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RESUME 

Les Innus de Mashteuiatsh ont initie une revendication territoriale globale en 1979 afin de 

decoloniser leur rapport avec l'Etat et la societe majoritaires. Au debut des annees 2000, la 

ratification par les Innus et les gouvernements du Quebec et du Canada d'un projet de traite, 

appele Approche commune, a suscite une vive opposition chez les non-Innus du Saguenay-

Lac-Saint-Jean. Cette etude demontre que ce ressac decoule d'un defaut de communication 

interculturelle qui recele une meconnaissance des Innus et une incomprehension du projet de 

traite. L'analyse des echanges interculturels entourant Y Approche commune revele cependant 

que l'interlogue intercommunautaire initie par les Innus a engendre, chez plusieurs non-

Innus, une prise de conscience de l'etat colonial des Innus, une reconnaissance de leur devoir 

de decolonisation a l'egard des Innus et un appui au projet de traite. Cette etude souligne 

l'importance de la communication interculturelle dans le cadre de la negociation de traites 

impliquant les Autochtones. 



TABLE DES MATIERES 

INTRODUCTION 
PROBLEMATIQUE GENERALE 1 
QUESTION GENERALE DE RECHERCHE 3 
PRECISIONS PERSONNELLES 3 
APPROCHE PRIVILEGIEE 5 
JUSTIFICATIONS ET PERTINENCE 6 
PLAN DE LA THESE 7 

CHAPITRE I Contexte et premisses 
MISE EN CONTEXTE 8 

La nation innue et la communaute de Mashteuiatsh 8 
La negotiation; historique, principes et objectifs 14 
L'entente-cadre et 1'entente de principe en resume 31 
Le ressac non innu et 1'interpretation innue 42 

PREMISSES CONCEPTUELLES 45 
La colonisation passee et actuelle 45 
Les impacts de la colonisation 54 

PROBLEMATIQUE SPECIFIQUE 63 

CHAPITRE II Methodologie 
RAPPEL DE LA QUESTION GENERALE DE RECHERCHE 64 
ETAT DE LA QUESTION 64 
QUESTION SPECIFIQUE DE RECHERCHE 76 
CADRE THEORIQUE 77 

Le postcolonialisme 77 
L'interculturalisme 81 

HYPOTHESE EXPLORATOIRE 99 
METHODOLOGIE 100 
LIMITES DE LA THESE 105 
PREOCCUPATIONS ETHIQUES 106 

CHAPITRE III Analyse des resultats 
PRESENTATION DES RESULTATS 109 
LE DEFAUT DE COMMUNICATION INTERCULTURELLE 110 

Le diagnostic innu 110 
Les autodefinitions innues 110 
Resultats 118 

Les non-Innus defavorables 118 
Les non-Innus favorables 128 
Les non-Innus sans position 136 

Analyse 138 
L'EFFET DECOLONISATEUR DE L'INTERLOGUE 142 

Le ressac et le contre-ressac 142 
La communication innue 143 



Resultats 148 
Cas 1; L'appui initial, persistant etexclusif 148 
Cas 2; Le nouvel appui 151 
Cas 3; L'opposition initiale, persistante et exclusive 153 
Cas 4; La nouvelle opposition 156 
Cas 5; L'ambigui'te 157 

Analyse 160 
REPONSE A L' HYPOTHESE EXPLORATOIRE 161 

Defaut de communication interculturelle? 161 
ENCONCLUSION 162 

Le potentiel decolonisateur de VApproche commune 162 

ANNEXES 
ANNEXE I Lexique innu/francais 
ANNEXE II Donnees geographiques et demographiques 

Carte des Innus au Quebec et au Labrador I 
Demographie des communautes innues au Quebec II 
Carte du Saguenay-Lac-Saint-Jean Ill 
Carte du Nitassinan de Mashteuiatsh IV 

ANNEXE III Chronologie des evenements etudies 
ANNEXE IV Grille d'analyse discursive 
ANNEXE V Latypologie 

Description des types I 
Resultats des acteurs innus II 
Resultats des acteurs non innus IV 

ANNEXE VI Les discours innus 
2000; Piekuakami Ilnutsh I 
2000; Le Quotidien et Progres-dimanche Ill 
2001; Piekuakami Ilnutsh IX 
2001; Le Quotidien et Progres-dimanche XIII 
2002; Piekuakami Ilnutsh et Pekuakamiulnuatsh XV 
2002; Le Quotidien et Progres-dimanche XX 
2003; Pekuakamiulnuatsh XXXIV 
2003; Le Quotidien et Progres-dimanche XLI 
2004; Pekuakamiulnuatsh XLIV 
2004; Le Quotidien et Progres-dimanche XLV 

ANNEXE VII Les discours non innus 
2000; Le Quotidien et Progres-dimanche I 
2002; Le Quotidien et Progres-dimanche XII 
2003; Pekuakamiulnuatsh XLVIII 
2003; Le Quotidien et Progres-dimanche XLIX 
2004; Le Quotidien et Progres-dimanche LXXEX 

BIBLIOGRAPHIE 
Sources academiques et institutionnelles I 
Sources mediatiques VII 



1 

INTRODUCTION 

PROBLEMATIQUE GENERALE 

Les habitants originels du territoire qu'est devenu le Canada en 1867 contestent la juridiction 

sur leurs peuples et leurs territoires a laquelle ont pretendu les autorites allochtones qui se 

sont succede depuis l'arrivee des premiers Europeens1. Les peuples autochtones2 font valoir 

la persistance de leur souverainete puisque leurs ancetres ne l'ont jamais cedee. Desirant 

redevenir maitres de leur destinee politique et estimant posseder la legitimite de se gouverner 

par et pour elles-memes, plusieurs nations autochtones reclament la reconnaissance de leur 

droit a l'autodetermination par le biais d'une revendication territoriale globale. 

Ce recours instaure par l'Etat federal en 1974 s'adresse aux peuples autochtones dont les 

droits territoriaux n'ont jamais ete cedes par un traite ou eteints par une loi3. Une 

revendication territoriale globale implique une negociation entre le gouvernement federal, 

celui de la province ou du territoire ou est etablie la nation autochtone requerante et cette 

derniere. L'Etat federal donne son aval a l'amorce d'une negociation en vue de conclure un 

traite moderne d'ordre global lorsque la nation autochtone requerante a prouve l'existence de 

son titre ancestral sur le territoire revendique. Un traite moderne d'ordre global reconnait a la 

nation autochtone signataire la possession et l'utilisation de son territoire ancestral et peut lui 

Voir notamment ALFRED, Taiaiake, Peace, Power, Righteousness: An Indigenous Manifesto, Toronto, 
Oxford University Press, 1999. et MONTURE-ANGUS, Patricia, Journeying Forward; Dreaming First 
Nations' Independence, Halifax, Fernwood, 1999. 
" Le terme «autochtone» designe l'ensemble des premiers peuples du Canada et leurs descendants, done les 
trois groupes concernes par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982: les Indiens, les Inuit et les Metis. 
L'expression «Premieres Nations» designe uniquement les membres du groupe encore parfois appeles Indiens. 
3 La politique a ete revisee en 1986 et precisee par un enonce de principe en 1993. L'autre categorie de recours, 
les revendications particulieres, est utilisee par les communautes autochtones qui alleguent un manquement de 
l'Etat federal eu egard a ses obligations legales decoulant de traites, d'ententes ou de la Loi sur les Indiens. 
MINISTERE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADA, GOUVERNEMENT DU CANADA, 
«Politique du gouvernement federal en vue du reglement des revendications autochtones», Ottawa, 1993. 
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permettre de se doter d'un gouvernement autochtone possedant des juridictions exclusives 

sur son territoire ancestral. 

Les Innus de Mashteuiatsh, les Pekuakamiulnuatsh4, souhaitent conclure un tel traite. 

Cette communaute situee au Lac-Saint-Jean et les huit autres de la nation innue etablies au 

Quebec5 ont initie une revendication territoriale globale en 19796. A l'hiver 2000, une 

entente-cadre impliquant trois des neuf communautes innues, dont celle de Mashteuiatsh, a 

ete paraphee7. Souvent appelee Approche commune, cette entente-cadre fixe les balises de la 

negociation. Elle a ete ratifiee par les trois parties et rendue publique a l'ete 2000. Au 

printemps 2002, une entente de principe d'ordre general decoulant de 1'entente-cadre a ete 

paraphee puis devoilee a l'ete 2002 . Aussi souvent appelee Approche commune, cette 

entente de principe precise l'orientation de la negociation et enonce les enjeux qui feront 

l'objet des pourparlers en vue de conclure une entente finale. Elle a ete ratifiee par les trois 

parties au printemps 2004. 

Les reactions d'opposition face a ce projet de traite moderne d'ordre global impliquant 

les Pekuakamiulnuatsh ont debute des le devoilement de 1'entente-cadre au sein de la 

communaute non innue du Saguenay-Lac-Saint-Jean. De serieux derapages dans les discours 

politiques non innus sont survenus dans cette region qui ne presente pourtant pas un 

historique de tensions entre les communautes innue et non innue. 

Cette these porte sur deux elements d'etude complementaires en lien avec ces 

evenements. Le premier interet concerne la volonte des Pekuakamiulnuatsh de conclure un 

4 En langue innue, «les Innus du Pekuakami». Voir le lexique innu/fran§ais a l'Annexe I. 
5 Voir les donnees geographiques et demographiques a l'Annexe II. 
6 Voir la chronologie des evenements etudies a l'Annexe III. 
7 SECRETARIAT AUX AFFAIRES AUTOCHTONES, GOUVERNEMENT DU QUEBEC, «Negociation 
entre le Conseil tribal Mamuitun, le Quebec et le Canada; Approche commune*, Quebec, 19 Janvier 2000. 
8 SECRETARIAT AUX AFFAIRES AUTOCHTONES, GOUVERNEMENT DU QUEBEC, «Entente de 
principe d'ordre general entre les Premieres nations de Mamuitun et de Nutashkuan et le gouvernement du 
Quebec et le gouvernement du Canada», Quebec, 31 mars 2004. 
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traite moderne d'ordre global. Le deuxieme interet a trait au ressac que la demarche des 

Pekuakamiulnuatsh en vue de conclure un traite moderne d'ordre global a suscite au sein de 

la communaute non innue du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 

QUESTION GENERALE DE RECHERCHE 

Cette these cherche a savoir si le projet de societe que convoitent les Pekuakamiulnuatsh 

semblait en voie de se realiser lorsque la derniere des deux ententes connues sous le vocable 

Approche commune, l'entente de principe, a ete ratifiee par les trois parties au printemps 

2004. L'objectif est de decouvrir si le chemin parcouru jusqu'alors laissait presager la 

concretisation des ambitions des Innus par rapport a leur revendication territoriale globale et 

a la negotiation qui s'en est suivi. La question generate de recherche suivante est soulevee: 

IS Approche commune permet-elle la decolonisation souhaitee par les Pekuakamiulnuatsh?. 

PRECISIONS PERSONNELLES 

II appert opportun d'inclure des ici un aparte afin d'expliquer les motifs m'ayant incitee a 

entreprendre cette these. Etudiante en journalisme au Cegep de Jonquiere de 2000 a 2003, 

j 'ai ete appelee a couvrir les developpements entourant VApproche commune. J'ai lu les deux 

ententes, assiste a des conferences de presse tenues par divers acteurs, realise des entrevues 

avec plusieurs Innus et non-Innus, pris part a un briefing de presse organise par le Ministere 

des Affaires indiennes et du Nord Canada (MAINC), etc.9. Je me suis egalement rendue a 

Mashteuiatsh ou j 'ai rencontre plusieurs Pekuakamiulnuatsh en vue de publier un reportage 

sur les tenants et aboutissants de VApproche commune . Neophyte eu egard aux peuples 

autochtones et a leurs enjeux au moment ou j 'ai commence a couvrir les evenements 

9 Notamment LORD, Audrey, «"C'est premature de prendre position" - Jules Dufour, professeur a l'UQAC», 
«"Plusieurs membres s'y opposent" - Jean Tremblay» et «I1 existe une confusion certaine chez les conseillers», 
La Pige, Jonquiere, vol. 25, no 2, 6 octobre 2002, p. 3, nouvelles. 
10 LORD, Audrey, «Une realite incontournable» et «Un gouvernement innu pour les Innus», La Pige, 
Jonquiere, vol. 25, no 6, 8 decembre 2002, p. 9, reportage «Approche commune: la citoyennete au coeur de 
l'entente». 
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d'actualite lies a ce projet de traite, j 'ai ete graduellement sensibilisee a ce qui est souvent 

appele «la cause autochtone». 

J'ai profite de mes cinq annees d'etudes universitaires en science politique pour 

approfondir mes connaissances eu egard aux nations autochtones; l'histoire, la culture, la 

vision du monde, la spiritualite, la philosophic politique, l'ordre social et les aspirations 

actuelles de ces peuples me fascinaient de plus en plus. Mon interet concernant VApproche 

commune a done persiste. A la fois a titre d'etudiante en science politique, de journaliste et, 

surtout, de citoyenne, j 'ai voulu comprendre le projet de societe des Pekuakamiulnuatsh. En 

tant qu'Allochtone, j 'ai aussi voulu comprendre la reaction des non-Innus face a VApproche 

commune. Temoin du ressac non innu alors que je residais au Saguenay, j 'ai ete surprise, 

parfois choquee, par certains propos et gestes de membres de ma communaute 

ethnoculturelle. Apprehendant le devoilement de l'entente finale, j 'ai voulu etudier les 

evenements ayant entoure l'annonce des deux ententes precedentes. 

Etant consciente de mon adhesion a «la cause autochtone», et l'assumant, j'estime que 

ces precisions personnelles sont imperatives. Pour les memes raisons d'abord et avant tout, 

mais aussi par souci d'honnetete intellectuelle et de rigueur academique, je me suis fait un 

devoir de baliser ma recherche par une methodologie reconnue par le milieu universitaire. Et 

si j'affiche avec autant de transparence mon appui au projet de societe auquel aspirent les 

Innus et mon inquietude face au ressac non innu suscite par VApproche commune, e'est que 

je suis confiante d'avoir realise une recherche digne des criteres d'une these de maitrise. 

Enfin, si j 'ai fait preuve d'autant de rigueur au cours de mes travaux, e'est que j'aspirais a ce 

que ma recherche puisse permettre de decouvrir des informations et comprendre des 

phenomenes qui pourraient s'averer utiles aux Pekuakamiulnuatsh en vue du devoilement du 

traite qu'ils souhaitent tant et depuis si longtemps. 
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APPROCHE PRIVILEGIEE 

Certains choix normatifs, et consequemment methodologiques, decoulent de ces 

convictions et motivations personnelles. II convient d'expliquer l'approche philosophique 

retenue afin de guider la recherche. Premier choix; la pensee des Pekuakamiulnuatsh 

constitue le coeur de la these. La recherche a ete elaboree a partir du projet de societe auquel 

aspirent les Innus. Ce point de depart inclut leur diagnostic concernant leur situation passee 

et actuelle, leurs objectifs par rapport a la revendication, leurs principes de negotiation, leur 

comprehension du ressac, etc. 

Deux precisions s'imposent a cet egard. Premierement, il n'est pas question de postuler 

que les Pekuakamiulnuatsh constituent un monolithe. Sans faire fi de la diversite des points 

de vue innus, il est possible de cerner quelques grandes idees partagees au sein de la 

communaute et recurrentes depuis les annees 1970. Sans qu'il soit question d'unanimite, 

plusieurs consensus se degagent des discours innus en raison possiblement de la culture de 

consultation qui semble fortement ancree dans la philosophic et le fonctionnement politiques 

de Mashteuiatsh. Les elus de la communaute, de meme que les representants mandates a titre 

de negociateurs, consultent les citoyens innus depuis les tous debuts du processus de 

revendication et elaborent consequemment leurs orientations. Ainsi, bien qu'il soit 

frequemment question du «point de vue innu», la diversite des opinions est admise et 

respectee. Deuxiemement, les points de vue des Innus ne font pas l'objet d'une evaluation 

normative. Les autodefinitions innues, qu'il s'agisse du projet de societe ou du ressac, sont 

analysees en tant que telles. Le meme principe est suivi en ce qui a trait aux points de vue 

des non-Innus. L'objectif n'est pas de «juger» les arguments des deux communautes, mais 

bien d'exposer leurs points de vue respectifs et de les mettre en parallele. 
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Deuxieme choix; l'interet est porte vers la relation intercommunautaire. Bien que les 

rapports entre les Innus et l'Etat, entre les non-Innus et l'Etat, entre les Innus et entre les non-

Innus soient considered et abordes, c'est le rapport entre les communautes innue et non innue 

qui est etudie d'abord et avant tout. Le cadre theorique et la methodologie exposes plus loin 

fournissent de plus amples explications a cet egard. Suffit ici de preciser que la recherche 

vise d'abord a «[...] interroger les rapports de pouvoir qui conditionnent et limitent les 

possibilites dialogiques.»" entre les communautes innue et non innue. Ensuite, l'objectif est 

d'analyser la tenue et la teneur des echanges intercommunautaires concernant YApproche 

commune afin de determiner si le message des Innus relativement a leur projet de societe a 

bel et bien ete re§u et compris par les non-Innus. 

JUSTIFICATIONS ET PERTINENCE 

Depuis la ratification de l'entente de principe, les pourparlers tripartites ont repris en vue 

de conclure une entente finale. II appert done important de comprendre le projet de societe 

souhaite par les Pekuakamiulnuatsh et de savoir s'il semble en voie de se concretiser. II 

appert aussi important de reflechir aux implications passees, actuelles et futures du ressac 

non innu qui s'est produit au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Un climat tendu entre les 

communautes innue et non innue peut nuire au deroulement de la negotiation sans compter 

1'apprehension que represente le devoilement d'une eventuelle entente finale. 

En concluant un traite moderne d'ordre global, les Pekuakamiulnuatsh aspirent 

legitimement a retrouver leur autonomic politique. Les Innus de Mashteuiatsh souhaitent 

etablir un rapport egalitaire entre leur eventuel gouvernement et ceux du Quebec et du 

Canada et desirent instaurer une cooperation avec la communaute non innue de leur region. 

" BUTLER, Judith, Trouble dans le genre. Pour unfeminisme de la subversion, traduit de l'anglais par Cynthia 
Kraus, Paris, La Decouverte, (1990) 2005, p. 81. 
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Loin de chercher a isoler leur communaute, les Pekuakamiulnuatsh veulent instaurer une 

cohabitation et une collaboration mutuellement benefiques. La qualite de la relation entre les 

Innus et les non-Innus est done cruciale a la realisation du projet de societe des 

Pekuakamiulnuatsh. Le ressac qui s'est developpe au Saguenay-Lac-Saint-Jean semble 

consequemment inquietant d'autant plus que la region ne presente pas un historique de 

tensions entre les communautes innue et non innue. 

Enfin, tel que 1'illustre l'etat de la question presente plus loin, il appert imperatif de 

combler les lacunes de la litterature concernant cette problematique fort peu etudiee jusqu'a 

present. Surtout, il importe de faire entendre le point de vue des Pekuakamiulnuatsh 

relativement a ces phenomenes politiques qui les concernent directement. 

PLAN DE LA THESE 

Le premier chapitre situe la recherche afin d'en assurer la comprehension. Des elements 

factuels et conceptuels, relatifs notamment a la nation innue, aux deux ententes et a la 

colonisation, y sont expliques de meme que la problematique specifique de la these. Le 

deuxieme chapitre detaille la methodologie suivie pour realiser la recherche. La question 

specifique de recherche et l'hypothese exploratoire y sont entre autres exposees. Enfin, le 

troisieme chapitre presente les resultats de l'analyse comparee des discours et de l'analyse 

chronologique des echanges impliquant les communautes innue et non innue du Saguenay-

Lac-Saint-Jean eu egard a YApproche commune de l'hiver 2000 au printemps 2004. 
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CHAPITRE I 
Contexte et premisses 

MISE EN CONTEXTE 

La nation innue et la communaute de Mashteuiatsh 

Les Innus font partie de la famille culturelle et linguistique algonquienne, soit l'une des 

plus importantes en Amerique du Nord. La nation innue est a present repartie en onze 

communautes, neuf au Quebec et deux a Terre-Neuve. Avec ses 15 000 membres, elle 

constitue la deuxieme nation autochtone la plus populeuse au Quebec. 

Traditionnellement nomades et chasseurs, les Innus occupaient, a l'arrivee des 

Europeens, «[...] toute la partie est de l'espace geographique designe aujourd'hui sous le 

nom de peninsule du Quebec-Labrador [ . . . ]» . lis appellent ce territoire Nitassinan qui 

signifie, en langue innue, «notre terre». Leur presence sur ce territoire d'environ 571 000 

kilometres carres remonte a plus de 7 000 ans. La partie du Nitassinan ou se trouve l'actuelle 

region du Saguenay-Lac-Saint-Jean etait traditionnellement «[...] un lieu de rassemblement 

12 La selection des sources pour cette section suit la philosophic de I'autohistoire et la methodologie qui en 
decoule. Les auteurs innus de Mashteuiatsh sont done privilegies et les auteurs non innus cites rendent compte 
d'informations issues de la tradition orale innue. Sur I'autohistoire, voir SIOUI, Georges E., Pour une histoire 
amerindienne de I'Amerique, Quebec, Les Presses de l'Universite Laval, (1989) 1999. Les informations 
relatees dans cette section proviennent des sources suivantes: BEAULIEU, Alain, «Du nomadisme aux 
reserves: histoire et culture des Montagnais du Quebec», dans l'ouvrage sous la direction de VITART, Anne, 
Les Indiens montagnais du Quebec: entre deux mondes, Paris, Editions Sepia, 1995, pp. 10-33., CONNOLLY, 
Albert, Oti-il-no Kaepe: les Indiens Montagnais du Quebec, Chicoutimi, Editions science moderne, 1972., 
DORAN, Anne, Spiritualite traditionnelle et christianisme chez les Montagnais, Paris, L'Harmattan, 2005., 
GILL, Pierre, Les Montagnais, Premiers habitants du Saguenay-Lac-St-Jean, Mishinikan, Les editions 
Mishinikan, 1987., GIRARD, Camil et Edith GAGNE, «Premiere alliance interculturelle: rencontre entre 
Montagnais et Francois a Tadoussac en 1603», Recherches amerindiennes au Quebec, vol. 25, no 3, 1995, pp. 
3-14., LACASSE, Jean-Paul, Les Innus et le territoire: Innu tipenitamun, Sillery, Septentrion, 2004., 
MAILHOT, Jose, Au pays des Innus: les gens de Sheshatshit, Montreal, Recherches amerindiennes au Quebec, 
1993., NOEL, Christiane et Marie-Diane SIMEON, La culture traditionnelle des Montagnais de Mashteuiatsh, 
Pointe-Bleue: pratiques, coutumes, legendes, Sillery, Septentrion, 1997., SAVARD, Remi, Laforet vive: recits 
fondateurs du peuple innu, Montreal, Boreal, 2004., SILBERSTEIN, Jil, Innu: a la rencontre des Montagnais 
du Quebec-Labrador, Paris, Albin Michel, 1998., TRIGGER, Bruce G., The Children of Aataentsic: A History 
of the Huron People to 1660, Kingston, McGill/Queen's University Press, (1976) 1987. et VINCENT, Sylvie, 
«Les voleurs de territoire», Relations, no 698, janvier/fevrier 2005, pp. 16-18. 
13 LACASSE, Jean-Paul, Op. Cit., p. 15. 



9 

pour la majorite des nations amerindiennes du Quebec [...]» . Les Innus etaient au centre 

d'une importante zone commerciale longtemps avant la venue des Europeens. «[Ils] faisaient 

le commerce des fourrures avant meme l'arrivee de Champlain. lis demeurerent trappeurs 

pendant tout le Regime frangais et servirent souvent d'intermediaires.»15 Les Innus ont 

d'ailleurs ete parmi les premiers peuples autochtones d'Amerique du Nord a entrer en 

contact et a commercer avec les Europeens. Les Frangais les ont appeles Montagnais car 

«[...] ils etaient des grimpeurs agiles et infatigables qu'aucun flanc de montagne ne pouvait 

decourager.»16. Les Innus se sont reapproprie leur denomination et utilisent le terme Innu 

qui, dans leur langue, signifie «l'etre humain». 

Avant la colonisation europeenne, la nation innue etait repartie sur le Nitassinan en 

bandes locales en fonction des liens de parente puisque la famille elargie constituait l'unite 

de base de leur societe. Au moment d'entreprendre les deplacements lies a la chasse 

hivernale, ces bandes se subdivisaient en groupes de quinze a vingt personnes. Au printemps, 

et cejusqu'a l'automne, ces groupes se retrouvaient aux abords des cours d'eau ou les Innus, 

alors «[...] regroupes en villages temporaires de 100 a 200 personnes [...]»17, s'adonnaient a 

la peche. Suivant les cycles saisonniers, hommes, femmes, enfants et aines parcouraient des 

distances considerables pour leurs expeditions annuelles. Alain Beaulieu note que les longs 

et ardus deplacements associes a ce nomadisme «[...] n'etai[en]t toutefois pas vecu[s] 

comme une contrainte par les Montagnais qui valorisaient au contraire grandement la 

mobilite associee a la liberte.»18. «Le retour de la chasse suscitait une grande joie manifestee 

14 GILL, Pierre, Op. Cit., p. 34. 
15 CONNOLLY, Albert, Op. Cit., p. 23. 
16 NOEL, Christiane et Marie-Diane SIMEON, Op. Cit., p. 22. 
17 BEAULIEU, Alain, Op. Cit., p. 16. 
18 Ibid, p. 11. 
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par un grand festin.»' , ajoutent l'lnnue Marie-Diane Simeon et Christiane Noel. Chacun des 

membres de la communaute avait des responsabilites specifiques liees aux activites de 

subsistance. Les hommes etaient en charge de la grande chasse alors que les femmes 

s'occupaient de la petite chasse en plus de voir a l'entretien du tentement ou les enfants en 

bas age demeuraient avec elles et les aines. 

L'organisation sociopolitique traditionnelle innue etait decentralisee et non hierarchique. 

Au plan de la philosophic politique, le principe de non-ingerence ainsi que l'absence de 

controle arbitraire et de pouvoir coercitif prevalaient car chacun des membres connaissait son 

role. Les Innus jouissaient d'une grande liberie au sein d'une societe egalitaire et pacifiste. 

Le leadership revenait a un individu d'experience respecte des membres de sa communaute 

et dont les qualites de chasseur etaient reconnues. Ces guides de groupes de chasse, 

generalement des sages, etaient notamment responsables de la distribution des territoires de 

chasse. UUtshimau agissait comme conseiller et non comme une autorite dirigeante au 

pouvoir absolu et coercitif. Cette position temporaire etait accordee par consensus. 

La tradition orale innue accorde une large place a la culture et a la spiritualite 

traditionnelles. Suivant leur vision du monde circulaire20, les Innus valorisaient l'harmonie, 

la solidarite et la spiritualite. Ce mode de pensee se refletait entre autres, pour ces chasseurs 

nomades, dans le lien intime qui les unissait a la terre, appelee «Mere la Terre». La chasse 

constituait une veritable «activite sainte»21, une experience profondement spirituelle. Meme 

les rigueurs extremes, comme les disettes pendant la chasse hivernale, ne decourageaient pas 

19 NOEL, Christiane et Marie-Diane SIMEON, Op. Cit., p. 25. 
20 Sur la philosophie circulaire, voir SIOUI, Georges E., (1989) 1999, Op. Cit. 
21 DORAN, Anne, Op. Cit., p. 73. 
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les Innus et ne diminuaient pas leur foi en la terre" . «A la surprise des Francais, les 

Montagnais traversaient generalement ces epreuves avec une relative serenite, confiants 

apparemment dans les capacities du milieu naturel a assurer leur survie.»"', note Beaulieu. Le 

respect des Innus envers la nature et les animaux etait si profond que leur occupation de la 

region du Saguenay-Lac-Saint-Jean, a l'arrivee des Europeens, etait pratiquement invisible 

signale l'lnnu Pierre Gill: 

L'Homme en place etait si respectueux de son environnement, que Ton eut 
peine a croire qu'une existence puisse y avoir exerce son quotidien durant 
des milliers d'annees. [...] La presence des Montagnais etait bien incrustee 
dans le decor, mais de facon si discrete, qu'on aurait cru, ne serait-ce qu'un 
instant, decouvrir des lieux jamais admires par l'Homme.24 

L'ordre social originel des Innus etait done intrinsequement lie au mode de vie de 

chasseurs nomades. Tous les aspects de la vie collective s'articulaient autour des moyens de 

subsistance. Les Innus avaient congu une organisation sociopolitique qui repondait aux 

imperatifs de ce mode de vie. Conformement a la philosophic circulaire, les aspects sociaux, 

politiques, economiques, culturels et spirituels du mode de vie et de l'ordre social originels 

des Innus etaient interrelies et complementaires. II s'agit d'une caracteristique fondamentale 

du mode de gouverne innu, appele Innu tipenitamun, soit «[...] la maniere particuliere dont 

les Innus exergaient alors leur gestion et leur controle du Nitassinan. Cette expression se 

refere tant a la gestion communautaire innue en general qu'a la gestion du terntoire.» ", 

explique Jean-Paul Lacasse. 

Voir a ce sujet le recit fort revelateur d'un jesuite ayant hiverne avec un groupe de chasse innu, LEJEUNE, 
Paul, Relation de ce qui s'est passe en la Nouuelle France Sur le grand fleuue de Sainct Laurens en I'annee 
1634. Envoyee au R. Pere Provincial de la Compagnie de Iesus en la prouince de France par le P. Paul le 
leune de la mesme Compagnie, Superieur de la residence de Kebec, 1634, reproduit dans CAMPEAU, Lucien, 
Etablissement a Quebec 1616-1634, Quebec, Les Presses de l'Universite Laval, collections Monumenta 
historica Societatis Iesu, volume 116; Monumenta Novae Franciae, tome 2; Monumenta missionum Societatis 
Iesu, volume 37, 1979, pp. 531-740. 
23 BEAULIEU, Alain, Op. Cit., p. 21. 
24 GILL, Pierre, Op. Cit., p. 43. 
25 LACASSE, Jean-Paul, Op. Cit., p. 17. 
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Le contact a eu des impacts catastrophiques pour la nation innue, a l'instar de tous les 

peuples amerindiens. «Au temps de l'arrivee des Frangais, les Montagnais formaient une 

race d'une dizaine de mille personnes. Peu a peu, cependant, cette race fut decimee par la 

maladie, la famine, la destruction du gibier par de grands incendies [...], mais aussi par 

certaines guerres meurtrieres.» , note l'lnnu Albert Connolly. La colonisation europeenne a 

aussi profondement perturbe le mode de vie et l'ordre social des Innus. L'etablissement des 

colons a des fins commerciales et l'entreprise missionnaire ont notamment contraint les 

Innus a se sedentariser. 

La creation de la reserve de Mashteuiatsh par les autorites coloniales s'est inscrite dans le 

cadre de cette sedentarisation forcee. Selon les recherches historiques et anthropologiques, 

les Innus occupaient le territoire de l'actuelle region du Saguenay-Lac-Saint-Jean depuis 

7 000 ans a l'arrivee des Europeens et ils ont gere cette partie du Nitassinan de fagon 

exclusive jusqu'au debut des annees 1840. La region ou se trouve Mashteuiatsh, entre les 

villes de Roberval et de Saint-Prime, etait done frequentee depuis fort longtemps par les 

Innus qui l'appelaient Ke Mestasiats qui signifie «pointe de terre». Au milieu du 19e siecle, 

les Innus de la region «[...] se group[aient] principalement pres de Peribonka et pres de 

Metabetchouan. En 1849, on leur enl[eva] ces deux magnifiques places [...]»27, relate 

Connolly. Les Innus demandaient au gouvernement qu'une partie de leurs terres leur soit 

reservee depuis 1840. Ce n'est que le 25 juillet 1856 que l'Etat federal crea officiellement la 

reserve de Mashteuiatsh. «Graduellement, elle fut designee Pointe-Bleue en raison de la 

teinte bleue tres marquee qui la caracterise, tant le matin que le soir, du cote du lac.»28, 

expliquent Simeon et Noel. La reserve porte officiellement le nom de Mashteuiatsh depuis 

26 CONNOLLY, Albert, Op. Cit., p. 73. 
27 Ibid, p. 67. 
28 NOEL, Christiane et Marie-Diane SIMEON, Op. Cit., pp. 17-18. 
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1985. Sa superficie n'a cesse de diminuer depuis sa creation, deplore Connolly, en raison de 

la presence des colons et de leurs descendants. 

L'arrivee de plus en plus massive d'Eurocanadiens sur le Nitassinan et leur exploitation 

des ressources naturelles au cours des 19e et 20e siecles ont continue a faire pression sur le 

mode de vie des Innus. Leur tradition orale decrit cet envahissement et cette spoliation de 

leur territoire sans leur consentement comme le «vol»29 progressif du Nitassinan. Les 

politiques coloniales de l'Etat federal, a cette epoque, ont aussi mine l'ordre social 

traditionnel des Innus. L'imposition du regime de gouverne hierarchique des conseils de 

bande, a titre d'exemple, est incompatible avec leur philosophic politique. De meme, la 

scolarisation obligatoire des enfants autochtones dans des institutions allochtones, par des 

Allochtones et selon des normes allochtones «[...] eut aussi des repercussions tres 

importantes sur la transmission des connaissances et des savoir-faire ancestraux qui reposait 

essentiellement sur l'observation et 1'imitation.»30, note Beaulieu. 

Ainsi, etablie sur le Nitassinan depuis des millenaries, la nation innue a une histoire riche 

et fascinante dont le cours a ete profondement chamboule par l'arrivee et l'etablissement des 

Eurocanadiens et leurs administrations successives. Le mode de vie des Innus, Innu aitun, et 

les pratiques ancestrales qui s'y rattachent ont ete considerablement perturbes, et ce, a 

l'encontre de leur volonte. La culture innue n'a cependant pas disparu. Les Innus valorisent 

et cherissent toujours les valeurs et les traditions propres a leur identite. Gill note: 

Malgre toute Finfluence de la societe blanche, les Montagnais sont restes 
pres de la nature; de leur environnement et de leurs tendances spirituelles 
fondamentales; ils ont conserve ce respect d'autrui, de la langue et des 
sages de qui ils tiraient leur heritage culturel. Ils ont adapte la nouvelle 
societe en fonction de la leur deja bien en place. Et c'est ca qui fait leur 
force incommensurable.31 

2y VINCENT, Sylvie, 2005, Op. Cit., p. 17. 
30 BEAULIEU, Alain, Op. Cit., p. 31. 
31 GILL, Pierre, Op. Cit., p. 136. 
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La revendication territoriale globale initiee par les Innus en 1979 s'inscrit done dans cette 

trame historique. II convient de retracer le parcours de la negotiation ayant conduit a 

1'elaboration de VApproche commune. 

La negotiation; historique", principes et objectifs 

Les Innus ont entame leur demarche pour conclure un traite moderne d'ordre global en 

reaction a la conclusion du premier traite de ce genre au Canada, la Convention de la Baie 

James et du Nord quebecois (CBJNQ), impliquant les gouvernements du Canada et du 

Quebec, les Cris et les Inuit. Ce traite conclu en 1975 a ete suivi, en 1978, d'une entente 

accessoire, la Convention de la Baie James et du Nord-Est quebecois, qui a etendu 

l'application de la CBJNQ aux Naskapis. Ces derniers partageaient la meme reserve que les 

Innus de Schefferville depuis que le gouvernement federal les y avait deplaces en 1950. Le 

MAINC a done propose aux Innus de Schefferville de conclure une entente semblable, mais 

ceux-ci exigerent que les huit autres communautes innues etablies au Quebec prennent aussi 

part a la negotiation. «Ayant essuye un refus de la part du gouvernement, les Montagnais de 

Schefferville refuserent de se dissocier des autres Montagnais et de signer une entente pour 

- IT 

le seul benefice de leur communaute.»"" 

Dans la foulee des evenements entourant la signature de la CBJNQ, l'Association des 

Indiens du Quebec, seul regroupement politique des Autochtones du Quebec a cette epoque, 

fut dissoute 1975. La meme annee, les neuf communautes innues et les trois communautes 

Les informations relatees dans cette sous-section proviennent des sources suivantes: CONSEIL TRIBAL 
MAMUITUN, «La negociation», page consultee en Janvier 2007, [En ligne], http://mamuitun.com/contexte-
negociation.asp.. DUPUIS, Renee, «Historique de la negotiation des revendications territoriales du conseil des 
Atikamekw et des Montagnais (1978-1992)», Recherches amerindiennes au Quebec, vol. 23, no 1, 1994, pp. 
37-39., LACASSE, Jean-Paul, Op. Cit., pp. 215-217., CHAREST, Paul, «Qui a peur des Innus? Reflexions sur 
les debats au sujet du projet d'entente de principe entre les Innus de Mashteuiatsh, Essipit, Betsiamites et 
Nutashkuan et les gouvernements du Quebec et du Canada.», Anthropologic et Societes, vol. 27, no 2, mai/aout 
2003, pp. 187-189. 
33 DUPUIS, Renee, 1994, Op. Cit., p. 37. 

http://mamuitun.com/contexte-


15 

atikamekw etablies au Quebec se sont unies au sein du Conseil Atikamekw-Montagnais 

(CAM) pour defendre leurs droits. En 1977, le CAM a tente sans succes d'empecher 

l'adoption de la loi federate ratifiant la CBJNQ. Cette loi a eu pour effet d'eteindre les droits 

ancestraux de tous les peuples autochtones se trouvant sur le territoire conventionne, qu'ils 

soient signataires de l'entente ou non. Les droits territoriaux des Innus de Schefferville ont 

done ete eteints bien qu'ils n'aient pas pris part a la negociation, et ce, sans compensation. 

Consequemment, les chefs innus et atikamekw regurent le mandat de leur communaute 

respective d'initier une revendication territoriale globale. En mars 1978, ils deleguerent au 

CAM la responsabilite de preparer la negociation. En avril 1979, l'organisation deposa la 

revendication des deux nations au MAINC. Le document, intitule «Nishastanan Nitasinan, 

Notre terre, nous l'aimons et nous y tenons», enonce les onze principes a la base de leur 

revendication: 

1. En tant que peuples culturellement autonomes avant l'arrivee des Europeens, nous nous 
reconnaissons comme peuples ayant droit de disposer d'eux-memes; 
2. En tant que peuples autochtones, descendants des premiers habitants des territoires situes a Test de 
la peninsule Quebec-Labrador, nous exigeons que nos droits de souverainete soient reconnus sur ces 
terres; 
3. Nous refusons que l'extinction definitive de ces droits devienne une condition prealable a toute 
entente avec les gouvernements de la societe dominante; 
4. Nous exigeons des dedommagements pour toutes les violations passees et actuelles de nos droits 
territoriaux; 
5. Nous nous opposons a tout nouveau projet d'exploitation des ressources de nos territoires par les 
membres de la societe dominante tant et aussi longtemps que nos droits n'auront pas ete reconnus; 
6. Nous controlerons a l'avenir l'exploitation de nos terres et de leurs ressources; 
7. Nous assumerons le developpement des ressources renouvelables et non renouvelables de nos 
terres; 
8. Nous voulons que l'assise economique que nous fournira le controle de l'exploitation de nos terres 
assure notre bien-etre economique, social et culturel pour les generations a venir comme e'etait le cas 
avant que nous soyons envahis par les commercants, les colons et les entreprises industrielles; 
9. Nous prendrons en main notre developpement a tout point de vue pour ne plus le laisser entre les 
mains de membres de la societe dominante; 
10. Nous orienterons notre developpement en fonction de nos valeurs et de nos traditions leguees par 
nos ancetres et qui ont ete developpees pendant des millenaires en harmonie avec notre 
environnement naturel et social; 
11. Nous exigeons a l'avenir de traiter d'egal a egal avec les gouvernements de la societe dominante 
et non plus etre consideres comme des peuples inferieurs. 
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En octobre 1979, le MAINC accepta la revendication puis, en Janvier 1980, le 

gouvernement du Quebec consentit a se joindre aux pourparlers. Un long et ardu processus 

de negociation s'amorga. Des enjeux ponctuels, notamment la poursuite de projets de 

developpement non innus sur le territoire ancestral innu, ralentirent les discussions. De plus, 

la diversite demographique et geographique des douze communautes impliquees engendra 

des mesententes entre celles-ci relativement a l'orientation de la negociation. En 1994, le 

gouvernement du Quebec deposa une offre globale qui fut rejetee par les deux nations. La 

meme annee, le CAM fut dissout. 

Apres un moment d'arret, la negociation reprit avec trois organisations: le Conseil de la 

Nation Atikamekw, le Conseil tribal Mamit Innuat representant les communautes innues de 

l'Est et le Conseil tribal Mamuitun representant les communautes innues de l'Ouest, dont 

celle de Mashteuiatsh. Le Conseil tribal Mamuitun continua a adherer aux onze principes 

elabores par le CAM en 1979. Ce faisant, l'extinction des droits ancestraux des Innus 

constituait une exigence inacceptable pour l'organisation alors qu'il s'agissait d'une 

condition sine qua non pour les deux gouvernements. La divergence profonde des parties 

relativement a ce principe constitua la principale pierre d'achoppement dans le processus de 

negociation qui demeura done long et ardu. 

Afin de saisir cette mesentente fondamentale entre les Innus et les gouvernements, il 

convient de presenter la position de chacune des parties en ce qui a trait aux objectifs de la 

revendication et de la negociation. Les explications de deux anciens negociateurs du CAM 

originaires de Mashteuiatsh sont d'abord relatees, suivies de celles des gouvernements. 

Bernard Cleary a ete negociateur en chef du CAM pendant cinq ans au cours des annees 

1980. En expliquant la perception du concept de negociation au sein de la communaute de 

Mashteuiatsh, il evoque un premier aspect culturel important: 
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[...] dans la majorite des langues autochtones, dont celle des Montagnais, le 
mot «negociation» n'existe meme pas. On tente plutot de decrire le geste 
pose en soulignant que Fautochtone va parler, dans le sens d'un 
monologue, a l'homme blanc pour lui raconter les problemes qu'il 
rencontre sur le territoire ancestral, tout en esperant que son interlocuteur 
comprendra ses deboires et, surtout, l'aidera a s'en sortir.34 

L'idee n'est pas de quemander, «[...] mais bien de faire comprendre les devoirs de 

l'homme blanc envers son peuple, sans toutefois exiger.» . Les Innus misent done «[...] 

beaucoup plus sur le sens des responsabilites des representants blancs que sur le fait d'etre en 

droit - autre concept venu d'ailleurs et tres souvent incompris par les plus vieux - d'obtenir 

une reponse a ses demandes.»" . Cleary precise que pour les Innus, en particulier les aines, 

[...] le negociateur n'est pas le debattant intellectuel qui doit utiliser les 
moyens modernes, par des dossiers bien etoffes - methode de Blancs, selon 
eux - pour convaincre, contredire, demontrer, eclaircir, etc., done exceller 
sur leur terrain. C'est plutot la personne respectee par les siens pour sa 
connaissance pratique du mode de vie traditionnel. II est done 
necessairement plus important pour eux que leur negociateur sache chasser, 
ou pecher, pour mieux parler du territoire ancestral, puisqu'il s'agit [d'une] 
negociation territoriale.37 

Autre aspect culturel a noter; la conception du territoire, de son occupation et de sa 

gestion: 

[... l]es aines appartiennent a cette terre ancestrale. S'ils ne pretendent pas 
en etre proprietaries dans le sens avance par l'homme blanc, il n'en 
demeure pas moins que ces territoires font partie du patrimoine que leur ont 
legue leurs ancetres. Pour les aines montagnais actuels, il est incontestable 
que les territoires de chasse qu'ils frequentent depuis toujours sont a eux et 
qu'ils peuvent les utiliser comme bon leur semble, selon la tradition 
transmise de generation en generation, sans avoir a demander la permission 
a qui que ce soit, ni a respecter les regies, ou les lois, des autres. Un titre de 
propriete, fondamental au systeme juridique de la majorite dominante, ne 
veut absolument rien dire pour les autochtones. lis appartiennent a la terre 
et la terre n'est pas vraiment a eux individuellement. C'est plutot un bien 
collectif qu'ils utilisent avec respect.38 

34 CLEARY, Bernard, «Le long et difficile portage d'une negociation territoriale», Recherches amerindiennes 
au Quebec, vol. 23, no 1, 1993, p. 49. 
35 Ibid. 
36 Ibid. 
37 Ibid, p. 50. 
38 Ibid. 
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Cette conception differe passablement de la notion de propriete privee des Allochtones. 

Les colonisateurs auraient profite de cette difference conceptuelle pour occuper et exploiter 

le territoire des Innus, sans egard a ces derniers. Cleary estime que si les Allochtones 

[...] utilisent actuellement et temporairement ces territoires ancestraux pour 
leur developpement, economique, social et autre, ce n'est done que le 
resultat d'une deformation de la conception de propriete collective, de la 
tolerance et de l'esprit de partage des autochtones, malheureusement 
exploites a outrance.39 

Ainsi, plusieurs Innus ne saisissent pas la raison d'etre de la revendication: 

Selon les Montagnais, puisque ces territoires ne sont que pretes aux Blancs 
pour utilisation, pourquoi alors negocier avec eux au moment ou ils veulent 
recuperer ce qui constitue logiquement leur heritage ancestral. Ils trouvent 
ainsi la demarche completement futile et insensee. Ces territoires, qui n'ont 
jamais ete cedes ni conquis, par qui que ce soit, leur appartiennent en 
propre, sans papier, depuis des temps immemoriaux.40 

En somme, resume Cleary, «[...] on ne se comprend meme pas, au depart, sur le concept 

de base d'une negotiation territoriale globale, e'est-a-dire la clarification du titre de 

propriete.»41. Reste que pour se reapproprier le territoire «[...] qu'ils se sont fait litteralement 

voler [...]»42, les Innus n'ont eu d'autre choix que d'initier une revendication territoriale 

globale, conformement aux politiques de la societe majoritaire, bien qu'aux plans historique, 

culturel et conceptuel, cette demarche constitue un non-sens. En tant que proprietaires 

legitimes du Nitassinan, les Innus estiment qu'il est grand temps d'etablir les termes de 

l'occupation non innue de leur territoire. Selon les Innus, 

[...] les fameux droits d'utilisation, ou d'usufruit, que Ton dit etre les droits 
ancestraux des autochtones, pour le plus grand bien d'ailleurs de la societe 
dominante qui s'enrichit allegrement avec ce qui provient des territoires des 
Amerindiens, devraient logiquement etre ceux des Blancs. Ce sont eux qui 
ont profite largement de la tolerance des autochtones et qui ont utilise, sans 
en etre vraiment les proprietaires, les territoires ancestraux des premiers 
habitants du Canada. [...] ils ont galvaude la definition de ces droits 

39 Ibid. 

41 

40 Ibid. 
Ibid, p. 51. 

42 Ibid. 
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d'utilisation a un point tel que, pour eux, ces droits d'usufruit sont devenus 
des veritables droits de pleine propriete [...] sans pourtant en avoir paye un 
seul sou d'achat ou les avoir conquis [...]. lis ont meme reussi le tour de 
force de se convaincre mutuellement que les autochtones, parce qu'ils ont 
une conception de propriete collective des terres differente et rexpriment 
d'une fagon imagee lorsqu'ils disent qu'ils appartiennent a la terre et 
qu'elle n'est pas a eux individuellement, n'ont jamais cru etre proprietaries 
des terres qu'ils occupaient. ' 

En ce qui a trait a la dimension plus specifiquement globale de la revendication, Cleary 

explique que les Innus souhaitent redevenir maitres de leur destinee politique puisque leurs 

ancetres etaient organises en societes autonomes a l'arrivee des Europeens et qu'ils n'ont pas 

cede leur souverainete, tout comme ils n'ont pas cede leur territoire. lis veulent done 

[...] retrouver et actualiser les formes de souverainete et d'autonomie qu'ils 
avaient jadis avant l'arrivee de l'homme blanc pour mieux se developper 
selon leurs propres choix de societe qui respecteront la specificite de leurs 
cultures, de leurs langues et de leur mode de vie. II s'agit done 
d'harmoniser, avec leurs voisins blancs, cette nouvelle fa<jon de vivre sur 
les territoires ancestraux qu'ils acceptent genereusement de partager.44 

Concernant la souverainete des nations autochtones, l'ancien negociateur precise: 

[...] la presque totalite des nations autochtones ne reclame pas une 
souverainete externe, sous forme d'Etat-nation. Le realisme aussi bien que 
revolution des societes modernes les amenent plutot a revendiquer la plus 
grande autonomic possible, a 1'interne, avec des pouvoirs specifiques 
reconnus dans la Constitution canadienne. En meme temps, elles ne veulent 
rien entendre de petits pouvoirs locaux de type municipal ou scolaire qui ne 
donnent aucun droit sur l'exploitation des ressources naturelles.45 

Ainsi, s'ils ne souhaitent pas creer un Etat-nation, les Innus ne veulent cependant pas 

d'une autonomic qui se resumerait a une delegation de pouvoirs administratifs: 

II ne s'agit pas d'une simple prise en charge de services, au rabais, pour 
soulager les gouvernements de leurs problemes administratifs et laisser aux 
autochtones 1'odieux des coupures budgetaires, ni de l'application de 
politiques gouvernementales difficiles a faire avaler, comme qa s'est passe 
trop souvent au cours des annees, mais bien d'une prise en main totale de 
notre destinee, selon notre choix de societe, sur une terre bien a nous.46 

1 U 1 U . 

Ibid, p. 58. 
Ibid, p. 55. 
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De plus, les Innus refusent que leurs droits sur le territoire soient limites en raison du 

principe d'integrite territoriale prone par certains Allochtones: 

II faut [...] faire tomber cet autre paravent selon lequel l'integrite du 
territoire quebecois, historiquement hypothequee par la Proclamation 
royale de 1763, doit demeurer intacte en ne reconnaissant que des droits 
d'usage aux Montagnais pour la pratique des activites traditionnelles [...]. 
Une telle approche est nettement inacceptable et nous sommes convaincus 
que nos droits ancestraux inscrits dans la Constitution canadienne a l'article 
35 et consignes pour plusieurs nations dans des traites signes entre nations 
alors souveraines, sont equivalents a des droits de souverainete. II est 
evident que nous n'accepterons jamais que ces droits soient limites a la 
notion etroite de droits residue!s de chasse, de peche et de piegeage [...].47 

Selon Cleary, les Innus veulent instaurer un contrat social avec la societe majoritaire afin 

de convenir de normes de cohabitation acceptables. Leur revendication a pour objectif de 

concevoir et d'implanter un projet de societe pour corriger l'erreur historique persistante 

qu'est l'occupation de leur territoire sans leur consentement: «S'il n'est pas possible de 

refaire l'histoire, [...] peut-on au moins mettre en place un nouveau contrat social entre les 

autochtones et les allochtones, qui reamenage les pouvoirs des uns et des autres et qui precise 

les modalites de la cohabitation sur le territoire.»48. Le projet de societe innu s'appuie 

essentiellement sur deux elements, precise-t-il: 

[...] le rapport a un territoire ancestral et la persistance d'une culture 
particuliere. Le rapport a un territoire ancestral est toujours bien vivant. II 
concerne autant les chasseurs de metier que les autres. II fait partie de 
l'histoire, des legendes et de l'identite. La persistance d'une culture 
particuliere est, elle aussi, toujours vivante. Elle se distingue par une facon 
differente d'envisager la vie, l'education, le temps, l'ecole, le travail, les 
enfants et les personnes agees. Elle est cependant de plus en plus menacee 
parce que nous vivons avec des voisins qui nous demandent 
continuellement de nous integrer sans prendre la peine d'apprendre a 
connaitre cette culture propre qu'ils veulent qu'on renie. Ce projet de 
societe vise des objectifs precis qui sont d'assurer 1'existence et le maintien 
du rapport au territoire ancestral, de meme que la culture autochtone, et de 
permettre aux Amerindiens de s'epanouir dans un contexte contemporain.49 

Ibid, pp. 51-52. 
Ibid, p. 53. 
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Un contrat social d'une telle envergure, impliquant une reparation historique, engendrera 

necessairement des impacts pour les occupants non innus du territoire, note Cleary: 

II faut cependant que la population blanche accepte de faire des concessions 
majeures et, certainement, de retourner en arriere, si elle veut vraiment une 
reparation juste et equitable pour les premieres nations. II faut que les 
Quebecois comprennent que nous devons retrouver un espace vital pour 
nous developper normalement et sortir de la tutelle des gouvernements par 
le biais des methodes d'assistance sociale, et que notre seul moyen d'y 
arriver est la recuperation d'une partie importante du territoire ancestral.50 

Les consequences seront d'autant plus importantes dans le cas des occupants non innus 

du territoire ancestral des Innus, a present fortement peuple et urbanise: 

C'est vrai que la situation, qui fait que les Quebecois ont envahi avec plus 
d'acuite et d'evidence les territoires ancestraux revendiques par les 
Montagnais pour leurs developpements, cause plus de problemes a resoudre 
que ce fut le cas pour [...] les autochtones plus au nord, et aura plus d'effets 
directs sur [...] les Quebecois et leur organisation sociale et economique. 
Cependant, il ne faudrait pas que la justice soit autre parce que les 
dommages causes furent plus importants et surtout plus evidents. Ce serait 
une bien drole de justice.51 

Selon Cleary, les Quebecois devraient etre particulierement sensibles a la revendication 

des Innus, malgre les changements qu'impliquera le traite. Les consultations menees aupres 

des Innus ont en effet demontre que les deux peuples cherissent des aspirations semblables: 

Le portrait qui se degage de ces consultations est tres proche de ce que les 
Quebecois ont reclame et continuent d'exiger pour eux-memes: les 
pouvoirs necessaires pour vivre et se developper comme ils l'entendent sur 
un territoire qui leur appartient et qu'ils peuvent exploiter suivant leur 
dynamique propre, en harmonie avec leurs voisins, et en amenageant des 
ponts et des circuits d'echanges chaque fois qu'il est souhaitable de le 

La cohabitation intercommunautaire dans le respect des differences que veulent instaurer 

les Innus correspond done a la revendication historique des Quebecois vis-a-vis la societe 

anglophone majoritaire du Canada et de l'Amerique du Nord: 

3U Ibid, p. 51. 
51 Ibid. 
52 Ibid, p. 53. 
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Cela nous interesse de vivre en harmonie et en solidarite avec nos voisins 
quebecois, mais jamais en delaissant notre identite autochtone. Nous 
sommes contre l'assimilation et la perte de notre identite et de nos droits de 
collectivite. Dites-moi done en quoi nous sommes differents des Quebecois 
qui ne veulent pas perdre leur specificite et leur caractere distinct dans 
l'univers nord-americain. Us devraient done etre les derniers a nous 
reprocher nos luttes pour conserver les memes droits pour nos nations.53 

Des le debut de la negotiation, il insistait sur l'importance d'expliquer la revendication 

aux non-Innus afin de favoriser la comprehension et l'acception du traite. Une demarche 

d'autant plus necessaire compte tenu des prejuges a l'egard des Autochtones prevalant au 

sein de la societe majoritaire, note-t-il: 

Une negociation de cette ampleur, a cause des enjeux territoriaux 
importants et des derangements inevitables qui suivront, ne peut obtenir de 
resultats tangibles sans une demarche professionnelle de sensibilisation 
aupres des Quebecois pour que ceux-ci comprennent bien leurs devoirs 
envers les premiers habitants de ce pays et qu'ils n'aient pas peur de 
corriger cette erreur historique avec generosite. II est important que les 
Quebecois sachent bien qu'il ne s'agit pas d'enlever quelque chose a 
quelqu'un, mais plutot de permettre aux nations autochtones de se 
developper, selon leurs propres choix de societe, en conservant la 
distinction evidente qui est reliee, entre autres, a leur culture, a leur langue 
et a leur mode de vie. II faut [...] que les gouvernements, s'ils ont vraiment 
en tete un reglement equitable pour les groupes avec lesquels ils negocient, 
fassent en sorte que la terre soit fertile a l'acceptation [...] d'un tel 
reglement qui ne manquera certes pas de causer des remous importants [...]. 
Le seul moyen d'atteindre cet objectif est de faire comprendre [...] que le 
geste pose est non seulement serieux, mais essentiel, et qu'il sert a definir 
des droits existants, reconnus dans la Constitution canadienne, pour le plus 
grand bien des populations en cause et non a tripoter des privileges, en 
catimini, sur le dos d'une partie de la population. Un contrat social clair 
favorisera, a ne pas en douter, un voisinage sain. Les uns comme les autres 
connaitront ainsi les limites de leurs droits et pourront les faire respecter. 
Tant et aussi longtemps que la population blanche croira que ses 
gouvernements perpetuent avec 1'argent de ses taxes ce qu'on appelle 
parfois les «privileges» des autochtones [...] les chances de reussite seront 
bien minces.54 

Selon lui, ces prejuges sont attribuables a la meconnaissance des Allochtones a l'egard 

des Autochtones. Le plan de communication devait done porter sur la negociation, mais aussi 

sur toute une serie d'enjeux concernant les Autochtones. II importe que les Allochtones 

Ibid, p. 54. 
Ibid, p. 57. 
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connaissent l'histoire des nations autochtones et des contacts entre les civilisations 

amerindienne et eurocanadienne, les traites, les lois et la jurisprudence concernant les 

Autochtones, la culture et la philosophic des nations autochtones, la situation prevalant dans 

les reserves, etc.55. 

Enfin, Cleary esperait que le projet de societe innu mene a la reconnaissance de 

l'existence de deux souverainetes associees, celle des Autochtones et celle des Canadiens. La 

Constitution du Canada, ou celle d'un Quebec souverain, devrait faire etat de cette 

souverainete interne partagee: 

Les nations autochtones seront ainsi directement associees, comme 
partenaires importants, au developpement du pays actuel, ou pays du 
Quebec. En favorisant un nouveau partage des responsabilites, dont le 
fondement sera le respect des souverainetes des nations fondatrices 
associees, la Constitution, canadienne, ou quebecoise, reconnaitra done 
implicitement un droit inherent pour les nations autochtones du Quebec a 
un gouvernement autonome, responsable envers ses citoyens. II restera par 
la suite a concretiser ce droit a l'autonomie gouvernementale, assorti 
d'assises territoriales, dans des ententes evolutives entre les parties 
concernees, harmonisant ainsi les relations de bon voisinage entre les 
populations utilisatrices du territoire.56 

Jacques Kurtness a ete negociateur en chef du CAM pendant trois ans au debut des 

annees 1990. Ses ambitions par rapport a la revendication et sa vision de la negotiation 

rejoignent celles de son predecesseur Bernard Cleary. 

Kurtness explique d'abord que les droits des Innus decoulent d'institutions allochtones, 

mais aussi, et surtout, de leur tradition orale et du fait qu'ils etaient organises en 

communautes politiques et geraient leur territoire a l'arrivee des Europeens. Les Innus 

detiennent done un droit national inherent qui precede l'etablissement des Eurocanadiens en 

plus de droits issus des lois, traites et Constitutions adoptes par les autorites 

Ibid, pp. 57-58. 
Ibid, p. 58. 
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eurocanadiennes' . Ce statut et ce droit des Innus demeurent valides bien que leur statut de 

nation fondatrice soit nie par la societe majoritaire et que les Innus soient sous la tutelle du 

CO 

MAINC en raison de la Loi sur les Indiens, ajoute-t-il . 

En ce qui a trait aux droits ancestraux des Innus, Kurtness note qu'ils comprennent les 

droits territoriaux et ceux lies a la pratique d'activites traditionnelles: 

Puisqu'ils etaient la avant, [les Innus] considerent qu'ils ont des droits sur 
le territoire. Et le territoire, pour eux, comprend la terre, bien sur; il 
comprend les eaux, egalement, et il comprend les airs. [...] Souvent, on va 
donner des droits territoriaux, mais il s'agit de droits sur des parties 
terrestres de la Terre seulement et non necessairement des droits sur l'eau et 
sur l'air. D'ailleurs, les violations de nos droits ancestraux touchent souvent 
l'eau, via Hydro-Quebec, et l'air, via les vols a basse altitude sur nos 
territoires. II y a aussi les droits relatifs aux activites traditionnelles [... :] de 
chasse, de peche, de cueillette [...].59 

L'ancien negociateur decrit toute une autre serie de droits innus: 

Une autre sorte de droit: les droits linguistiques. [...] Une autre forme de 
droit, qui decoule du precedent, c'est le droit a la toponymie. On ne se rend 
pas compte a quel point les noms de «bapteme» [...] du territoire ont ete 
changes. Car pres du tiers du territoire avait deja ete baptise par les 
Autochtones, du moins en ce qui concerne les Montagnais [...]. Egalement 
relies aux droits ancestraux, il y a les droits culturels, c'est-a-dire les droits 
sur les sites, les lieux archeologiques et historiques, les aires de 
transmission culturelle, les cimetieres, les lieux d'echange. Ce sont des 
droits qui nous apparaissent tous extremement importants puisqu'ils 
refletent notre histoire [...]. II y a egalement les droits religieux, c'est-a-dire 
le droit a la preservation des lieux sacres, des lieux de rencontre 
ceremonielle, des sites geographiques spirituels, des objets sacres, des lieux 
d'energie et des lieux therapeutiques, des lieux des reves et des visions. [...] 
II s'agit des lieux qui seront importants pour les generations a venir, pour 
qu'elles connaissent leur culture. II y a egalement le droit sur les lieux 
frequentes par les especes protegees et en danger. Ce droit est lie a la notion 
de gardiennage, a la notion de gestion du territoire.60 

KURTNESS, Jacques, «Le point de vue des Innus», dans l'ouvrage sous la direction de TRUDEL, Pierre, 
Autochtones et Quebecois: La rencontre des nationalismes, Montreal, Recherches amerindiennes au Quebec, 
1995, p. 70. 
58 Ibid, p. 71. 
59 Ibid, p. 72. 
60 Ibid, pp. 72-73. 
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En plus de droits generaux, dont ceux de la personne et des enfants, il ajoute «[...] des 

droits de reparation pour atteinte a la dignite et des droits a la protection constitutionnelle 

r n 61 

[...]» . 

En ce qui a trait aux principes de la negociation, qui decoulent de la facon dont les Innus 

concoivent leurs droits, Kurtness en enumere d'abord trois: 

[...] nous affirmons que l'objet de la negociation est la reconnaissance de 
nos droits et, consequemment, la non-extinction de ceux-ci. [...] nous 
exigeons une reparation pour les violations passees, presentes et, si 
necessaire, futures de nos droits. Ces indemnites sont un du et ne doivent en 
aucun temps inclure la valeur des territoires reconnus aux Innus [... car] on 
ne fait que recuperer ce qui nous appartenait. Nous exigeons aussi le 
financement necessaire au fonctionnement du gouvernement autonome et 
les fonds de developpement economique.62 

Les principes lies au territoire et aux activites traditionnelles sont les suivants: 

En premier lieu, l'identite autochtone au Nitassinan: nous avons donne une 
identite autochtone au territoire par l'occupation continue du Nitassinan et 
l'utilisation de ses ressources. Deuxiemement, la conservation du 
Nitassinan: nous affirmons que la conservation du Nitassinan, c'est-a-dire 
de ses territoires et de ses ressources, est un imperatif afin d'assurer a nos 
generations futures des territoires representatifs de notre propre culture. 
Troisiemement, le libre acces et la libre circulation sur le Nitassinan: nous 
avons le droit de circuler librement sur le Nitassinan et d'utiliser les 
ressources necessaires a l'exercice de nos activites traditionnelles. 
Quatriemement, le developpement et le controle des ressources du 
Nitassinan: nous avons des droits sur le Nitassinan et ses ressources et, de 
ce fait, nous affirmons qu'aucun projet de developpement ne peut se 
realiser sans qu'une entente formelle ne vienne confirmer notre approbation 
et notre interet a y participer. Nous desirons controler l'exploitation des 
ressources du Nitassinan pour assurer le bien-etre economique, social, 
culturel de notre peuple pour les generations presentes et futures. 3 

En ce qui a trait aux principes relatifs a I'autodetermination, Kurtness explique: 

[...] nous, peuple innu-montagnais, exigeons de traiter d'egal a egal avec les 
autres peuples [...]. En tant que peuple autonome et souverain avant 
l'arrivee des Europeens, nous nous reconnaissons comme peuple ayant le 
droit de disposer de nous-memes sur le Nitassinan. Le peuple innu-
montagnais a toujours affirme qu'il avait, et a encore, un droit a 
I'autodetermination. Ce droit inclut le droit inherent a l'autonomie 

Ibid, pp. 73-74. 
Ibid, p. 74. 
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gouvernementale. L'exercice de ce droit a l'autonomie gouvernementale 
comprend notamment le pouvoir de detenir des organismes legislatifs et 
judiciaires dument constitues par le peuple innu-montagnais dans ses 
spheres de competences et comporte la preservation de la langue, de la 
culture, de l'identite, des traditions, le developpement, le maintien et le 
renforcement des liens avec sa terre, ses eaux, son environnement, afin de 
determiner et de controler son developpement selon ses propres valeurs et 
priorites et d'assurer son integrite en tant que peuple.64 

Enfin, il explique les principes concernant le developpement socio-economique: 

[...] le traite eventuel devrait contenir tous les elements necessaires a 
I'etablissement d'une base economique reposant sur le Nitassinan et 
capable de soutenir de fagon durable l'autonomie du peuple innu-
montagnais. Quant au concept innu-montagnais du developpement, il est le 
suivant: notre developpement doit se faire en fonction de nos valeurs et de 
nos traditions ancestrales, tout en tenant compte de la dynamique de notre 
environnement.65 

En resume, selon les deux anciens negociateurs, les ancetres innus etaient organises en 

societes politiques a l'arrivee des Europeens et ils n'ont jamais renonce a la souverainete de 

leur peuple, ni cede leurs droits, notamment territoriaux, aux autorites eurocanadiennes. Les 

Innus constituent done toujours une nation souveraine possedant un territoire. La negotiation 

en cours a pour objectif de rectifier l'erreur historique que constitue l'occupation du territoire 

des Innus sans leur consentement. Les Innus veulent aussi se departir de la tutelle etatique 

imposee par la Lot sur les Indiens et instaurer leurs propres gouvernements' dont le 

fonctionnement sera regi par la philosophic politique innue. Les autorites innues seront 

responsables de gerer le territoire et ses ressources conformement aux valeurs innues. Les 

Innus pourront pratiquer leurs activites traditionnelles sur le territoire sous la juridiction de 

leurs gouvernements. L'assise territoriale des nouveaux gouvernements innus devra etre 

suffisante pour assurer le bien-etre des communautes. 

Ibid, p. 75. 
Ibid, pp. 75-76. 
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Ainsi, Cleary et Kurtness estiment que les droits des Innus sont clairs et qu'il n'y a pas 

lieu de les echanger «[...] contre des droits plus definis [...]» . En tant que nation souveraine 

n'ayant cede ni sa souverainete, ce qui implique un droit a l'autodetermination, ni ses droits 

ancestraux, dont le titre, les Innus refusent categoriquement d'eteindre leurs droits en 

echange d'un traite, insistent les deux hommes. Les Innus exigent au contraire que le futur 

traite reconnaisse explicitement leurs droits ancestraux, en particulier leurs droits territoriaux 

et leur droit a l'autodetermination. Or, les gouvernements ne reconnaissent pas la 

souverainete des nations autochtones et font de l'extinction des droits ancestraux une 

condition sine qua non a la conclusion d'un traite. 

En effet, le principal objectif des gouvernements en concluant un traite moderne d'ordre 

global est d'atteindre la certitude juridique et le moyen d'y parvenir est d'exiger l'extinction 

des droits ancestraux de la nation signataire qui ne sont pas expressement mentionnes au 

traite. Bien que l'Etat quebecois ait une politique a l'egard des peuples autochtones et qu'il 

participe a la negotiation impliquant les Innus, toute la demarche est conditionnee par la 

Constitution canadienne, done par l'Etat federal constitutionnellement responsable des 

peuples autochtones et de leurs territoires depuis 1867. Ainsi, il convient d'abord d'expliquer 

la position de l'Etat federal relativement aux objectifs des traites modernes d'ordre global. 

Le gouvernement federal a adopte sa premiere politique de revendication territoriale 

globale en 1974 a la suite de l'arret Colder rendu par la Cour supreme l'annee precedente67. 

Cette decision du plus haut tribunal canadien a mis de l'avant une nouvelle doctrine legale 

66 Ibid, p. 73. 
67 Sur la revendication des Nisga'a et l'arret Calder, voir notamment L'HEUREUX-DUBE, Claire et Ghislain 
OTIS, «L'heritage de Calder et la Cour supreme du Canada», dans l'ouvrage sous la direction de OTIS, 
Ghislain, Droit, territoire et gouvernance des peuples autochtones, Quebec, Les Presses de l'Universite Laval, 
2004, pp. 1-8. et ROBINSON, Rod, «Nisga'a Patience: Negotiating Our Way Into Canada», dans l'ouvrage 
sous la direction de BIRD, John, Lorraine LAND et Murray MACADAM, Nation to Nation: Aboriginal 
Sovereignty and the Future of Canada, Toronto/Vancouver, Irwin Publishing, 2002, pp. 186-194. 
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pour expliquer l'existence du titre ancestral; l'occupation et l'utilisation originelles du 

territoire par les peuples autochtones. Depuis Calder, la reconnaissance du titre ancestral 

n'est done plus tributaire du bon vouloir du souverain ni uniquement derivee de la 

Proclamation royale de 1763. 

Ainsi, l'objectif premier de la politique federale adoptee en 1974 etait «[...] de liberer le 

titre de souverainete de la Couronne, ou de l'Etat, des droits que les Autochtones possedent 

sur le territoire.»68. Bien que l'Etat et la Cour supreme considerent que le titre de 

souverainete sur le territoire canadien appartient a la Couronne federale, les droits 

territoriaux des nations autochtones laissent planer un «nuage» sur ce titre, d'ou l'incertitude 

juridique que veut eliminer le gouvernement69. Pour conclure un traite moderne d'ordre 

global, l'Etat exigeait done que la nation autochtone signataire renonce a tous ses droits 

ancestraux non inclus au traite. Le gouvernement echangeait ainsi des droits ancestraux qu'il 

considerait non definis contre des droits ancestraux explicitement stipules70. 

En 1987, en raison de la resistance de plusieurs nations autochtones face a cette clause 

d'extinction, le gouvernement a modifie sa politique en remplagant le terme extinction par le 

concept de certitude71. Le resultat demeure cependant inchange; la nation autochtone 

signataire doit abandonner ses droits ancestraux, dont le titre, en echange de ceux precises au 

traite qui constituent dorenavant la totalite de ses droits72. L'objectif ultime de l'Etat federal 

en concluant des traites modernes d'ordre global demeure done «[...] d'obtenir un titre de 

DUPUIS, Renee, «Les politiques canadiennes et quebecoises relatives aux Autochtones», dans l'ouvrage 
sous la direction de TRUDEL, Pierre, Autochtones et Quebecois: La rencontre des nationalismes, Montreal, 
Recherches amerindiennes au Quebec, 1995, p. 60. 
69 Ibid. 
70 LACASSE, Jean-Paul, Op. Cit., p. 210. 
71 CHAREST, Paul, Op. Cit., p. 187. 
72 LACASSE, Jean-Paul, Op. Cit., p. 210. 
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souverainete sur le territoire canadien, qui soit libere des droits que les autochtones 

detiennent sur ce territoire.» '. 

Selon Lacasse, les gouvernements du Canada et du Quebec recherchent aussi la certitude 

juridique par le biais de l'extinction des droits ancestraux afin de favoriser le developpement 

economique du territoire et done d'augmenter les revenus qu'ils pourront tirer de 

1'exploitation des ressources74. Les gouvernements preferent en effet clarifier leur titre de 

souverainete sur un territoire ancestral avant d'y permettre des developpements. 

Dans le cas du gouvernement du Quebec, Daniel Salee ajoute que ses motifs pour regler 

les revendications territoriales globales «[...] sont beaucoup plus prosai'ques et moins nobles 

qu'on pourrait le penser a priori.»7S. L'Etat exige l'abandon des poursuites judiciaires a son 

egard par les communautes en negociation et l'ouverture du territoire ancestral au 

developpement une fois le traite conclu, note-t-il. Salee souligne toutefois que la negociation 

de traites avec les nations autochtones ne constitue pas un choix pour les gouvernements du 

Quebec et du Canada. lis ne font qu'honorer leurs obligations legales en vertu de l'article 35 

de la Loi constitutionnelle de 1982 et se conformer aux arrets de la Cour supreme qui les 

enjoint a s'entendre avec les peuples autochtones par la voie de la negociation. 

Ainsi, les objectifs respectifs des gouvernements et des Innus en negotiant un traite 

moderne d'ordre global different considerablement. Les gouvernements veulent atteindre la 

certitude juridique concernant leur titre de souverainete sur le territoire par le biais de 

l'extinction des droits ancestraux des Innus alors que ces derniers exigent la reconnaissance 

73 DUPUIS, Renee, 1994, Op. Cit., p. 37. 
74 LACASSE, Jean-Paul, Op. Cit., p. 211. 
75 SALEE, Daniel, «Peuples autochtones, racisme et pouvoir d'Etat en contextes canadien et quebecois: 
Elements pour une re-analyse», Nouvelles pratiques societies, vol. 17, no 2, 2005, p. 60. 
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de leurs droits et de leur souverainete, refusant categoriquement toute idee d'extinction, de 

renonciation ou de retrocession de leurs droits ancestraux. Lacasse analyse: 

[...] les Innus recherchent, a l'occasion des negotiations territoriales, a 
conserver le plus possible leurs pouvoirs traditionnels sur leur territoire, 
dans le contexte de leurs propres rapports de responsabilite et de 
gardiennage a l'egard de la terre. Pour eux, il y aura certitude lorsque leurs 
droits seront reconnus. Les gouvernements [...] ne voient pas les choses de 
la meme maniere. Le Canada a traditionnellement cherche a obtenir la 
certitude par l'extinction des droits des Autochtones et il a d'abord agi de la 
meme fac,on dans le cas des droits des Innus. Le Quebec [...] recherche la 
certitude quant a l'exercice de ses propres competences sur le territoire. II 
souhaite remplir ses obligations a l'egard des citoyens en general sans trap 
d'entraves a sa liberte d'action. En plus, le Quebec voudrait bien que 
l'ensemble des terres visees par un traite ne soient plus des «terres reservees 
aux Indiens» de sorte que la competence legislative federate a leur egard 
disparaisse. Le Canada et le Quebec [...] recherchent done ce qu'ils 
appellent la certitude, e'est-a-dire la disparition de tout ce qui pourrait 
restreindre un jour leur liberte d'action sur les terres des Innus. C'etait, a 
l'origine, le moyen d'ouvrir le territoire a la colonisation; e'est aujourd'hui 
le moyen d'y promouvoir le developpement.76 

Le troisieme principe mis de l'avant par les Innus en 1979, le refus d'eteindre leurs droits 

ancestraux comme condition prealable a la conclusion d'un traite, a constitue la principale 

pierre d'achoppement de la negotiation. A cet egard, Renee Dupuis note que la Loi 

constitutionnelle de 1982 a confirme la position des Innus: «Selon eux, la reconnaissance de 

leurs droits ancestraux dans la Constitution canadienne constitue la confirmation qu'ils ont 

eu raison de refuser la cession de leurs droits sur le territoire.»77. En fait, les imperatifs 

constitutionnels decoulant de l'article 35, «[...] la determination des Innus et, plus 

generalement, les effets cumulatifs de l'acharnement politico-juridique des nations 

autochtones [...]» ont porte fruit pour les Innus. Les gouvernements ont accepte de se plier 

a leur exigence relativement a la non-extinction de leurs droits ancestraux en echange d'un 

traite: «[... ils] ont fini par decider de reconnaitre les droits et le titre. Les parties ont ensuite 

LACASSE, Jean-Paul, Op. Cit., pp. 218-219. 
DUPUIS, Renee, 1994, Op. Cit., p. 44. 
SALEE, Daniel, Op. Cit., p. 62. 
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decide qu'il y avait dorenavant lieu de discuter des effets et des modalites d'exercice de ces 

79 

droits et du titre et de les preciser dans un traite.» . Par contre, les gouvernements refusent 

de reconnaitre la souverainete de la nation innue. Les pourparlers concernent plutot le droit a 

1'autonomie gouvernementale80. Le deuxieme principe des Innus, la reconnaissance de leur 

souverainete sur leur territoire ancestral, semble ainsi remis en cause. Le premier, leur droit a 

disposer d'eux-memes, semble cependant respecte. 

Si les principes a la base de la revendication territoriale globale des Innus n'apparaissent 

pas etre tous integralement respectes par les gouvernements jusqu'a present, les 

communautes innues representees par le Conseil tribal Mamuitun ont tout de meme reussi un 

tour de force majeur en parvenant a negocier un projet de traite sans devoir renoncer a leurs 

droits ancestraux. II s'agit en fait d'une premiere. Si les Innus et les gouvernements en 

viennent a une entente finale, il s'agira du premier traite moderne d'ordre global conclu au 

Canada sans que les communautes autochtones signataires soient contraintes d'eteindre leurs 

droits ancestraux, dont leur titre. 

II convient de resumer les deux ententes intervenues depuis que les parties se sont 

entendues relativement a l'enjeu de la reconnaissance des droits ancestraux innus. 

L'entente-cadre et l'entente de principe en resume 

L'entente-cadre «Negociation entre le Conseil tribal Mamuitun, le Quebec et le Canada; 

Approche commune» a ete paraphee par les trois negociateurs en Janvier 2000. Ce document 

de dix pages, accompagne d'une lettre et d'annexes, decoule d'une proposition formulee par 

le Conseil tribal Mamuitun en 1997 apres une consultation des quatre communautes innues 

LACASSE, Jean-Paul, Op. Cit., p. 221. 
Ibid, p. 223. 
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que l'entite representait a ce moment . La proposition innue a fait l'objet de discussions 

jusqu'en fevrier 1999, mais des divergences profondes demeuraient. Le preambule stipule: 

Dans ces circonstances, les parties ont convenu d'explorer, a compter du 
mois de mars 1999, de nouveaux scenarios, concepts et principes dans le 
cadre d'une approche nouvelle appelee «Approche commune», de facon a 
trouver des solutions a la table de negociation plutot que de referer les 
divergences majeures au niveau politique. L'objectif poursuivi par les 
negociateurs [...] dans le cadre de cette demarche, etait d'elaborer les bases 
d'une entente qui mettrait en place tous les elements requis pour favoriser 
une coexistence harmonieuse et pacifique debouchant sur une nouvelle 
generation de traite. Ces discussions ont conduit au present document qui 
[...] vise a preciser les elements principaux qui serviront de base a la 
redaction d'une entente de principe devant mener a un accord final 
concernant les droits des Innus sur le territoire du Quebec.82 

L'entente-cadre, souvent appelee Approche commune, est breve. Elle etablit les principes 

generaux convenus par les parties precisant que les modalites restent a negocier. Le 

document decline les enjeux que couvrira le traite et fixe les balises des pourparlers 

subsequents en vue de negocier et rediger l'entente de principe et l'entente finale. Son 

contenu n'est pas definitif, mais il est prevu que l'entente de principe et l'entente finale 

respecteront, en substance, ce dont les parties ont convenu dans l'entente-cadre. Elle ne cree 

pas d'obligation legale pour les parties. 

La premiere des cinq sections concerne les droits, dont le titre, des Innus. II est stipule: 

«Par la signature du traite, le Quebec et le Canada reconnaitront aux Innus de Mamuitun un 

titre et des droits au sens de l'article 35 sur le territoire de Nitassinan, au Quebec, lesquels 

seront confirmes dans le traite.» . II est precise que les modalites d'exercice de ces droits 

varieront sur le Nitassinan et qu'ils «[...] ne pourront s'exercer dans les territoires des 

municipalites locales ou les terres privees situees a l'exterieur de celles-ci que dans la mesure 

81 CONSEIL TRIBAL MAMUITUN, Op. Cit. II est a noter que la communaute Uashat mak Mani-Utenam s'est 
retiree du processus de negociation mene par le Conseil tribal Mamuitun en 1998. 
82 SECRETARIAT AUX AFFAIRES AUTOCHTONES, GOUVERNEMENT DU QUEBEC, 2000, Op. Cit., 
p. 2. 
83 Ibid, p. 3. 
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determinee par le traite, suivant des modalites qui restent a discuter.» . Deux categories 

territoriales sont decrites; le Nitassinan et YInnu assi. II est prevu que YInnu assi de 

Mashteuiatsh soit constitue de l'actuelle reserve d'une superficie de 15,24 kilometres carres 

et des sites suivants: 

- Terres ajoutees derriere la reserve, au sud (environ 4 km2) 

- La question de l'emprise du chemin de fer (0,25 km2) est a evaluer par le Federal (echange possible) 
- Embouchure riviere Mistassini (6,8 km2), selon des modalites a definir compte tenu des droits 
actuels 
- Lac Ashuapmushuan (134 km2) 
- Lac Onist[a]gan (7 km2) pour fins patrimoniales si superficie plus restreinte85 

Les Pekuakamiulnuatsh possederont un titre foncier constitutionnellement protege sur 

leur Innu assi et y exerceront une competence legislative selon des modalites a definir: 

Ce titre assurera aux Innus de Mamuitun la propriete des terres et des 
ressources renouvelables et non renouvelables de Innu Assi et leur 
confirmera 1'exploitation des ressources fauniques, aquatiques, hydriques et 
hydrauliques, forestieres, floristiques et minerales qui se trouvent sur Innu 
Assi. [...] Ces terres et ces ressources seront au benefice collectif des Innus, 
pour les generations actuelles et futures, et, sauf suivant des modalites 
prevues dans les Constitutions innues, ne pourront pas etre alienees.86 

La deuxieme categorie, le Nitassinan, correspond au territoire ancestral innu, d'une 

superficie de 79 062 kilometres carres dans le cas de Mashteuiatsh. Les droits suivants 

pourront y etre exerces: «Droits de chasse, de peche, de piegeage et de cueillette a des fins de 

subsistance, rituelles ou sociales. Les droits accessoires a l'exercice de ces droits, notamment 

R7 

les droits a un abri et a la libre circulation [...]» . II est precise que l'exercice de ces droits 

sera balise par les lois innues regissant la pratique d'Innu aitun, qui signifie «mode de vie» et 

qui est defini comme: 

[Le d]roit de pratiquer toutes les activites, dans leur manifestation 
traditionnelle ou contemporaine, rattachees a la culture nationale, aux 
valeurs fondamentales et au mode de vie traditionnel des Innus associe a 

Ibid, Annexe 1.1. 
Ibid, p. 3. 
Ibid, p. 4. 
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l'occupation et l'utilisation de Nitassinan et au lien special qu'ils possedent 
avec la Terre. Sont incluses notamment toutes les pratiques, coutumes et 
traditions dont les activites de chasse, de peche, de piegeage et de cueillette 
a des fins de subsistance, rituelles ou sociales. Tous les aspects spirituels, 
culturels, sociaux et communautaires en font partie integrante.88 

II est note que l'exercice de ces droits sera subordonne a certaines exigences federates, 

notamment en matiere de conservation de ressources et de protection d'habitats. En ce qui a 

trait a la presence de tiers non innus sur le Nitassinan, 1'entente-cadre mentionne que leur 

presence sera prise en compte selon des modalites a determiner. 

Concernant l'exploitation des ressources du Nitassinan, il est prevu que le gouvernement 

du Quebec versera annuellement aux communautes des redevances de 3 %. II est aussi 

precise que les Innus seront etroitement impliques dans la gestion du Nitassinan et de ses 

ressources: 

Le Canada et le Quebec, comme la communaute internationale, 
reconnaissent le savoir millenaire des Innus en matiere de protection de 
I'environnement et d'exploitation des ressources naturelles et fauniques. 
Par consequent, leur participation sera significative et reelle. Ainsi, des 
mesures seront prises pour s'assurer que les Innus puissent participer en 
amont et de fagon significative aux processus de planification relatifs a la 
gestion des terres et des ressources naturelles et, notamment, a la 
preparation des plans d'affectation des terres publiques qui sont a la base 
des schemas d'amenagement dans les territoires non organises.89 

La premiere section aborde enfin les modalites concernant deux sous-categories 

territoriales contenues dans le Nitassinan; les sites patrimoniaux et les pares innus. II est 

stipule que les sites patrimoniaux feront l'objet d'une protection particuliere et que la 

propriete de certains de ces sites sera transferee du gouvernement du Quebec aux Innus. En 

ce qui a trait aux pares, les Innus en seront les gestionnaires uniques dans certains cas et les 

gestionnaires majoritaires dans d'autres. Pour Mashteuiatsh, il est question des sites suivants: 

Ibid, Annexe 1.2.1. 
Ibid, p. 5. 
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Sites patrimoniaux sur des terres du domaine public: 
- Lac Onistagan (595 km2) 
- Riviere[s] P[e]ribonka et Manouane (2 km2) 
- Lac Alex (123 km ) Accord possible s 'il y a accord entre les Innus et la ZEC 
- Lac Tchitogama (0,6 km2) 
- Lac Connel[l]y (6 km2) 
- Mistassibi Nord-Est (16 km2) 
- Lac des Cygnes (40 km2) 
- Lac aux [R]ats (7 km2) 
- Lac Elaine (15 km2) 
- Lac au Foin (79 km2) 

Pares: 
- Embouchure riviere P[e]ribonka (lies) (1 km2) A considerer 
- Monts Otish (2 945 km ) Exclusion d'une petite zone sud-ouest a remplacer par un territoire 
contigu au pare de superficie analogue (125 km2) 
- Lac Connel[l]y (72 km2) 

- Partie Pointe[-]Taillon (24 km2) Accord pour gestion innue90 

La deuxieme section concerne 1'autonomic gouvernementale. II est prevu que chacune 

des communautes concevra et adoptera une Constitution. Les autorites gouvernantes innues, 

Innu tshishe utshimaut, exerceront un pouvoir legislatif sur leur Innu assi respectif sauf dans 

les domaines precises a l'entente finale. A titre d'exemple, les lois canadiennes et 

quebecoises d'application generale demeureront en vigueur sur le Nitassinan, incluant YInnu 

assi. Les lois innues concernant la pratique d'activites traditionnelles s'appliqueront sur tout 

le Nitassinan. II est precise que les modalites concernant l'harmonisation legislative, 

l'autonomie financiere des gouvernements innus et l'instauration d'un regime fiscal innu 

restent a definir. 

La troisieme section porte sur les arrangements financiers. II est stipule que les Innus de 

Mamuitun recevront une dotation en capital de 236 millions de dollars du gouvernement 

federal. La creation d'un fonds de 90 millions de dollars finance par le gouvernement du 

Ibid, Annexe 1.1. 
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Quebec qui «[...] servira a la compensation pour les developpements passes [...]» ' ayant eu 

cours sur le territoire ancestral innu est aussi prevue. 

La quatrieme section a trait au developpement socio-economique. II est convenu de 

conclure des accords pour que les Innus puissent pratiquer la peche et la chasse a des fins 

commerciales sur le Nitassinan. L'elaboration d'un plan avec le gouvernement du Quebec 

afin que chacune des communautes signataires puisse acquerir deux ou trois pourvoiries est 

prevue. Concernant l'exploitation forestiere, il est stipule que chacune des communautes 

obtiendra des volumes de matiere ligneuse, 250 000 metres cubes pour celle de 

Mashteuiatsh. Quant aux ressources hydroelectriques, il est prevu que les parties identifient 

des rivieres ou des centrales de cinquante megawatts ou moins pourront etre construites sur 

le Nitassinan. De plus, les deux gouvernements s'engagent a creer un fonds special de 

financement en vue de soutenir les entreprises innues. La mise sur pied de partenariats entre 

les communautes et les entreprises privees presentes sur le Nitassinan et la participation des 

Innus a des projets publics entrepris sur leur territoire sont aussi prevues. Enfin, il est 

convenu de creer des programmes de formation professionnelle dans les communautes et un 

programme de discrimination positive ou de credit d'impot afin de donner une priorite 

d'embauche aux Innus dans les entreprises presentes sur le Nitassinan. 

La cinquieme et derniere section est intitulee «Certitude et traite». II est stipule: 

Afin d'atteindre le degre desire de certitude juridique, le traite contiendra 
une clause a l'effet que le titre et les droits precises et confirmes dans le 
traite constituent les droits des Innus de Mamuitun sur le territoire du 
Quebec qui sont vises par l'article 35 et que ces droits s'exercent 
exclusivement suivant les modalites et l'assise territoriale decrites dans le 

• - 9 2 

traite. 

Ibid, p. 9. 
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Quant aux regies de modification du traite qui sera protege par la Constitution 

canadienne, il est note: 

Le traite sera permanent et ne pourra etre denonce ni modifie 
unilateralement par 1'une ou l'autre des parties. II devra toutefois etre revu 
periodiquement suivant les modalites fixees au traite. L'accord final n'aura 
pas pour effet d'empecher les Innus de beneficier de futures modifications 
constitutionnelles, ni d'actuelles ou futures conventions internationales 
relatives aux peuples autochtones, ratifiees et mises en ceuvre 
conformement au cadre constitutionnel canadien.93 

L'annexe intitulee «Modalites de participation des Innus et de resolution des differends 

en matiere de gestion du territoire et des ressources naturelles» stipule que si 

[...] apres que tous les efforts raisonnables de consultation et d'attenuation 
aient ete faits, il ne peut y avoir d'accord et que le gouvernement approuve 
le projet malgre les objections des Innus, le gouvernement ou le promoteur 
doit compenser les Innus s'il y a atteinte a leurs droits. Cette compensation 
est fixee de gre a gre, ou par un tiers independant (a definir).94 

Une lettre du negociateur en chef du Conseil tribal Mamuitun, Remy «Kak'wa» 

Kurtness, adressee aux deux negociateurs gouvernementaux est jointe a 1'entente-cadre. II 

convient de citer le premier point en entier car il concerne la condition de non-extinction des 

droits ancestraux: 

Dans le cadre des discussions qui ont entoure la finalisation du texte de 
l'approche commune date de ce jour, nous tenons a vous reiterer, que selon 
le mandat recu des Premieres Nations du Conseil Tribal Mamuitun 
(negociation) par le soussigne, il nous apparait fondamental d'en venir a 
une entente de principe en tenant compte des preoccupations majeures 
suivantes: 1. Le titre aborigene et les droits ancestraux devront etre 
expressement reconnus suivant une formule mutuellement agreee, le titre et 
ces droits ancestraux etant a la base de notre processus de negociation et 
proteges par 1'article 35.95 

La reponse des deux negociateurs gouvernementaux fait partie de lettre integree: «Nous 

avons pris connaissance de la presente et nous comprenons bien vos preoccupations. Nous 

nous engageons a tout mettre en oeuvre afin que l'entente de principe reponde adequatement 

Ibid, p. 10. 
Ibid, Annexe 1.2.3. 
Ibid, Lettre integree, 19 Janvier 2000. 
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a ces preoccupations fondamentales.»96. Cette lettre est importante car elle reitere l'exigence 

des Innus relativement a la reconnaissance de leurs droits ancestraux, plutot que leur 

extinction. Le respect de ce principe etant conditionnel a la ratification d'un traite pour le 

Conseil tribal Mamuitun, le negociateur en chef a voulu obtenir 1'assurance de ses 

homologues a l'effet que l'eventuelle entente de principe stipulerait explicitement la 

reconnaissance des droits ancestraux innus. 

L'entente-cadre a ete acceptee par les gouvernements et les Innus de Betsiamites, 

d'Essipit et de Mashteuiatsh puis rendue publique en juillet 2000. Les pourparlers en vue de 

conclure une entente de principe sur la base de YApproche commune ont ensuite repris . 

En 2001, un comite de juristes representant les trois parties a elabore la solution suivante 

pour appliquer, en pratique, la reconnaissance des droits ancestraux innus: 

1) l'enrichissement du titre aborigene par un droit de pleine propriete sur une partie du territoire 
appelee Innu Assi; 
2) la reconnaissance du titre aborigene ailleurs dans le Nitassinan assortie d'une suspension de ses 
effets et modalites sauf si ceux-ci sont prevus au traite.98 

Le deuxieme volet de cette proposition concernant le Nitassinan, hormis Ylnnu assi, 

prevoit une «[...] reconnaissance des droits aborigenes non exclusifs [done] permettant au 

gouvernement provincial d'exercer aussi sa competence sur les territoires concernes.» . Une 

fois cet enjeu regie, les parties ont precise les autres clauses de l'entente-cadre et redige 

l'entente de principe. 

Intitulee «Entente de principe d'ordre general entre les Premieres nations de Mamuitun et 

de Nutashkuan et le gouvernement du Quebec et le gouvernement du Canada», elle reprend 

et elabore essentiellement les termes de 1'entente-cadre en plus de prevoir le plan de mise en 

96 Ibid. 
97II est a noter que la communaute de Nutashkuan s'est jointe au processus de negociation mene par le Conseil 
tribal Mamuitun en novembre 2000. 
98 LACASSE, Jean-Paul, Op. Cit., p. 221. 
99 CHAREST, Paul, Op. Cit., p. 187. 
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oeuvre et les regies de ratification du traite. Le document compte 88 pages et plusieurs 

annexes. Tout comme l'entente-cadre, l'entente de principe ne cree pas d'obligation legale 

pour les parties et son contenu n'est pas definitif. Elle sert de base a la derniere ronde de 

pourparlers devant mener a la redaction et a la conclusion d'une entente finale qui elle sera 

constitutionnellement protegee. Elle est evidemment plus etoffee que l'entente-cadre, mais 

plusieurs modalites restent encore a negocier. Aussi souvent appelee Approche commune, 

elle a ete paraphee par le negociateur en chef du Conseil tribal Mamuitun et de Nutashkuan 

et le negociateur en chef du Quebec en avril 2002. Deux mois plus tard, le negociateur en 

chef du Canada en faisait de meme. 

En resume, l'entente de principe prevoit: 

- La reconnaissance, plutot que l'extinction, des droits ancestraux, dont le titre ancestral, des Innus. 
- Le retrait des communautes innues de la Loi sur les Indiens et du systeme des reserves. 
- Le remplacement des conseils de bande par des gouvernements innus locaux possedant chacun une 
Constitution qui couvrira notamment le statut et les regies d'appartenance de la citoyennete innue, 
des pouvoirs legislatifs, executifs et judiciaires ainsi qu'un territoire de pleine propriete, VInnu assi. 
- Des droits de pratique des activites traditionnelles sur l'ensemble du territoire ancestral, le 
Nitassinan, et la participation des Innus a la mise en valeur des ressources du Nitassinan. 
- Des compensations monetaires pour les quatre communautes de 275 millions de dollars du 
gouvernement federal et de 102 millions de dollars du gouvernement du Quebec ainsi que le 
versement d'au moins 3 % des redevances percues par le gouvernement du Quebec pour 
Fexploitation des ressources du Nitassinan.100 

Le preambule confirme la reconnaissance des droits ancestraux innus: 

[...] les parties entendent assurer par la voie d'un traite plutot que par la 
voie judiciaire la reconnaissance, la confirmation et la continuation des 
droits ancestraux des Premieres Nations de Mamuitun et de la Premiere 
Nation de Nutashkuan, y compris le titre aborigene, et non leur 
extinction.I0' 

Quelques autres dispositions de l'entente-cadre precisees dans l'entente de principe 

meritent d'etre soulignees. Des modifications ont ete apportees au regime territorial. Bien 

que les superficies soient approximatives, il est prevu pour Mashteuiatsh: 

SECRETARIAT AUX AFFAIRES AUTOCHTONES, GOUVERNEMENT DU QUEBEC, 2004, Op. Cit. 
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Nitassinan: 
79 062 kilometres carres 

Innu assi: 
- Reserve actuelle (15,24 km2) 
- Emprise du chemin de fer (0,25 km2) Note : A evaluer par le Federal (echange possible). 
- Agrandissement contigu a la reserve jusqu'a la route 169 (4 km2) 
- Partie de la Pointe-Racine et les Ties (6,8 km2) Note : Modalites a convenir. 
- Lac Ashuapmushuan (134 km2) 
- Lac Onistagan Note : Site a desfins patrimoniales; superficie de moins de 7km a determiner. 

Sites patrimoniaux sur territoire public: 
- Lac Onistagan (595 km2) 
- Riviere[s] Peribonka et Manouane (2 km2) 
- Lac Alex (123 km2) Note : Discussions a mener avec la ZEC. 
- Lac Tchitogama (0,6 km2) 
- Lac Connelly (6 km2) 
- Mistassibi Nord-Est (16 km2) 
- Lac des Cygnes (40 km2) 
- Lac aux Rats (7 km2) 
-Lac Elaine (15 km2) 
- Lac au Foin (79 km2) 

Projet de site patrimonial en discussion: 
- Lac aux Ecorces 

Pares: 
- Monts Otish (2 945 km2) 
- Lac Connelly (72 km2) 
- Partie ouest du pare de la Pointe-Taillon et File Bouliane (25 km2) Note : Formule de gestion a 
convenir entre les parties. ' 

Les parties conviennent d'etudier la possibilite d'instaurer des aires d'amenagement et de 

developpement innues103. Pour Mashteuiatsh, un territoire d'environ 4 500 kilometres carres 

correspondant a Tactuelle Reserve faunique Ashuapmushuan est envisage. 

En ce qui a trait a la presence de tiers non innus sur Ylnnu assi, il est stipule: 

Selon les mecanismes qui seront prevus au Traite, les droits de propriete et 
d'utilisation privative des tiers qui existeront a la date du Traite sur Innu 
Assi seront respectes ou compenses equitablement. [...] Les droits consentis 
a des tiers sur Innu Assi par le Quebec ou le Canada et encore en vigueur a 
la date du Traite seront respectes jusqu'a leur echeance ou selon les termes 
et conditions a convenir. Lorsque de tels droits peuvent etre renouveles, ce 

Ibid, Annexes 4.2, 4.6 et 4.7. 
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renouvellement sera fait par les Innu tshishe utshimaut selon les termes des 
droits en question.104 

Le huitieme chapitre concerne l'autonomie gouvernementale. II est notamment precise: 

Les pouvoirs legislatif, executif et judiciaire seront exerces par chacune des 
Premieres Nations qui mettra en place ses propres institutions qui 
exerceront lesdits pouvoirs legislatif, executif et judiciaire. Ces pouvoirs 
pourront etre delegues, en tout ou en partie, par chacune des Premieres 
Nations a une ou des institutions qui les exerceront dans leur interet 
collectif.105 

En ce qui a trait aux competences legislatives innues, il est stipule: 

Le Traite confirmera le pouvoir des assemblies legislatives des Premieres 
Nations de faire des lois sur toute matiere relative a 1'organisation, au bien-
etre general, au developpement et au bon gouvernement de leurs societes, 
de leurs membres et de leurs institutions.106 

Les lois innues seront preponderantes notamment dans les domaines suivants: 

1'organisation, l'administration et le fonctionnement des gouvernements et des institutions 

innus, le controle et la gestion du Innu assi et de ses ressources, la pratique de la chasse, de la 

peche, du piegeage et de la cueillette, l'education, la protection et le rayonnement de la 

langue, du patrimoine, de la culture, de l'identite et du mode de vie innus, le droit familial et 

la medecine traditionnelle107. 

Le chapitre suivant ayant trait a l'administration de la justice stipule notamment: «Les 

assemblies legislatives des Premieres Nations pourront adopter des lois pour prevoir la 

constitution, le maintien et l'organisation d'un tribunal de premiere instance responsable de 

l'administration des lois innues [...]»108. 

104 Ibid, pp. 20-21. 
Ibid, p. 40. 105 

106 Ibid, p. 41. 
107 Ibid, pp. 45-47. 
108 Ibid, p. 51. 
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Enfin, la tenue de referendums dans les communautes innues pour la ratification de 

l'entente finale est prevue. Une fois le traite enterine, des mesures transitoires seront mises 

en place pour son implantation graduelle, specifie le dernier chapitre. 

L'entente de principe a ete ratifiee par les deux gouvernements et les quatre 

communautes innues representees par le Conseil tribal Mamuitun le 31 mars 2004, soit 

presque deux ans apres que les negociateurs l'aient paraphee. Ce delai est largement 

attribuable a l'hesitation des deux gouvernements engendree par la forte opposition au sein 

des communautes non innues du Saguenay-Lac-Saint-Jean et de la Cote-Nord, les deux 

regions ou sont situees les quatre communautes innues signataires. 

Le ressac non innu et 1'interpretation innue 

Les protestations face au projet de traite des Innus ont debute des le devoilement de 

1'entente-cadre en Janvier 2000 dans la communaute non innue du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 

Les critiques de plusieurs elus, citoyens et intellectuels de la region ont repris de plus belle 

lorsque l'entente de principe a ete paraphee en avril 2002. Leurs doleances se sont ajoutees a 

celles emanant de la Cote-Nord et celles emises par des acteurs de la scene politique 

quebecoise, en particulier l'ancien Premier ministre du Quebec Jacques Parizeau et le depute 

federal Ghislain Lebel qui a ete exclu du caucus du Bloc quebecois en raison de ses prises de 

position publiques eu egard a VApproche commune. 

Afin d'apaiser les esprits, le gouvernement du Quebec a organise, a l'ete 2002, une 

tournee d'information lors de laquelle des fonctionnaires ont explique les tenants et 

aboutissants du projet de traite. L'une de ces reunions publiques a eu lieu a Roberval, le 5 

juin, celle a Chicoutimi, le lendemain, a ete annulee en raison de la cohue. En aout, Quebec a 

annonce la tenue, a l'hiver, d'une commission parlementaire consacree a l'etude du projet de 

traite. En octobre, Quebec a nomme l'ancien ministre quebecois des Affaires autochtones, 
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Guy Chevrette, emissaire special. A l'automne, il a effectue une tournee consultative et s'est 

rendu au Saguenay-Lac-Saint-Jean a plusieurs reprises afin de prendre le pouls des non-

Innus eu egard au projet de traite. En novembre, le Conseil tribal Mamuitun et le Groupe 

Cleary et associes, une firme de consultants specialiste des enjeux autochtones creee par 

Bernard Cleary, ont tenu deux colloques sur Fharmonisation de la relation entre Autochtones 

et Allochtones, dont un a Chicoutimi. Du 21 Janvier au 7 mars 2003, la Commission des 

Institutions de l'Assemblee nationale du Quebec a siege pendant douze jours pour debattre 

de l'entente de principe. Sur les 88 individus et organisations ayant soumis un memoire, 72 y 

ont participe. Le 11 mars, les deputes de l'Assemblee nationale du Quebec ont adopte, a 

l'unanimite, une motion appuyant la poursuite de la negociation avec les Innus. En 

decembre, Quebec a nomme l'ancien ministre federal Benoit Bouchard representant des 

communautes non innues des deux regions concernees a la table de negociation. 

Le 31 mars 2004, les trois parties ont finalement enterine l'entente de principe. 

L'opposition non innue n'avait cependant pas disparu. La mise en berne des drapeaux a 

l'hotel de ville de Saguenay la journee de la ratification en temoigne de facon eloquente109. 

Les Innus ont bien sur reagi a cette levee de boucliers face a leur projet de traite. Le 

Conseil tribal Mamuitun estime que les interrogations des non-Innus sont legitimes: 

Nous comprenons que l'existence des droits ancestraux de notre peuple et 
leur reconnaissance par le regime juridique canadien et quebecois suscitent 
certaines interrogations et parfois certaines inquietudes pour les citoyens et 
citoyennes du Saguenay-Lac-Saint-Jean et de la Cote-Nord en particulier."0 

L'organisation deplore cependant les prejuges et les faussetes vehicules dans le cadre du 

debat entourant YApproche commune. Selon le Conseil tribal Mamuitun, le ressac qui s'est 

BOIVIN, Normand, «En guise de protestation: Les drapeaux en berne a l'hotel de ville de Saguenay», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 1 avril 2004, p. 6, nouvelle. 
110 CONSEIL TRIBAL MAMUITUN, Op. Cit. 
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produit au sein de la communaute non innue est attribuable a un manque de communication, 

a la meconnaissance des non-Innus a l'egard des Innus et a 1'incomprehension des non-Innus 

eu egard au projet de traite. L'entite insiste done sur l'importance de mieux faire connaitre la 

realite des Innus et d'expliquer la necessite et les tenants et aboutissants du futur traite: 

Afin que le Traite produise les effets positifs souhaites, il devra etre mieux 
compris et supporte par les populations regionales du Saguenay-Lac-Saint-
Jean et de la Cote-Nord. Au debut, les activites de communication des 
gouvernements se sont averees insuffisantes et inadequates. Aujourd'hui, il 
existe heureusement des initiatives concretes mais le temps perdu et les 
derapages qui s'en sont suivis doivent toujours etre rattrapes. Depuis la 
signature de l'Entente de principe, un flot de reactions negatives a deferle, 
comportant souvent leur part de prejuges et d'ignorance du contenu de 
l'Entente et de la realite des Innus. Beaucoup de faussetes et de peurs, 
souvent teintees de discrimination, ont ete vehiculees et entretenues, entre 
autres sur le statut du territoire de Nitassinan, la portee des pouvoirs des 
gouvernements innus et l'existence meme du Peuple innu. Ces 
incomprehensions ont des effets pervers sur le rapprochement qui est en 
train de s'effectuer entre les deux peuples. II est important que les 
gouvernements, qui sont parties prenantes a cette negociation, s'assurent de 
bien faire connaitre la realite qui supporte une telle entente et rectifient la 
perception negative que peut avoir la population relativement a ce dossier. 
Qu'il existe des preoccupations legitimes chez certaines personnes, cela est 
normal et il faut pouvoir en discuter mais que des faussetes sur l'entente et 
sur les Innus soient vehiculees impunement, cela ne doit plus se produire.1" 

Les Innus ont done emis un point de vue au sujet du probleme politique non innu 

entourant leur projet de traite. lis considerent que les Allochtones meconnaissent les peuples 

autochtones et leurs enjeux et qu'ils comprennent mal le projet de traite et l'imperatif de 

conclure un traite moderne d'ordre global. Les Innus estiment consequemment qu'il est 

essentiel de remedier a ces lacunes en ameliorant la communication avec la communaute non 

innue. Comme l'ecrivait Cleary au debut des annees 1990, la viabilite du projet de societe 

1 17 

desInnus en depend . 

Cette interpretation innue du ressac non innu face au projet de traite est ici concue 

comme une precomprehension du probleme politique entourant YApproche commune. La 
1 U 1 U . 

112 CLEARY, Bernard, Op. Cit., p. 57. 
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meconnaissance des Allochtones a l'egard des Autochtones a laquelle refere le diagnostic 

innu est un phenomene fort documente dans la litterature postcoloniale. II convient de 

presenter certains concepts elabores par les tenants du postcolonialisme d'autant plus que 

cette ecole fait aussi echo a la description innue des fondements de la revendication 

territoriale globale et des principes et objectifs de la negotiation. 

PREMISSES CONCEPTUELLES 

La colonisation passee et actuelle 

L'actuelle meconnaissance des Allochtones a l'egard des Autochtones trouve son origine 

dans le rapport colonial qui s'est graduellement instaure entre les Europeens et les habitants 

originels du Canada. Les premiers contacts entre les Autochtones et les Europeens ont ete 

somme toute harmonieux"3. Les colons ont eu besoin des connaissances des Autochtones 

pour apprivoiser leur nouvel environnement, une aide qui leur a ete apportee ' . Les peuples 

autochtones etaient alors reconnus comme des communautes politiques souveraines en droit 

de se gouverner par le biais de leurs propres traditions et institutions115. Les termes de cette 

coexistence pacifique etaient inscrits dans des traites qui ont constitue le fondement 

historique de la relation entre les nations autochtones et europeennes116. Celles-ci etaient 

liees par ce que plusieurs auteurs appellent le federalisme ou le constitutionnalisme par 

traites117. L'expression two-row wampum decrit cette relation de nation a nation ou la 

113 COMMISSION ROYALE SUR LES PEUPLES AUTOCHTONES, «Premiere Partie: Notre relation a la 
lumiere de l'histoire», volume 1, Un passe, un avenir, Ottawa, 1996, page consultee en Janvier 2008, [En 
ligne], http://www.ainc-inac.gc.ca/ch/rcap/sg/sg 1 f.html#0. 
114 Voir notamment LADNER, Kiera L., «Rethinking Aboriginal Governance^ dans l'ouvrage sous la direction 
de BRODIE, Janine et Linda TRIMBLE, Reinventing Canada: Politics of the 21s' Century, Toronto, Prentice 
Hall, 2003 a, p. 47. 
115 Ibid, pp. 46-48. 

LADNER, Kiera L., «Treaty Federalism: An Indigenous Vision of Canadian Federalisms», dans l'ouvrage 
sous la direction de ROCHER, Francois et Miriam SMITH, New Trends in Canadian Federalism, 2e ed., 
Peterborough, Broadview Press, 2003 b, pp. 167-191. 
117 Voir notamment YOUNGBLOOD HENDERSON, James (Sakej), «Sui Generis and Treaty Citizenships 
Citizenship Studies, vol. 6, no 4, decembre 2002, pp. 415-440. 

http://www.ainc-inac.gc.ca/ch/rcap/sg/sg


46 

coexistence etait fondee sur les principes de collaboration et de non-interference . L'empire 

anglais a officialise la nature de cette relation en decretant la Proclamation royale en 

1763119. Ce document reconnait les droits ancestraux, dont le titre en fonction duquel les 

peuples autochtones possedent leur territoire respectif en exclusivite a moins qu'ils ne cedent 

leur titre a la Couronne en concluant un traite. La dynamique entre les Europeens et les 

Autochtones allait cependant profondement changer au fil des decennies. 

Les Autochtones ont ete ecartes des negotiations ayant mene a la Confederation; ils y ont 

ete incorpores sans y consentir. En vertu de la Loi constitutionnelle de 1867, l'Etat federal est 

devenu responsable des Autochtones et de leurs territoires. Plutot que d'etre reconnus 

comme des nations souveraines, les peuples autochtones ont ete «[...] reduits en 1867 a un 

objet de competence gouvernementale [...]» . En raison de cette exclusion, «[...] the 

boundaries drawn and the divisions of powers within Canadian federalism took no account of 

Aboriginal needs and aspirations.» , note Will Kymlicka. Les deux theories dominantes 

concernant la fondation du Canada temoignent de cette marginalisation historique. Le 

produit de la Loi constitutionnelle de 1867 est decrit soit comme la federation de plusieurs 

provinces, soit comme la confederation de deux peuples ou nations, en l'occurrence les 

communautes francophone et anglophone122. 

LADNER, Kiera L., «Up the Creek: Fishing for a New Constitutional Order», Revue canadienne de science 
politique, vol. 38, no 4, decembre 2005, p. 944. 

' ! ' I b i d -
120 PAPILLON, Martin, «Vers un federalisme post-colonial? La difficile redefinition des rapports entre l'Etat 
canadien et les peuples autochtones», dans l'ouvrage sous la direction de GAGNON, Alain-G., Le federalisme 
canadien contemporain: Fondements, traditions, institutions, Montreal, Les Presses de l'Universite de 
Montreal, 2006, p. 464. 
121 KYMLICKA, Will, Finding Our Way: Rethinking Ethnocultural Relations in Canada, Oxford/New-York, 
Oxford University Press, 1998, p. 144. 
122 Voir notamment ROMNEY, Paul, «Provincial Equality, Special Status and the Compact Theory of Canadian 
Confederation^ Revue canadienne de science politique, vol. 32, no 1, mars 1999, pp. 21-39. 
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Le changement de statut politique des Autochtones etait entame depuis plusieurs 

decennies lors de creation du Canada. Une fois en mesure d'evoluer sans l'aide des 

Autochtones et ayant atteint une masse demographique critique, les Europeens ont 

radicalement change leur approche vis-a-vis les descendants des habitants originels du 

Canada. Ces derniers ont ete soumis a un pouvoir etranger au cours du 19e siecle, explique la 

politologue crie Kiera L. Ladner: 

[...] colonial authorities began interfering directly with the internal 
autonomy and sovereignty of [...] Indigenous nations. They did so by 
destroying traditional structures of governance and institutionalizing their 
own "puppet" regimes [les conseils de bande] which were supposed to aid 
in the goal of "civilizing" the Indian politically, economically, socially, and 
religiously.123 

A cette epoque, la doctrine ethnocentrique de la terra nullius, l'idee que l'Amerique du 

Nord etait inhabitee a l'arrivee des Europeens, etait largement acceptee124. Selon cette 

croyance, les Autochtones etaient non civilises, done incapables d'etre organises en 

communautes politiques et de posseder un titre foncier, et leurs cultures etaient si peu 

evoluees qu'elles allaient necessairement etre aneanties125. Nul besoin de se soucier des 

Autochtones lorsque le Canada a ete cree selon la croyance repandue puisque ces groupes 

ethnoculturels allaient inevitablement disparaitre, au mieux ils devaient etre assimiles par les 

Europeens. L'adoption de la Loi sur les Indiens, dans sa forme consolidee en 1876, traduit le 

changement de statut politique des Autochtones qui sont passes de nations souveraines a 

pupilles de l'Etat. Cette loi a formalise la politique canadienne de marginalisation et 

d'oppression a l'egard des Autochtones et confirme les objectifs de civilisation de la doctrine 

de la terra nullius: 

123 LADNER, Kiera L., 2003 a, Op. Cit., p. 48. 
124 Voir notamment LASELVA, Samuel V., «Aboriginal Self-Government and the Foundations of Canadian 
Nationhood^ BC Studies, no 120, hiver 1998/1999, pp. 41-54. 
125 Ibid, p. 46. 
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In 1876 the new colonial regime was institutionalized in the form of the 
Indian Act, which mandated policies and procedures that amounted to 
political genocide. The Canadian government had as its goal the 
"civilization" of Indigenous politics, a goal that amounted to the total 
destruction of all that was "Indigenous". Indigenous political systems, as 
well as Indigenous sovereignty and systems of government, were forcefully 
replaced with colonial structures and so-called civilized governance.126 

Cette loi controlait tous les aspects de la vie individuelle et collective des Autochtones. 

Le statut de pupilles, la sedentarisation forcee, le confinement a des reserves, le 

bannissement des modes de gouverne et des pratiques culturelles autochtones et les 

pensionnats autochtones sont au nombre des moyens adoptes au fil des decennies par l'Etat 

federal pour dominer et assimiler les Autochtones. Jean-Jacques Simard explique a l'egard 

de ce qu'il qualifie d'«exil interieur»: 

La legitimite de 1'expropriation s'est [...] fondee sur l'idee que les 
Autochtones constituent des etres humains «a part» des Blancs et qu'ils 
n'appartiennent pas, en quelque sorte, a l'histoire en marche, mais 
demeurent destines a rester ce qu'ils sont depuis les temps immemoriaux. 
Sur ces bases ideologiques, se mettra graduellement en place un regime 
paternaliste d'apartheid juridique et administratif, suppose les proteger 
collectivement du monde ambiant en attendant qu'ils s'y fondent, s'y 
assimilent un par un.127 

Cette assimilation etait justifiee par la volonte de preserver «un Canada blanc» en 

eliminant la presence de communautes ethnoculturelles inferieures128. Citant les Premiers 

ministres canadiens John A. Macdonald et Mackenzie King qui refusaient l'admission au 

pays «de races inferieures» susceptibles de menacer la «race superieure blanche», Malinda S. 

Smith illustre le racisme ayant prevalu dans l'histoire canadienne . Elle explique: 

[...] racism accepts as legitimate not only the differential treatment of the 
"races", but also their unequal treatment. It is this defence of inequality, and 

126 LADNER, Kiera L., 2003 a, Op. Cit., p. 48. 
127 SIMARD, Jean-Jacques, «Sortir de la reductions Relations, no 697, 2004, p. 15. 
128 Traduction libre. SMITH, Malinda S., «Race Matters and Race Manners», dans l'ouvrage sous la direction 
de BRODIE, Janine et Linda TRIMBLE, Reinventing Canada: Politics of the 21s' Century, Toronto, Prentice 
Hall, 2003, p. 112. 
129 Traductions libres. Ibid, p. 116. 
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the rationalization of direct material and psychic disadvantage to racialized 
minorities, that makes racism politically and economically relevant [...].130 

Les Autochtones ont done ete historiquement exclus de la communaute politique 

canadienne non pas parce que leurs cultures et leurs ethnies different de celles des 

Eurocanadiens, mais parce qu'ils ont ete juges comme des groupes ethnoculturels inferieurs. 

Si le racisme scientifique et l'evolutionnisme culturel sont a present largement refutes131, les 

effets du racisme qui a prevalu au Canada persistent, note Smith, en referant a la 

stigmatisation persistante des Autochtones . 

En fait, non seulement les effets de la mentalite et des pratiques coloniales passees se 

font encore sentir, mais la colonisation des peuples autochtones comme telle persiste toujours 

car le rapport de pouvoir entre l'Etat canadien et les Autochtones n'a pas reellement change 

malgre des progres. II convient de rappeler certains changements positifs survenus depuis la 

deuxieme moitie du 20e siecle avant d'aborder l'etat colonial actuel des Autochtones. 

D'abord, il importe de souligner que les Autochtones ont finalement obtenu le droit de 

vote au niveau federal en 1960. Or, quelques annees apres la reconnaissance de ce droit 

civique elementaire, l'Etat federal procedait a l'ultime tentative d'assimilation des peuples 

autochtones au Canada133. En 1969, le gouvernement de Pierre Elliot Trudeau publia un 

projet de politique publique dont l'objectif etait d'eliminer tout statut particulier pour les 

Autochtones sous pretexte que les citoyens canadiens devaient etre traites de la meme fa§on. 

Le projet de politique prevoyait 1'abolition de la Loi sur les Indiens et du statut «Indien» 

ainsi que la revocation des traites historiques. Le gouvernement s'opposait aussi a la 

130 Ibid, p. 115. 
131 Pour l'une des exceptions les plus notables au Canada, voir FLANAGAN, Tom, Premieres Nations? 
Seconds regards, traduit de F anglais par Pierre Desrosiers, Sillery, Septentrion, (2000) 2002. 
132 SMITH, Malinda S., Op. Cit., pp. 108-109. 
133 Voir notamment CARDINAL, Harold, The Unjust Society, 2e ed., Toronto/Vancouver, Douglas and 
Mclntyre, (1970)1999. 
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conclusion de traites modernes, le Premier ministre considerant qu'il s'agissait d'une facon 

de faire inconcevable entre les peuples d'un meme pays, d'une mauvaise approche pour une 

citoyennete commune. Tout statut et traitement differencies des Autochtones etaient 

consideres comme discriminatoires, ils devaient devenir des citoyens canadiens comme les 

autres. Cette politique d'integration aux visees egalitaires et sans egard a la difference 

equivalait ni plus ni moins qu'a assimiler les Autochtones puisque tout ce qui denotait une 

particularite autochtone devait disparaitre du paysage politique canadien. Les Autochtones se 

sont opposes avec vehemence a ce projet de politique publique. Leur mobilisation a force le 

gouvernement federal a reculer. 

Les Autochtones se sont a nouveau mobilises en 1982 afin d'assurer la reconnaissance de 

leurs droits ancestraux et issus de traites: 

First Nations issues were front and centre in negotiations to patriate the 
Canadian Constitution [...] not because of a priority placed on those issues 
by government but because of strong and effective First Nations 
representation to the Canadian public and to the Parliament of the United 
Kingdom.134 

La nouvelle loi constitutionnelle etait originalement silencieuse eu egard aux droits des 

Autochtones, mais leur activisme a mene a l'inclusion de Particle 35 (1) qui protege les 

droits ancestraux et issus de traites. Reconnus par la Proclamation royale en 1763 et par la 

common law en 1973 avec Parret Calder, les droits ancestraux etaient done reaffirmes dans 

la Constitution et proteges par Particle 25 de la Charte canadienne des droits et libertes. 

Enfin, il convient de rappeler que les leaders autochtones ont ete invites a prendre part 

aux pourparlers constitutionnels pour la premiere fois de Phistoire du Canada en 1992 ~. 

L'Accord de Charlottetown, rejete par les citoyens canadiens par voie de referendum, 

134 MORRISON, R. Bruce et C. Roderick WILSON, sous la direction de, Native Peoples: The Canadian 
Experience, Don Mills, Oxford University Press, 2004, p. 38. 
135 Voir notamment COMMISSION ROYALE SUR LES PEUPLES AUTOCHTONES, Op. Cit. 
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prevoyait notamment l'instauration d'un troisieme ordre de gouvernement autochtone au 

Canada reconnaissant ainsi le droit inherent des peuples autochtones a s'autogouverner. 

Plusieurs evenements importants et positifs ont marque la relation entre l'Etat federal et 

les Autochtones au cours des dernieres decennies. Cependant, de nombreux auteurs estiment 

que la colonisation interne des Autochtones se perpetue car ces «[...] changements recents ne 

remettent pas fondamentalement en question l'heritage colonial et la logique de domination 

qui caracterisent le rapport entre l'Etat canadien et les peuples autochtones.»136. 

La preuve la plus eloquente de la continuite de ce rapport de pouvoir colonial est la 

soumission persistante des Autochtones a une autorite politique exterieure. lis n'ont toujours 

pas consenti a etre incorpores a la Confederation canadienne qui leur a ete imposee en 

1867 ' . De plus, la Loi sur les Indiens est toujours en vigueur. Tous les aspects de la vie 

individuelle et collective des Autochtones sont encore regis par cette loi contraignant 

toujours considerablement la liberte des Autochtones malgre ses amendements138. 

L'imposition persistante d'un ordre constitutionnel exterieur implique que la 

souverainete des Autochtones est encore niee139. Tel que note, les gouvernements ne la 

reconnaissent pas. La Cour supreme du Canada non plus. Refusant de questionner la 

legitimite du decret unilateral de souverainete de la Couronne britannique sur les 

Autochtones et leurs territoires, le tribunal tient pour acquis qu'il a fait des Autochtones des 

sujets de la Couronne bien qu'ils n'aient pas ete conquis. Selon ce raisonnement, les 

Autochtones sont done legitimement assujettis a l'autorite legislative canadienne. Plusieurs 

136 PAPILLON, Martin, Op. Cit., 2006, p. 461. 
137 Voir notamment LADNER, Kiera L., 2005, Op. Cit. 
138 Voir notamment CARDINAL, Harold, Op. Cit. 
139 Voir notamment BORROWS, John, Recovering Canada: The Resurgence of Indigenous Law, Toronto, 
University of Toronto Press, 2002. 
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auteurs estiment que la souverainete incontestee de la Couronne denote 1'adhesion des 

autorites etatiques et juridiques a la doctrine coloniale de la terra nulliusXA0. 

Cette situation place les Autochtones dans une position inferieure et vulnerable au plan 

juridique, comme l'explique le professeur de droit anishinabe John Borrows141. Le fardeau 

de la preuve revient aux Autochtones lorsqu'ils revendiquent la reconnaissance de leur titre 

ancestral alors que la Couronne n'a pas a prouver son titre de souverainete. Meme une fois 

son titre prouve, une communaute autochtone ne peut utiliser son territoire comme bon lui 

semble puisque la Cour supreme a statue qu'une communaute autochtone ne peut utiliser son 

territoire ancestral d'une fagon qui irait a l'encontre de la nature de son attachement a celui-

ci. De plus, lorsqu'une communaute autochtone reclame un droit ancestral lie a une activite 

traditionnelle, le tribunal impose la doctrine des droits figes qui ne reconnait que les 

pratiques autochtones precedant le contact. La Couronne n'est evidemment pas assujettie a 

ce type de restrictions pour l'utilisation de son territoire. La Cour supreme a aussi statue que 

l'Etat federal peut porter atteinte aux droits ancestraux, dont le titre, en prouvant notamment 

qu'il poursuit un objectif legislatif valable. La souverainete incontestee de la Couronne 

desavantage done considerablement les Autochtones au plan juridique et fragilise la 

reconnaissance et la protection de leurs droits ancestraux pourtant constitutionnalises142. 

Enfin, la colonisation persistante des Autochtones est aussi perceptible au plan 

administratif. Plutot que d'elaborer ses politiques publiques en collaboration avec les 

Autochtones, l'Etat federal a encore l'habitude de les imposer ou de faire fi des souhaits et 

Voir notamment ASCH, Michael, «From Terra Nullius to Affirmation: Reconciling Aboriginal Rights with 
the Canadian Constitution*, Revue canadienne Droit et Societe, vol. 17, no 2, automne 2002, pp. 23-39. 
141 BORROWS, John, Op. Cit. 
' Voir notamment MCNEIL, Kent, Defining Aboriginal Title in the 90's. Has The Supreme Court Finally Got 
It Right?, Toronto, Robarts Centre for Canadian Studies, York University, 1998. 
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besoins exprimes par les Autochtones dans les cas ou une consultation est organisee143. La 

politique des revendications territoriales globales est un cas eloquent puisque son elaboration 

«[...] n'a pas cree de dialogue entre le gouvernement et les organismes autochtones [donnant 

plutot lieu] a un echange limite sur une serie de questions etroitement controlees et 

predeterminees.», conclut une equipe de chercheurs144. L'Etat federal controle tout le 

processus de negociation puisqu'il a unilateralement statue les competences qui peuvent faire 

l'objet de pourparlers. Le plus recent enonce de la politique du MAINC ayant trait aux traites 

modernes d'ordre global va meme jusqu'a stipuler: 

II y a un certain nombre de sujets pour lesquels les gouvernements ou 
institutions autochtones n'ont aucune raison imperieuse de vouloir exercer 
un pouvoir de legiferer. Ce sont des sujets que Ton ne peut pas caracteriser 
comme etant integres a la culture autochtone ou comme faisant partie des 
affaires internes des groupes autochtones. lis peuvent etre regroupes sous 
deux rubriques : i) pouvoirs lies a la souverainete du Canada, a la defense et 
aux affaires etrangeres; ii) autres pouvoirs d'interets nationaux.'45 

L'unilateralisme de cette politique sous-tend la superiorite de l'Etat federal et l'inferiorite 

des Autochtones lors d'une negociation en vue de conclure un traite moderne d'ordre global. 

Ainsi, le rapport de domination entre l'Etat federal et les Autochtones se traduit encore 

aujourd'hui aux plans constitutionnel, juridique et administratif. Malgre les gains obtenus par 

les Autochtones, surtout grace a leur mobilisation, depuis la deuxieme moitie du 20e siecle, 

leur etat colonial persiste, comme le soutient l'auteure postcoloniale Joyce Green: 

Le colonialisme au Canada constitue un rapport social qui s'accomplit 
essentiellement au detriment des peuples autochtones. Avec le temps et 
selon les contextes economiques, technologiques et politiques, les pratiques 

1 Voir notamment GRAHAM, Katherine A., Carolyn DITTBURNER et Frances ABELE, Soliloque et 
dialogue: Aperqu des grandes tendances de la politique officielle relative aux peuples autochtones, Ottawa, 
Commission royale sur les peuples autochtones, volume 1, 1996. 
144 Ibid, p. 148. 
145 MINISTERE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADA, GOUVERNEMENT DU 
CANADA, «L'autonomie gouvernementale des Autochtones: l'approche du gouvernement du Canada 
concernant la mise en oeuvre du droit inherent des peuples autochtones a l'autonomie gouvernementale et la 
negociation de cette autonomies Ottawa, 1995, pp. 7-8. 
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du colonialisme different et s'adaptent, mais le rapport de pouvoir qui le 
sous-tend reste essentiellement un rapport d'exploitation.146 

Ce rapport de pouvoir colonial n'implique pas que les autorites etatiques, il concerne 

egalement la societe canadienne car il impregne la dynamique intercommunautaire. Green 

explique en effet qu'un rapport colonial module la relation entre les communautes 

autochtone et allochtone au Canada: «[...] le colonialisme constitue le fondement historique 

de la dynamique relationnelle qui a marque et continue de marquer les rapports entre les 

peuples autochtones et la societe canadienne, au benefice quasi exclusif de celle-ci.» . 

L'etat colonial passe et actuel des Autochtones engendre, pour ces derniers, plusieurs 

impacts negatifs tant dans leur rapport avec l'Etat qu'avec la societe allochtones. II convient 

de presenter certaines consequences historiques et actuelles de cette colonisation interne. 

Les impacts de la colonisation 

Une premiere consequence fort importante a trait a l'histoire officielle du Canada et 

comporte plusieurs ramifications. La colonisation graduelle des Autochtones a eu pour effet 

de les exclure de l'histoire officielle du Canada. Tel que cite, Simard explique que les 

Autochtones ont ete contraints a un exil interieur. Juges inferieurs, ils ont ete confines a des 

territoires isoles et soumis a une serie de tutelles en prevision de leur inevitable et 

souhaitable assimilation. Simard ajoute: 

A l'exil de l'espace va [...] correspondre un exil aussi du temps, un exil de 
l'histoire qui sera desormais faite par les autres. La place a la fois 
imaginaire et concrete de 1'Autochtone se trouve ainsi designee une fois 
pour toutes: c'est precisement de ne pas avoir de place dans la societe 
canadienne et de rester en marge de l'histoire.148 

GREEN, Joyce, «Autodetermination, citoyennete et federalisme: Pour une relecture autochtone du 
palimpseste canadien», Politique et Societes, vol. 23, no 1, 2004, p. 11. 
147 Ibid, p. 12. 
148 SIMARD, Jean-Jacques, Op. Cit., p. 16. 
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La colonisation des Autochtones et les fondements ideologiques qui la sous-tendaient ont 

fait en sorte que l'histoire officielle a oblitere leur presence originelle, leurs apports et leurs 

influences. Les origines pre-europeennes du Canada sont done meconnues. 

L'histoire officielle ayant ete congue par la majorite allochtone, les versions autochtones 

en sont exclues149. Sylvie Vincent note done: «[...] l'histoire est une lecture des evenements 

passes, une lecture ideologique evidemment, mais aussi une lecture culturelle.»130. En raison 

de l'ethnocentrisme eurocanadien qui la caracterise, Green explique: 

Du point de vue autochtone, on pourrait dire que l'histoire du Canada 
ressemble a un palimpseste, un manuscrit dont on a gratte ou efface 
l'ecriture originale pour y inscrire autre chose, car e'est exactement ce qui 
est arrive aux peuples autochtones. Les nouveaux arrivants qui sont venus 
occuper le territoire ont superpose leur experience et leur vecu sur le 
parchemin national, estompant du coup, voire niant les traces laissees par 
les peuples autochtones. Mais le cumul des reecritures successives fait le 
palimpseste et le definit dans sa totalite [...]. ' 

L'histoire officielle n'ayant toujours pas ete rectifiee, les Autochtones en sont encore 

pratiquement absents et le peu qui est relate a leur egard provient de versions allochtones. 

Cette version erronee de l'histoire comporte plusieurs ramifications negatives. 

D'abord, e'est cette version de l'histoire qui est enseignee. L'historien wendat Georges 

E. Sioui estime que deux idees fondamentalement fausses sont done encore propagees dans 

les cours d'histoire; la theorie de l'evolutionnisme social, aussi appelee mythe de revolution, 

qui allegue la superiorite de la culture et de la moralite europeennes, et le mythe de la 

disparition de l'Amerindien, qui postule l'aneantissement inevitable des Autochtones " . 

VINCENT, Sylvie, «Compatibilite apparente, incompatibilite reelle des versions autochtones et occidentales 
de l'histoire: L'exemple innu», Recherches amerindiennes au Quebec, vol. 32, no 2, 2002, pp. 99-106. 
150 VINCENT, Sylvie, «Le Quebec et les Autochtones: Trois decennies de rapports politiques», dans l'ouvrage 
sous la direction de TRUDEL, Pierre, Autochtones et Quebecois: La rencontre des nationalismes, Montreal, 
Recherches amerindiennes au Quebec, 1995, p. 116. 
151 GREEN, Joyce, 2004, Op. Cit., p. 12. 
152 SIOUI, Georges E„ (1989) 1999, Op. Cit., p. 2. 
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Consequemment, c'est cette version erronee de l'histoire qui a forge et continue de forger 

l'imaginaire collectif des Canadiens. Le palimpseste a deforme la conscience collective, note 

Green. L'histoire officielle du Canada sert de mythologie unificatrice pour les Eurocanadiens 

qui y sont inclus, mais elle est alienante pour les Autochtones qui en sont exclus153. 

La colonisation passee des Autochtones s'est done refletee sur l'histoire officielle, 

l'histoire enseignee et l'imaginaire collectif. Le peu qui est relate par rapport aux 

Autochtones dans tous ces recits fondateurs est exterieur a eux et souvent errone et pejoratif. 

Ces impacts negatifs de la colonisation passee des Autochtones persistent puisque les recits 

fondateurs du Canada n'ont pas ete rectifies en raison de la colonisation persistante. 

Un deuxieme impact de la colonisation passee et actuelle a trait a la perception des 

Autochtones chez les Allochtones. La litterature postcoloniale demontre que la fagon dont les 

Autochtones sont definis au sein de la societe canadienne est externe, erronee et pejorative. 

Cette situation est attribuable a la colonisation puisqu'elle module le rapport de pouvoir qui 

intervient inevitablement dans la definition de l'identite individuelle et collective. 

Plusieurs theoriciens de la pensee politique decrivent la nature relationnelle de la 

constitution de l'identite. D'abord, l'identite n'est pas innee, elle s'acquiert et se negocie. De 

plus, l'identite est relationnelle parce qu'elle necessite la difference154. Une identite est 

constitute a partir des differences que presente une autre identite individuelle ou collective. 

Autrement dit, un individu ou une collectivite se definit, en partie, par ce qu'il ou elle n'est 

pas, done par une alterite. Le fait qu'un porteur d'identite ait besoin d'une difference pour 

proceder a la definition de sa propre identite n'implique pas un rapport de pouvoir 

153 GREEN, Joyce, «Vers une detente de l'histoire: L'heritage colonial du Canada remis en question», 
Recherches amerindiennes au Quebec, vol. 25, no 4, 1995, p. 32. 
154 Voir notamment CONNOLLY, William E., Identity/Difference: Democratic Negotiations of Political 
Paradox, New-York, Cornell University Press, 1991. 
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necessairement negatif. Ce rapport dialogique a la difference devient problematique lorsque 

le porteur d'identite definit la difference a partir de laquelle il se definit comme etant 

pejorative, comme une alterite inferieure. L'identite est aussi relationnelle parce qu'elle 

passe non seulement par l'autodefinition de son porteur, mais aussi par la representation 

differenciee que renvoie l'Autre155. Un individu ou une collectivite se definit d'une part a 

partir de sa propre definition et d'autre part a partir de sa definition telle que concue par un 

autre individu ou une autre collectivite. Ainsi, il importe que l'Autre reconnaisse 

l'autodefinition d'un individu ou d'une collectivite. Encore ici, ce rapport de pouvoir devient 

problematique lorsque l'Autre congoit une representation erronee et pejorative, done 

lorsqu'une identite individuelle ou collective est definie comme etant inferieure par l'Autre. 

Tenant du postcolonialisme, Edward Said soutient que la representation des peuples 

colonises est motivee par l'ideologie imperialiste du colonisateur et les interets politiques et 

economiques qu'elle sous-tend156. L'identite et l'alterite du colonise sont concues dans une 

optique hegemonique et ethnocentrique; l'identite et l'alterite du colonisateur sont definies 

comme etant superieures, celles du colonise sont representees comme etant inferieures et 

devant etre dominees. 

Le rapport de pouvoir implique dans la definition de l'identite et de l'alterite des 

Autochtones au Canada a done ete problematique puisqu'ils ont ete colonises. La fagon dont 

1'Etat federal a historiquement articule l'identite et l'alterite autochtones, selon Green, 

illustre la theorie de Said: 

L'Etat colonial canadien a toujours trace les frontieres de la citoyennete 
autochtone selon des criteres qui lui sont propres. Par des instruments tels 
que la Loi sur les Indiens, il a en quelque sorte construit de toute piece une 

TAYLOR, Charles, «La politique de la reconnaissances dans l'ouvrage Multiculturalisme: Difference et 
democratic, traduit de l'anglais par Denis-Armand Canal, Paris/Champs, Flammarion, (1992) 1997, pp. 41-99. 
156 SAID, Edward W., Culture and Imperialism, New-York, Vintage Books, 1994. et SAID, Edward W., 
Orientalism, New-York, Vintage Books, 1979. 
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notion de l'autochtonie adaptee aux conventions et aux imperatifs 
bureaucratiques en vigueur. L'Autochtone est ainsi devenu un objet de 
gestion etatique. Mais ce statut essentiellement determine par l'Etat ne 
permet pas de saisir l'identite reelle d'une communaute ou d'une nation 
donnee. En se faisant fort de definir l'Autochtone selon des parametres qui 
lui conviennent d'abord, l'Etat s'en tient a des formules pan-nationales 
englobantes qui gomment la nature particuliere des realites diverses et 
multiples des peuples autochtones au Canada. Ce faisant, il se montre 
insensible aux particularites des differentes communautes [...]. En fait, 
l'Etat ramasse l'histoire, les particularismes culturels et les aspirations 
polymorphes des peuples autochtones en un tout qu'il cherche a rendre le 
plus homogene possible et qu'il inscrit a l'enseigne d'une categorie 
bureaucratique identifiable de maniere a en faciliter la gestion: il s'agit, 
bien sur, du statut d'«Indien» qu'il n'accorde, il faut le dire, qu'a un 
nombre limite d'individus sur la foi de criteres patrilineaires et 
colonialistes.157 

Cette situation de definition externe, erronee et pejorative repondant essentiellement aux 

besoins de l'Etat federal persiste, note Green: «[...] la relation coloniale demeure, car l'Etat 

reste en derniere analyse celui qui fixe l'identite autochtone [...]» " . 

L'identite et l'alterite autochtones au sein de la societe canadienne sont aussi 

essentiellement externes, erronees et pejoratives. Selon Simard, la perception dominante qui 

prevaut postule que «[...] le veritable Autochtone serait voue par nature/culture, a incarner 

eternellement l'envers du Blanc, de la societe environnante, du monde moderne, etc. Par 

exemple, s'il chasse, il est fidele a son etre; s'il fait de la comptabilite, il risque de trahir son 

ame collective.»' . 

En somme, les Autochtones sont mal representes dans l'histoire officielle et enseignee 

ainsi que dans l'imaginaire collectif au Canada. De plus, l'identite et l'alterite autochtones 

ont ete et sont definies par l'Etat dans une optique coloniale ce qui engendre une perception 

erronee et pejorative des Autochtones au sein de la population allochtone. S'ensuit une autre 

consequence de la colonisation qui semble a priori paradoxale; l'etat colonial passe et actuel 

GREEN, Joyce, 2004, Op. Cit., pp. 24-25. 
Ibid, p. 25. 
SIMARD, Jean-Jacques, Op. Cit., p. 17. 
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des Autochtones a engendre une meconnaissance de cet etat tant passe que present au sein de 

la societe allochtone. 

L'histoire officielle ayant ete congue par la majorite allochtone, la colonisation passee 

des Autochtones est obliteree. Cette version de l'histoire etant toujours enseignee, le deni de 

la colonisation passee persiste aussi dans l'imaginaire collectif. S'ensuit une definition de 

l'identite et de l'alterite autochtones toujours essentiellement externe, erronee et pejorative 

qui oblitere la colonisation passee. Ignorant 1'etat colonial passe des Autochtones, les 

Allochtones ignorent aussi evidemment la persistance de la colonisation interne des 

Autochtones au Canada. 

La colonisation passee et actuelle des Autochtones fait en sorte de perpetuer une image 

erronee et pejorative des habitants originels du Canada. Les Autochtones sont veritablement 

meconnus au sein de la societe majoritaire. D'une perspective historique et actuelle, les 

Allochtones ignorent l'identite, l'histoire, la culture, la vision du monde, la spiritualite, la 

philosophic sociopolitique et les aspirations respectifs des peuples autochtones. 

Consequemment, les Allochtones ne comprennent pas la situation actuelle des 

Autochtones160. De surcroit, Sioui explique que la meconnaissance des Allochtones a l'egard 

des Autochtones fait en sorte que les Allochtones n'estiment pas etre en devoir d'intervenir 

pour ameliorer le sort actuel des Autochtones: 

[...] peu d'Euro-Americains [au sens «continental»], lorsqu'ils font face a 
la realite sociale amerindienne, ressentent spontanement une responsabilite 
d'aide. Cette incapacite chez l'Americain [aussi au sens «continental», done 
Allochtone americain et non uniquement etatsunien] moyen de reagir de 
facon responsable et constructive a la condition sociale et economique de 
l'autochtone est facilement explicable lorsque Ton connait la maniere dont 
l'histoire du Nouveau Monde a ete ecrite par la majorite des non-
autochtones [...].161 

Ibu GREEN, Joyce, 1995, Op. Cit., p. 32. 
161 SIOUI, Georges E., (1989) 1999, Op. Cit., p. 2. 
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Suivant la pensee de Green, Salee ajoute que les Allochtones ne ressentent pas le devoir 

de faire cesser la colonisation des Autochtones, ignorant l'etat colonial passe et actuel de ces 

derniers tellement le rapport de pouvoir colonial est ancre dans la societe canadienne: 

[...] un rapport social de domination/subordination peut inexorablement 
s'eriger en systeme, s'insinuer irremediablement dans l'imaginaire collectif 
et investir la conscience des individus pour traverser le temps, devenir 
pratiquement immuable et ainsi continuer de determiner la dynamique 
d'une societe meme lorsqu'elle s'en croit liberee. Cela est d'autant plus vrai 
qu'une fois interiorise, tant par ceux qui en beneficient que par ceux qui en 
font les frais, un rapport social de domination/subordination semble faire 
partie de l'ordre naturel des choses et s'en trouve legitime.162 

Etant inconscients de l'etat colonial passe et actuel des Autochtones, les Allochtones 

ignorent qu'ils beneficient de cette colonisation interne notamment en occupant les territoires 

autochtones et en y exploitant les ressources, note Green1 3. De plus, les mesures 

particulieres adoptees par les autorites etatiques a l'egard des Autochtones, dont la 

citoyennete differenciee et les traites, sont mal pergues par les Allochtones. Face a ces 

particularites, les Allochtones estiment etre traites inequitablement par rapport aux 

Autochtones plutot que de realiser qu'ils sont en fait privilegies et qu'ils profitent de l'etat 

colonial des Autochtones164. 

Ainsi, l'etat colonial passe et actuel des Autochtones engendre des consequences 

nombreuses et fort negatives pour ces derniers. Les Autochtones tentent depuis fort 

longtemps de se departir de cet etat notamment par le biais des revendications territoriales 

globales. Ces initiatives autochtones contribuent a la demarche de decolonisation, selon 

Green, car depuis que les nations autochtones reclament ainsi leur droit a 

l'autodetermination, elles ont «[...] chemine sur un sender qui les a menes du deni colonial 

de leur citoyennete a leur existence ambivalente actuelle a la fois comme citoyens porteurs 

12 SALEE, Daniel, Op. Cit., p. 64. 
i3 GREEN, Joyce, 2004, Op. Cit., p. 13. 
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d'une double citoyennete (canadienne et autochtone) et comme agents decolonisateurs 

[...]»' 5. Martin Papillon va dans le meme sens en expliquant qu'en concluant des traites 

modernes d'ordre global, «[...] les Autochtones cherchent d'abord a se liberer de cette 

"colonisation interne". C'est pourquoi ils revendiquent le droit de determiner librement leurs 

destinees politiques.»166. II precise: «L'autodetermination des peuples autochtones doit done 

etre concue non pas simplement comme une recherche d'autonomie, mais aussi comme un 

processus de redefinition de la relation qu'entretiennent ces derniers avec l'EtatV . En 

somme, par le biais de revendications comme celles en vue de conclure des traites modernes 

d'ordre global, les Autochtones aspirent a autodefinir leur citoyennete et retablir leur statut 

politique collectif au sein de l'Etat canadien et de la societe canadienne . 

Cette volonte de s'affranchir du rapport de pouvoir colonial qui les desavantage face aux 

autorites etatiques et a la societe canadiennes est cruciale dans la demarche des Innus. Les 

onze principes a la base de leur revendication territoriale globale sont eloquents a cet egard. 

Tel que cites, les Innus affirment que leurs ancetres constituaient un peuple autonome a 

l'arrivee des Europeens et estiment consequemment etre en droit de disposer d'eux-memes, 

ils exigent que leur souverainete soit reconnue, ils refusent l'extinction de leurs droits 

ancestraux et ils veulent «[...] traiter d'egal a egal avec les gouvernements de la societe 

dominante et non plus etre considered comme des peuples inferieurs.» . Bien que les Innus 

et les gouvernements du Canada et du Quebec n'aient pas la meme conception de la 

revendication et de la negotiation tel qu'explique, il appert neanmoins que YApproche 

165 Ibid, p. 19. 
156 PAPILLON, Martin, 2006, Op. Cit., p. 466. 
167 Ibid, p. 467. 
168 PAPILLON, Martin, «Fragmentation ou reconfiguration? La citoyennete a l'heure de la nouvelle 
gouvernance autochtone au Quebec», dans l'ouvrage sous la direction de JENSON, Jane, Berengere 
MARQUES-PEREIRA et Eric REMACLE, L'Etat des citoyennetes en Europe et dans les Ameriques, 
Montreal, Les Presses de l'Universite de Montreal, 2007, p. 270. 
169 Voir Supra, p. 15. 
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commune traduit une volonte, et ce pour les trois parties impliquees, de changer le rapport de 

pouvoir entre les Innus et les gouvernements. 

La pensee postcoloniale permet done de conceptualiser la demarche initiee par les Innus 

en vue de conclure un traite moderne d'ordre global. Les Innus estiment que leurs ancetres 

constituaient une nation souveraine a l'arrivee des Europeens et qu'ils ont ete graduellement 

soumis a un regime colonial par les autorites eurocanadiennes. Les ancetres innus n'ont 

jamais cede les droits de leur nation aux autorites eurocanadiennes qui, neanmoins, ont nie et 

continuent a nier la souverainete et les droits ancestraux, dont le titre, des Innus. Ces derniers 

veulent a present que leur droit a l'autodetermination et leur droit de posseder et de gerer leur 

territoire soient reconnus et respectes par les autorites et la population canadiennes. En 

somme, les Innus estiment que leurs ancetres ont ete colonises, ils considerent etre colonises 

encore aujourd'hui et ils ont initie une demarche de decolonisation pour changer le rapport 

de pouvoir colonial qui les desavantage vis-a-vis les autorites et la societe canadiennes. 

Or, le ressac qui s'est produit au sein de la communaute non innue du Saguenay-Lac-

Saint-Jean face au projet de traite innu apparait constituer une entrave dans le processus de 

decolonisation entame par les Innus. Cette embuche dans la demarche de decolonisation 

souhaitee par les Innus provient non pas de l'Etat, mais de la communaute non innue. 

La pensee postcoloniale permet aussi de conceptualiser l'explication des Innus au sujet 

de l'opposition non innue face au projet de traite. Ils estiment que les non-Innus ne 

connaissent pas ou connaissent mal leur situation et ne comprennent pas ou comprennent mal 

le projet de traite. Ce diagnostic fait echo aux impacts, au plan intercommunautaire, de l'etat 

colonial passe et actuel des Autochtones; la meconnaissance des Allochtones a l'egard des 

Autochtones, de leur etat colonial passe et actuel et de leur situation presente qui engendre 
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une inconscience par rapport a leur devoir de faire cesser la colonisation des Autochtones et 

des reactions negatives face aux mesures etatiques destinees aux Autochtones. 

Ainsi, la pensee postcoloniale permet de conceptualiser les deux phenomenes politiques a 

l'etude, soit la volonte des Pekuakamiulnuatsh de conclure un traite moderne d'ordre global 

et la reaction que leur demarche a suscitee au sein de la communaute non innue du 

Saguenay-Lac-Saint-Jean. II convient de presenter la formulation de la problematique 

specifique a la lumiere des premisses conceptuelles de la pensee postcoloniale. 

PROBLEMATIQUE SPECIFIQUE 

Les Innus ont ete et sont encore colonises, ils souhaitent se departir de cet etat colonial, 

ils ont entrepris un processus de decolonisation par le biais d'une revendication territoriale 

globale, la negociation d'un traite moderne d'ordre global s'inscrit dans une demarche de 

decolonisation et YApproche commune constitue une tentative de decolonisation puisqu'elle 

permet un changement dans le rapport de pouvoir colonial existant entre les Innus et les 

gouvernements bien que les parties congoivent la revendication et la negociation 

differemment. Or, il existe une entrave dans le processus de decolonisation des Innus en 

raison du ressac au sein de la communaute non innue. L'opposition face au projet de traite 

des Innus au sein de la communaute non innue du Saguenay-Lac-Saint-Jean constitue un 

probleme dans la demarche de decolonisation des Innus. 

La problematique specifique suivante guide done la these: Les Innus ont ete colonises, ils 

sont encore colonises, ils souhaitent s'affranchir de cet etat colonial, ils ont initie un 

processus de decolonisation, une tentative de decolonisation est actuellement entreprise, mais 

il existe une entrave dans la demarche de decolonisation des Pekuakamiulnuatsh. 
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CHAPITRE II 
Methodologie 

RAPPEL DE LA QUESTION GENERALE DE RECHERCHE 

La recherche est guidee par la question generale suivante: UApproche commune permet-

elle la decolonisation souhaitee par les Pekuakamiulnuatsh?. Afin de specifier la question, 

une recension des ecrits portant sur les deux ententes conclues jusqu'a present a ete 

effectuee. II convient de presenter l'analyse de l'etat actuel des recherches. 

ETAT DE LA QUESTION 

Seuls quelques chercheurs ont analyse YApproche commune. Une seule publication 

academique est entierement consacree a une facette de la problematique etudiee. 

L'anthropologue Paul Charest a fait paraitre un article au sujet de la commission 

parlementaire consacree a l'etude de l'entente de principe en 2003l7 . Ce texte ne constitue 

pas une recherche exhaustive suivant une methodologie scientifique, precise Charest: 

Comme j'ai suivi presque toutes les seances [...] j'ai pense partager [...] 
mes reflexions personnelles sur ces debats [...]. Mon intention n'est pas de 
proceder a une analyse systematique des ecrits et des discours dont j'ai pris 
connaissance, mais de presenter une serie de sujets ou de themes abordes et 
d'y reagir encore a chaud par des commentaires personnels fondes sur une 
longue experience de recherche et de travail de consultant en milieu innu.171 

De larges extraits du texte sont ici reproduits car il contient la quasi-totalite des 

informations disponibles concernant la problematique etudiee. De plus, Charest livre des 

impressions qui doivent souvent etre citees en entier pour en rendre compte adequatement. 

L'article debute par un resume de la politique des revendications territoriales globales, de 

l'historique de la negociation impliquant les Innus et du contenu de l'entente de principe. 

Charest aborde ensuite le ressac non innu qu'a suscite le projet de traite: 

" u CHAREST, Paul, Op. Cit. 
171 Ibid, p. 185. 
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[...] le projet d'entente a souleve une tempete de protestations dans certains 
milieux [...] particulierement a Sept-Iles et a Saguenay [...]. Trois 
organisations d'opposition ont ete rapidement mises sur pied [...]. Elles ont 
accapare l'attention des medias [...] en vehiculant un ensemble de propos 
disparates denaturant les fondements memes de l'approche commune. Elles 
semblent avoir attire un nombre d'appuis impressionnant [...]. A un 
moment donne, on n'etait pas loin d'une paranoia collective localisee 
decoulant de discours enflammes sur les Indiens qui veulent s'emparer du 
territoire des Quebecois et les en expulser avec la complicite du 
gouvernement du Quebec. Un sentiment d'inquietude, voire de peur 
collective a gagne une partie de la population.172 

Face a cette levee de boucliers, rappelle Charest, le gouvernement du Quebec a organise 

une tournee d'information dans les deux regions concernees, nomme un emissaire et tenu la 

«Consultation generale et auditions publiques a l'egard du document intitule Entente de 

principe d'ordre general entre les Premieres Nations de Mamuitun et de Nutashkuan et le 

gouvernement du Quebec et le gouvernement du Canada». Les 88 memoires deposes ont ete 

produits par des individus et des groupes provenant de divers milieux, signale-t-il: 

[...] municipality's, [MRC], conseils regionaux de developpement (CRD), 
regroupements de chasseurs, de pecheurs, de trappeurs et de pourvoyeurs, 
syndicats, partis politiques, representants d'entreprises forestieres et 
minieres. Chez les Autochtones, quatorze organisations et groupes de 
personnes ont presente un memoire [...] y compris les representants des 
quatre communautes ayant signe l'entente de principe.173 

II deplore que des intervenants aient aborde des enjeux qui ne concernent pas l'entente de 

principe lors des audiences174. Des nations autochtones ont notamment profite de cette 

tribune pour faire valoir leurs propres revendications175. II deplore aussi: «On avait parfois 

1'impression qu'on ne s'interessait qu'a des aspects particuliers de l'entente et non pas a 

celle-ci dans son ensemble - plusieurs ne semblaient pas 1'avoir lue, encore moins 1'avoir 

bien comprise.»176. 

-Ibid, p. 190. 
'3 Ibid, pp. 191-192. 
4 Ibid, p. 192. 
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En ce qui a trait a la position des intervenants eu egard a YApproche commune, l'auteur 

note que «[...] sans en faire un decompte precis, la grande majorite des presentations devant 

la commission se sont averees favorables a la conclusion d'une entente, mais plusieurs avec 

des reserves et des propositions de modifications plus ou moins importantes.»177. 

L'anthropologue releve un argument recurrent et largement partage: 

Un commentaire critique, voire une doleance, souleve par une majorite 
d'intervenants concerne le manque d'information et de consultation des 
elites politiques locales, mais surtout de la population en general, sur le 
projet d'entente. Plusieurs [...] ont parle de negociations faites en catimini 
et gardees volontairement secretes pour ne pas susciter d'opposition. Chez 
les opposants a 1'entente, les accusations envers le gouvernement du 
Quebec d'avoir joue dans le dos de ses citoyens et de les avoir places 
devant un fait accompli ont ete particulierement virulentes.178 

Perplexe, Charest estime que ces critiques sont injustifiees car 1'evolution de la 

negotiation a ete rendue publique par les gouvernements et a fait l'objet d'une couverture 

mediatique reguliere: 

Comment se fait-il alors que les populations regionales concernees n'aient 
decouvert qu'en 2002 la nature des revendications et surtout les grands 
principes de reglement qui etaient negocies? Est-ce parce que les 
propositions precedentes n'avaient pas eu de suite n'ayant pas ete acceptees 
par les trois parties en cause? Est-ce que la reconnaissance des droits 
aborigenes [...] plutot que leur extinction [...] est un nouvel element qui 
fait craindre que les Innus ne soient plus desormais soumis aux memes lois 
et reglements que l'ensemble des Quebecois? Ou est-ce que la situation 
economique [...] declinante du Saguenay-Lac-Saint-Jean et de la Cote-
Nord, porte les residents de ces regions a penser que le gouvernement du 
Quebec les a negliges et qu'il se preoccupe uniquement du bien-etre et de 
l'avenir des Innus? [...] Certains ou l'ensemble de ces facteurs ont pu jouer. 
Quoi qu'il en soit, il semble que l'ensemble de la population des deux 
regions concernees ait decouvert tout d'un coup en 2002 que les Innus 
etaient en negociations territoriales et que celles-ci avaient abouti a un 
projet de reglement. Comme il arrive le plus souvent lorsqu'on est a priori 
contre un projet, les opposants en ont tout de suite profite pour crier au loup 
en pretextant la non-information et la non-consultation.179 

1U1U. 

Ibid, pp. 192-193. 
Ibid, p. 193. 
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II mentionne ensuite les arguments des non-Innus favorables au projet de traite: 

Les principaux arguments apportes en faveur de l'entente, en particulier de 
la part des negociateurs et des parlementaires ont ete les suivants: a) il est 
preferable de negocier plutot que d'aller en Cour et de laisser les juges 
trancher le litige a la suite de longs et cofiteux proces; b) la constitution 
canadienne de 1982 et la jurisprudence reconnaissent l'existence des droits 
ancestraux des Autochtones, y compris leurs droits fonciers dans le cas des 
jugements plus recents et il faut en tenir compte; c) la future entente mettra 
fin a l'incertitude actuelle quant aux droits qu'ont ou n'ont pas les Innus, de 
telle sorte que tout le monde saura a quoi s'en tenir; d) les retombees de 
l'entente en termes de developpement economique seront profitables pour 
tous et non seulement pour les Innus; e) l'entente mettra aussi fin a l'etat de 
dependance des Innus et leur permettra de prendre en main leurs affaires et 
de se sortir des conditions sociales difficiles dans lesquelles se trouvent les 

. , r n 180 

communautes [...J. 

II precise: «Si la majorite des intervenants a souscrit a ces objectifs et au diagnostic de la 

situation socio-economique qui lui est associe, une minorite les a rejetes en bloc ou en 
1R1 

partie.» . II deplore que des non-Innus opposes a YApproche commune aient soutenu que 
[...] le projet d'entente etait inequitable pour l'ensemble des non 
autochtones parce qu'il reconnaissait plus de droits aux Innus, qu'il creait 
deux classes de citoyens avec des droits inegaux et qu'il contrevenait [...] a 
la Charte canadienne des droits et liberies. Ce discours inverse sur 
l'injustice sociale et les iniquites dont seraient victimes les Quebecois [...] 
si l'entente etait adoptee, peut paraitre bien fonde sur des principes places 
maintenant au coeur meme des «societes de droit» - mais essentiellement 
individuels par opposition aux droits collectifs - comme celles du Canada 
et du Quebec. Mais il est en fait issu d'une fausse conception de l'egalite de 
tous en droit qui voudrait que tout le monde soit parfaitement egal a tous les 
points de vue. II nie de fait l'existence de droits particuliers pour certaines 
collectivites, [dont ...] les droits des Autochtones. La meconnaissance des 
droits des Autochtones du Canada et meme le refus flagrant de leur 
reconnaissance chez certains a ete pour moi sinon une surprise du moins 
une grande deception lors des audiences. II en est de meme pour 
l'ignorance du statut juridique particulier dans lequel se trouvent les 
Amerindiens en vertu de la Loi sur les Indiens et des consequences de 
toutes sortes que cela implique en tant que subordination aux decisions du 
gouvernement federal [...].182 

!U Ibid, p. 194. 
" Ibid. 
12 Ibid, pp. 194-195. 
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L'anthropologue signale et deplore egalement que plusieurs opposants non innus aient 

[...] vehicule les tenaces stereotypes et prejuges paraissant regulierement 
dans les medias selon lesquels les Amerindiens sont grassement entretenus 
par l'Etat a meme les impots et les taxes des autres Quebecois et Canadiens, 
alors qu'ils n'en paient aucun, qu'ils ne paient ni loyer ni electricite et 
qu'ils sont subventionnes pour tout ce qu'ils entreprennent. Les 
gouvernements leur donneraient tout et iraient meme au devant de leurs 
desirs, malgre le fait qu'ils ne respectent aucune loi ni reglements, en 
particulier ceux qui concernent la chasse et la peche et 1'exploitation des 
ressources fauniques en general, contrairement aux bons citoyens non 
autochtones qui, eux, seraient des modeles en ce domaine. Finalement, 
certains ont joue les prophetes de malheur en pretendant que l'entente, si 
elle etait signee, serait catastrophique pour les regions, pour les entreprises 
qui y travaillent et pour l'avenir des jeunes qui n'auraient plus qu'a emigrer 
a l'exterieur pour y trouver un avenir meilleur.183 

L'auteur analyse: 

II est difficile de comprendre comment une entente touchant quelque 8 000 
Innus, leur octroyant un peu plus de terres en pleine propriete et 
reconnaissant leurs droits de pratiquer des activites traditionnelles sur leurs 
terres ancestrales puisse etre percue comme risquant d'entrainer des effets 
aussi terribles pour les 300 000 non-Innus habitant les memes territoires. II 
faut vraiment etre motive par une peur incomprehensible ou par le racisme, 
accusation que les plus farouches opposants a l'entente recusent 
vigoureusement.184 

En ce qui a trait aux intervenants du Saguenay-Lac-Saint-Jean, Charest a apprecie 

[...] la presentation du maire de la ville de Roberval [...] que j 'ai trouve 
d'une grande qualite humaine par sa reference a Roberval et Mashteuiatsh 
comme «un vieux couple» et a la volonte de poursuivre et d'ameliorer, a 
travers l'entente, une cohabitation deja considered comme harmonieuse. 

Toujours au sujet des acteurs du Saguenay-Lac-Saint-Jean, il ajoute avoir 

[...] moins apprecie les presentations de certains irreductibles opposants a 
l'entente, en particulier celles du maire Jean Tremblay de Saguenay et de 
Russel Bouchard [historien non innu]. Ne reculant pas devant le ridicule, ils 
ont affirme, respectivement, que la ville de Saguenay etait la plus pauvre au 
Canada et que les Canadiens-francais devaient etre considered comme des 
Autochtones au sens de 1'article 35(2) de l'Acte constitutionnel de 1982. II 
est malheureux, et en bonne partie incomprehensible, que de tels leaders 
d'opinion aient un aussi vaste auditoire dans la region du Saguenay, 
tellement leurs idees sont saugrenues, non fondees, empreintes d'idees 

Ibid, p. 195. 
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revanchardes contre les Innus, et a la limite du racisme, puisque selon 
R. Bouchard la «race montagnaise» n'existe plus.185 

II deplore le peu d'attention mediatique portee a la consultation et commente les 

interventions des deputes lors des audiences. Puis, il avance des explications relativement au 

ressac non innu sur la Cote-Nord et en fait de meme pour le Saguenay-Lac-Saint-Jean: 

D'apres certaines explications que Ton m'a donnees, des individus 
proprietaries d'entreprises, de pourvoiries et de baux de villegiature a 
l'interieur du Nitassinan sentent leurs interets personnels menaces. Selon 
d'autres, des interets politiques partisans chez des membres influents du 
Parti liberal seraient derriere cette opposition etant donne que le dossier est 
devenu public pendant une periode pre-electorale. On avance aussi que le 
mecontentement du a la situation economique stagnante de la region et 
l'emigration importante des jeunes peuvent expliquer cette crispation. 
Finalement, le combat personnel contre la reconnaissance de quelques 
droits differents pour les Amerindiens en general et les Innus en particulier 
est au centre des motivations de [R. Bouchard] et de ses partisans.186 

II conclut en resumant les causes qui, plus generalement, seraient a l'origine du ressac: 

Sur le plan strictement politique, les Innus sont done victimes d'une 
conjoncture politique immediate qui en ont fait des boucs emissaries des 
opposants au gouvernement du Parti quebecois. Sur un autre plan, juridique 
et social celui-la, ils font face a une opposition plus limitee selon moi, mais 
tenace, qui sous l'argument de l'egalite de tous en droit ne veut leur 
reconnaftre aucun droit particulier, surtout pas des droits aborigenes et 
encore moins territoriaux. Meme si l'opposition des premiers s'estompe a la 
suite des elections du 14 avril [2003], celle des seconds demeurera tenace et 
ils continueront a vouloir semer l'inquietude et meme la peur parmi leurs 

1 87 

concitoyens. 

Docteur en droit et maitre en geographie, Jean-Paul Lacasse s'est aussi interesse 
I 88 

YApproche commune. Dans un livre consacre au regime juridique et au systeme de 

gouverne traditionnels innus, il souligne les impacts de la colonisation sur le territoire 

ancestral, le mode de vie et l'ordre social des Innus. Le dernier chapitre concerne le projet de 

185 Ibid, p. 200. 
186 Ibid, p. 205. 
187 Ibid. 
188 LACASSE, Jean-Paul, Op. Cit. 
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traite. L'auteur aborde notamment le fondement legal de la revendication, l'historique de la 

negotiation et le contenu de l'entente de principe. 

Puis, il decrit les critiques formulees par les non-Innus. Lacasse estime que le ressac est 

notamment lie a l'enjeu de Faeces au territoire et aux ressources: «[...] les personnes et 

corporations qui ont obtenu, de maniere legale ou illegale, des droits sur le territoire de la 

part des gouvernements [...] craignent que leurs droits ne soient pas preserves dans un 

I 8Q 

traite.» . La creation d'un gouvernement innu possedant certaines juridictions exclusives 

sur le territoire ancestral innu inquiete ces tiers non innus. Selon lui, «[...] une telle 

approche, equivalente a celle de la reconnaissance du droit a l'autonomie gouvernementale 

du peuple innu, peut paraitre "menagante" a certains membres de la societe majoritaire. Elle 

remet en cause, bien sur, la legitimite de l'occupation europeenne du territoire innu.»190. 

La predominance de l'ideologie du liberalisme individuel dans la societe quebecoise 

constitue une autre cause du ressac, selon Lacasse. En reference a la citoyennete differenciee 

et aux droits collectifs des Innus convenus dans l'entente de principe, il note que des non-

Innus «[...] se sont insurges contre la discrimination dont ils souffriraient [...] si les droits 

prevus, qu'ils considerent exageres, etaient reconnus aux Innus.» . En ce qui a trait a la 

creation d'un gouvernement innu, il revele que des opposants estiment qu'il s'agirait «[... 

d']un accroc a la democratic a cause de la population tres restreinte des Innus.»192. L'auteur 

deplore que certains opposants soient d'avis que la creation d'un gouvernement innu va a 

189 Ibid, p. 219. II appert a propos de signaler qu'une etude realisee en 1997 revele que Mashteuiatsh est l'une 
des reserves au Quebec ou les Autochtones ont initie le plus grand nombre de revendications particulieres. Des 
droits de passages et de coupes ont notamment ete accordes par le MAINC sans Fautorisation des 
Pekuakamiulnuatsh et sans compensation. Les chercheurs estiment que les gouvernements ont ainsi 
historiquement «[...] depossede les Montagnais a la faveur des colons, des homines d'affaires et des 
municipality des environs.». FRENETTE, Jacques et Denis BRASSARD, «Les Montagnais et la politique 
federate des revendications particulieres», Recherches amerindiennes au Quebec, vol. 27, no 1, 1997, p. 34. 
190 LACASSE, Jean-Paul, Op. Cit., p. 227. 
191 Ibid, p. 224. 
192 Ibid, p. 229. 
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l'encontre des preceptes du liberalisme individuel parce que les Innus auraient des droits 

differents en fonction de leur «race»: 

II en est [...] qui vont reprocher aux Innus de se definir par rapport a la race 
[...]. En realite cependant, il ne s'agit pas du tout de racisme: ils sont Innus 
a partir de criteres culturels et politiques et non d'un critere racial parce 
qu'ils ont utilise le territoire d'une certaine maniere et qu'ils se sont 
gouvernes d'une facon qui leur etait propre. [...] Le droit inherent a 
l'autonomie gouvernementale n'implique pas de la discrimination basee sur 
la race. Plutot, il signifie le droit de s'autogerer selon ses propres valeurs: 
c'est une question d'identite culturelle, non de race.193 

«On allegue aussi le ridicule de la situation si on se refere aux petites superficies 

qu'auraient les territoires des gouvernements autochtones.»194, ajoute Lacasse. Des 

opposants remettent aussi en doute la rentabilite des futurs gouvernements innus en raison 

d'une eventuelle «[...] assiette fiscale trop faible [...]»195 compte tenu du nombre restreint de 

contribuables innus. 

Enfin, Lacasse soutient et deplore que la perception negative a l'egard des Autochtones 

dans la societe majoritaire puisse aussi expliquer le ressac face au projet de traite des Innus: 

Lorsqu'on entend les lignes ouvertes a la radio ou lorsque Ton converse 
avec les gens de la societe allochtone, on retrouve parfois un discours fort 
peu sympathique a l'endroit des Autochtones. On reconnait qu'ils sont 
pauvres, en ajoutant qu'ils ne veulent pas travailler ou qu'ils sont trop 
stupides pour s'instruire. Le Blanc est plus riche parce qu'il travaille plus 
fort, qu'il ne depense pas tout son argent a mesure qu'il le gagne. Les 
membres de la societe majoritaire ont des belles maisons, des autos neuves, 
des entreprises commerciales, alors que tel n'est pas le cas chez les 
Autochtones qui sont paresseux et se font entretenir par le gouvernement. 
Le fait que cette situation ait pu etre la consequence de leur depossession 
n'a peut-etre pas effleure la pensee de ceux qui s'expriment ainsi. [...] 
D'autres ont une perception moins negative des Innus: ils les voient comme 
des gens differents qui s'expriment dans une Iangue autre que la leur; mais, 
dans leur subconscient, ils considerent qu'il s'agit la d'un groupe un peu 
primitif [ . . . ] .m 

193 Ibid. 
194 Ibid, p. 230. 
195 Ibid. 
196 Ibid, p. 225. 
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Ces prejuges a l'egard des Autochtones sont attribuables a une incomprehension entre les 

communautes autochtone et allochtone dont la culture, la conception du monde et la vision 

de l'histoire respectives divergent considerablement, estime l'auteur . 

II conclut son ouvrage en deplorant la meconnaissance des non-Innus a l'egard des Innus. 

Selon lui, les non-Innus ignorent que les gouvernements ont longtemps fait fi du mode de 

vie, de la gouverne, des droits et des juridictions des Innus. Ce faisant, les non-Innus ne sont 

pas conscients «[...] que les Innus ont des imperatifs culturels et nationaux differents 

[...]»198 et ils ne comprennent done pas la revendication qu'ils ont initiee. 

Lacasse et Charest sont les seuls chercheurs a avoir analyse le projet de traite des Innus et 

le ressac non innu qu'il a suscite. Par ailleurs, la recension des ecrits revele que des 

universitaires ont pris part au debat entourant YApproche commune dont 1'anthropologue 

Remi Savard qui a signe un texte dans la revue Relations denoncant les propos de l'ancien 

Premier ministre du Quebec Jacques Parizeau au sujet de l'entente de principe199. Des 

chercheurs ont aussi cite YApproche commune en exemple dans le cadre de recherches 

portant sur des enjeux autochtones plus generaux dont le politologue Daniel Salee dans un 

article consacre a la relation entre Autochtones et Allochtones au Quebec et au Canada200. 

Selon lui, le ressac non innu face a YApproche commune constitue un exemple du difficile 

rapport entre les deux communautes: 

[...] l'opposition souvent acerbe [...] a l'Approche commune avec les Innus 
au Quebec permet de constater combien toute concession de quelque 
importance consentie par l'Etat aux autochtones en indispose plusieurs 
parmi la population allogene qui percoivent ces ententes globales de nation 

197 Ibid. 
198 Ibid, p. 242. 
199 SAVARD, Remi, «La "dynamite potentielle" de Monsieur», Relations, no 680, octobre/novembre 2002, pp. 
4-5. 
200 SALEE, Daniel, Op. Cit. 
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a nation comme une injustice et comme une entorse inquietante aux 
principes democratiques.201 

Tel que cite, Salee estime que ces tensions intercommunautaires sont attribuables aux 

impacts de la colonisation passee et a la persistance du rapport de pouvoir colonial au 

Canada. Ignorant cette relation inegalitaire defavorable aux Autochtones, les Allochtones 

s'estiment discrimines lorsque les gouvernements concluent des traites avec les 

Autochtones202. L'opposition aux revendications autochtones recele une crainte chez les 

Allochtones «[...] de se voir depouiller des privileges historiques acquis au detriment des 

populations autochtones [...]»203 bien que les Allochtones ne percoivent pas la situation 

comme telle. Le ressac non innu face a YApproche commune s'inscrit done dans une 

dynamique de rapport de pouvoir colonial defavorable aux Autochtones et meconnu des 

Allochtones qui en beneficient neanmoins, conclut Salee. 

Avant de presenter 1'analyse des lacunes des ecrits concernant la problematique etudiee 

et la question de recherche specifique formulee consequemment, il appert utile de resumer ce 

que la litterature actuelle permet de savoir et de comprendre. 

En ce qui a trait a la volonte des Innus de conclure un traite moderne d'ordre global, les 

ecrits innus et non innus cites au chapitre precedent et dans l'etat de la question permettent 

de saisir l'essentiel des aspirations et des principes des Innus concernant la revendication et 

la negotiation. En ce qui concerne YApproche commune, les travaux de Charest et de 

Lacasse permettent de comprendre les grandes lignes de 1'entente-cadre et de l'entente de 

principe. Ces ecrits referent aussi au ressac non innu suscite par YApproche commune. Les 

informations actuellement disponibles au sujet du deuxieme pan de la problematique etudiee, 

I U I U , p . -J i . 

12 Ibid, p. 65. 
13 Ibid, p. 66. 
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le ressac non innu, peuvent etre resumees en deux categories; les arguments des opposants et 

les causes du ressac. 

Les arguments des opposants non innus releves par Charest et Lacasse sont nombreux. 

Premierement, au plan procedural, les non-Innus critiquent le manque d'information et de 

consultation des elus et des citoyens non innus de la part des gouvernements dans le cadre de 

la negotiation. Deuxiemement, au plan philosophique, les non-Innus s'opposent a l'actuelle 

citoyennete differenciee des Innus et au statut particulier prevu dans YApproche commune 

pour les communautes innues. Les Innus ont deja plus de droits et ne sont pas soumis aux 

memes lois que les non-Innus (peche et chasse, regime fiscal, etc.). Le statut collectif prevu 

dans l'entente de principe conferera aux communautes innues encore plus de droits 

particuliers en vertu de leur statut et de leurs droits ancestraux (gouvernement innu, regime 

territorial, etc.). Le statut citoyen differencie et les droits particuliers individuels et collectifs 

des Innus vont a l'encontre des preceptes du liberalisme individuel que sont l'universalisme, 

l'egalite formelle et les droits individuels. Tous les citoyens devraient etre egaux en statut et 

en droits sans egard a la difference, surtout d'ordre «racial», estiment les opposants non 

innus. Troisiemement, un argument a la fois procedural et philosophique concerne la vision 

de la democratic Les non-Innus pronent une vision liberate de la democratic selon laquelle 

l'interet et la volonte de la majorite doivent prevaloir, ce qui implique notamment le droit de 

la majorite non innue de se prononcer sur l'eventuel traite de la minorite innue. UApproche 

commune suit plutot une conception substantielle de la democratic selon laquelle la 

protection des droits des minorites est un principe democratique aussi fondamental que celui 

de la regie de la majorite. Quatriemement, des arguments d'ordre economique ont ete mis de 

l'avant. Les non-Innus soulignent que les droits particuliers des Innus concernant l'acces au 

territoire et l'exploitation des ressources nuiront a la region du Saguenay-Lac-Saint-Jean qui 
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eprouve deja des difficultes economiques. Enfin, des arguments moins largement partages 

ont aussi ete avarices. Certains non-Innus postulent notamment l'extinction de la nation innue 

en raison du metissage historique rendant caduque la conclusion d'un traite impliquant les 

Innus, refusent de reconnaitre les droits ancestraux des Innus et/ou estiment que les 

Canadiens-frangais ont droit au meme statut constitutionnel que les Innus. Par ailleurs, il 

convient de noter que selon Charest et Lacasse, les opposants non innus ont surtout dirige 

leurs critiques a l'endroit du gouvernement du Quebec plutot qu'a l'endroit du gouvernement 

du Canada et/ou des Innus. 

Les causes qui sous-tendent le ressac non innu selon les deux auteurs sont aussi 

multiples. Premierement, il est question de sentiments de peur et d'insecurite chez les non-

Innus. lis seraient inquiets face aux impacts negatifs que le traite pourrait entrainer pour les 

communautes non innues touchees. Les non-Innus craindraient notamment de perdre des 

droits dont l'acces au territoire sous la juridiction du futur gouvernement innu en raison de la 

reconnaissance, plutot que l'extinction, des droits ancestraux innus. Deuxiemement, les non-

Innus seraient opposes a YApproche commune car ils n'en ont pas bien saisi les tenants et 

aboutissants. Troisiemement, le ressac pourrait s'expliquer par la meconnaissance des non-

Innus a l'egard des Innus, qu'il s'agisse de l'histoire, de la culture, des droits ou de la 

situation sociale, politique, juridique et economique actuelle des communautes innues. Cette 

meconnaissance, possiblement attribuable a la colonisation passee et actuelle des 

Autochtones au Canada selon Salee, pourrait avoir engendre une opinion defavorable, une 

perception negative, des prejuges, des stereotypes et du racisme a l'egard des Innus. 

Quatriemement, la precarite de l'economie et de l'emploi ainsi que l'exode des jeunes au 

Saguenay-Lac-Saint-Jean pourraient etre en cause. Cinquiemement, le ressac pourrait etre 
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relie a la conjoncture politique lors du devoilement de l'entente de principe, en particulier au 

contexte pre-electoral et a la partisanerie sur la scene politique quebecoise. 

A la lumiere de cet etat de la question, il est possible de constater que la litterature 

concernant la problematique etudiee est encore passablement limitee. Peu de chercheurs se 

sont interesses a 1'entente-cadre et a l'entente de principe depuis leur ratification respective 

et les travaux qui referent au ressac ne constituent pas des etudes exhaustives du phenomene 

non innu entourant YApproche commune. La litterature precedant la conclusion des ententes 

permet de saisir globalement les ambitions des Innus par rapport a leur projet de traite et la 

litterature suivant la ratification des ententes permet d'avoir une idee du point de vue des 

opposants non innus. 

Ainsi, une premiere lacune des travaux publies depuis la ratification des deux ententes est 

1'absence du point de vue des Innus eu egard a YApproche commune et au ressac non innu. 

Bien que les auteurs soient favorables au projet de traite des Innus et qu'ils refutent les 

arguments des opposants non innus, allant jusqu'a denoncer le ressac face au projet de traite, 

ils ne rapportent pas le point de vue des principaux interesses. 

Une deuxieme lacune est l'absence d'une analyse du lien entre la reaction non innue et le 

projet de traite innu. Tel qu'explique, le projet de societe des Innus vise un changement dans 

le rapport de pouvoir entre les Innus et les gouvernements et entre les Innus et la societe 

majoritaire. Les ambitions des Innus concernent done aussi la relation intercommunautaire. 

Or, la litterature actuelle fait fi des implications de la reaction non innue pour le projet de 

societe innu. 

QUESTION SPECIFIQUE DE RECHERCHE 

A la lumiere de l'etat actuel des recherches ainsi que des acquis et des lacunes de la 

litterature, une question de recherche plus precise est soulevee. Cette these tente de repondre 
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a la question specifique suivante: Qu'est-ce que le ressac non innu face a YApproche 

commune au Saguenay-Lac-Saint-Jean signifie pour la demarche de decolonisation des 

Pekuakamiulnuatsh?. 

II convient de presenter le cadre theorique permettant d'articuler une reponse a cette 

question. 

CADRE THEORIQUE 

Deux ecoles de la pensee politique sont utilisees pour la conception du cadre theorique; 

le postcolonialisme, puisque YApproche commune est conceptualised comme une demarche 

de decolonisation par les Innus, et l'interculturalisme, puisque le ressac non innu face au 

projet de traite innu concerne la relation entre les communautes innue et non innue. 

Le postcolonialisme 

Le postcolonialisme a emerge apres la Deuxieme Guerre mondiale dans le contexte du 

vaste mouvement de liberation des pays colonises depuis plusieurs decennies par les 

puissances europeennes. Cette approche sociocritique, qui s'inscrit dans les ecoles de pensee 

historiques, est axee sur le rapport entre les idees et l'histoire. Elle s'interesse de fagon 

critique a l'histoire et aux impacts de la colonisation. Ses tenants estiment que la culture peut 

etre un instrument de domination, mais aussi d'emancipation. Cette approche prone une 

democratisation culturelle en favorisant la reprise du controle culturel et de la production de 

sens par les peuples colonises. 

L'aspect diagnostique du postcolonialisme, expose au chapitre precedent, permet 

d'expliquer le processus ayant mene a la colonisation interne des Autochtones, de demontrer 

la persistance du rapport de pouvoir colonial et done de l'etat colonial des Autochtones et 

d'analyser les impacts historiques et actuels de la colonisation au Canada. La theorie 

postcoloniale comporte aussi un volet prescriptif qui etablit un processus de decolonisation. 
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Ce deuxieme aspect de l'approche postcoloniale s'avere utile pour evaluer le potentiel 

decolonisateur de YApproche commune. Trois concepts elabores par deux auteurs de cette 

tradition deja cites, Joyce Green et Edward Said, sont particulierement importants; 

l'autochtonisation, l'autodetermination et l'autodefinition. 

La decolonisation necessite ce que Green appelle un processus d'«autochtonisation 

effective*204. Cette demarche consiste a impregner l'imaginaire societal autochtone dans 

toutes les facettes de l'Etat et de la societe. Green precise que l'autochtonisation 

[...] exige de proceder a la transformation des structures institutionnelles 
existantes, des processus economiques et politiques dominants, et des 
canons de la raison universitaire et de la culture populaire, non pas 
simplement en incorporant ou en rendant hommage a quelque valeur 
supposement autochtone, mais bien en veillant a ce que toute la fibre de 
l'imaginaire autochtone soit directement impliquee dans cette dynamique 
de transformation.205 

Afin de devenir un Etat postcolonial, le Canada doit done d'abord admettre la 

colonisation passee et actuelle des Autochtones et rectifier son histoire officielle pour 

devoiler la realite passee et actuelle des Autochtones telle que concue par ces derniers. 

S'ensuit egalement la necessite de rectifier consequemment l'histoire enseignee et la 

conscience collective des Canadiens. 

L'autodetermination est un element-clef du processus d'autochtonisation et done aussi de 

la decolonisation, souligne Green206. Tel qu'explique, les Autochtones ont ete incorpores au 

Canada sans y consentir et l'Etat a toujours controle la definition des frontieres de leur 

citoyennete. Pour devenir postcolonial, le Canada doit reconnaitre le droit a 

l'autodetermination des Autochtones qui comprend le droit a l'autodefinition des parametres 

de la citoyennete. Les Autochtones doivent determiner les frontieres de leurs communautes 

GREEN, Joyce, 2004, Op. Cit., p. 16. 
Ibid, pp. 28-29. 
Ibid, p. 18. 
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politiques, en decidant d'etre inclus a l'Etat canadien ou de creer des entites politiques 

distinctes, et de leur citoyennete, en accord avec leurs cultures, leurs traditions, leurs valeurs, 

leurs philosophies et leurs aspirations. 

En somme, selon Green, la decolonisation requiert 1'admission des origines autochtones 

du Canada et de la colonisation passee et actuelle des Autochtones, la rectification de 

l'histoire officielle et enseignee et de la conscience collective des Allochtones, 

l'autodefinition par les Autochtones de leur statut politico-identitaire et l'adaptation du 

systeme federal afin que les Autochtones accedent a un espace politique autodetermine. Les 

processus d'autochtonisation et d'autodetermination visent done non seulement a decoloniser 

le rapport de pouvoir prevalant, mais aussi a contrer les effets negatifs historiques et 

persistants de la colonisation deja relates. 

L'autodefinition est une dimension essentielle de ces processus, done aussi d'une 

demarche de decolonisation. Green note l'importance pour le colonise d'autodefinir son 

statut politique. Les Autochtones doivent determiner par et pour eux-memes les frontieres de 

leurs communautes politiques et de leur citoyennete, done definir les conditions de leur 

appartenance au Canada. 

Said insiste sur une autre dimension de l'autodefinition; la necessite que le colonise 

etablisse son identite et son alterite culturelles par et pour lui-meme afin de se defaire de la 

representation pejorative que le colonisateur a elaboree a son egard207. Tel que note, Said 

estime que l'identite et l'alterite culturelles du colonise sont con?ues par le colonisateur dans 

une optique hegemonique et ethnocentrique. La representation de l'identite et de l'alterite 

culturelles des peuples colonises constitue done une idee qui recele une histoire. 

SAID, Edward, Op. Cit. 



80 

La premiere etape de l'autodefinition culturelle du colonise consiste a retracer et a 

devoiler l'histoire de la representation pejorative qu'a congue le colonisateur a l'endroit du 

colonise. Les auteurs autochtones et allochtones de la tradition postcoloniale ont precede a 

cette premiere etape dans le cas du Canada. Tel que relate, l'histoire de la colonisation des 

Autochtones, de meme que l'ideologie et les objectifs ayant sous-tendu la representation de 

l'identite et de l'alterite des Autochtones articulees par l'Etat canadien, ont ete retraces, 

devoiles et analyses. 

La deuxieme etape de l'autodefinition culturelle du colonise consiste a se liberer de ce 

que Said appelle le «pnncipe d'exteriorite» . Le colonise doit deconstruire la representation 

pejorative de son identite et de son alterite culturelles congue par le colonisateur, autodefinir 

son identite et son alterite culturelles et divulguer ces autodefinitions aux membres de la 

societe colonisatrice. 

Les Innus ont entrepris de telles demarches d'autodefinition. Par le biais de leur 

revendication territoriale globale, ils exigent la reconnaissance de leur droit a 

l'autodetermination, ce qui comprend l'autodefinition des communautes politiques innues et 

de la citoyennete innue. Ils notent qu'ils constituaient et constituent un peuple culturellement 

autonome et ils revendiquent le droit d'orienter a l'avenir le developpement de leurs 

communautes en fonction des valeurs et des traditions leguees par leurs ancetres209. Les 

Innus s'autodefinissent aussi par le biais de l'autohistoire. En publiant des ouvrages ou ils 

relatent l'histoire de leur nation, ils rendent accessibles aux non-Innus l'histoire, le mode de 

Traduction libre. SAID, Edward W., 1979, Op. Cit., pp. 20-21. 
Voir les onze principes de negociation des Innus, Supra, p. 15. 
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vie, la culture, la spiritualite, la vision du monde, la philosophic et les traditions politiques de 

leur nation d'une perspective historique et actuelle210. 

Or, le Canada n'ayant pas atteint un stade postcolonial, ces recits autohistoriques se 

butent aux impacts negatifs de la colonisation. Le processus d'autodefinition des Innus est 

notamment complique par la meconnaissance des Allochtones a leur egard et l'inconscience 

des Allochtones eu egard a leur etat colonial passe et present bien qu'ils en beneficient. 

Les concepts, diagnostics et prescriptions de l'approche postcoloniale etant presentes, il 

convient d'en faire de meme pour la theorie interculturelle. 

L'interculturalisme 

L'interculturalisme s'interesse aux enjeux de la communication entre des communautes 

de cultures differentes. Cette approche est complementaire au postcolonialisme puisqu'une 

fois les autodefinitions du colonise articulees, elles doivent etre partagees avec les membres 

de la societe colonisatrice. Cette theorie etablit les balises d'un echange fructueux entre des 

communautes de cultures differentes et sert done a evaluer l'etape de la divulgation des 

autodefinitions entreprise lors d'une demarche de decolonisation. L'interculturalisme s'avere 

utile pour analyser les echanges ayant eu cours entre les communautes innue et non innue du 

Saguenay-Lac-Saint-Jean concernant VApproche commune. Le concept de communication 

interculturelle, aussi appele echange interculturel, multilogue et interlogue, tel que congu par 

le philosophe canadien James Tully et le philosophe anishinabe Dale Turner, est d'abord 

explique. Son contraire, le defaut de communication interculturelle, tel que concu par 

l'historien wendat Georges E. Sioui, est ensuite defini. 

Avant d'expliquer la fagon dont Tully conceptualise la communication interculturelle, il 

convient de preciser certains elements de sa pensee relativement, en particulier, a la culture. 

210 Voir notamment les ouvrages d'Albert Connolly, Pierre Gill et Marie-Noel Simeon, Supra, pp. 8-13. 
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II estime que «[...] la culture est un aspect irreductible et constitutif de la politique.*211. La 

culture d'un individu conditionne ses facons «[...] de penser, de parler, d'agir et d'etablir des 

rapports avec [les] autres [...]» ". Le philosophe considere que les cultures «[...] se 

superposent, sont interactives et font l'objet de negotiations internes.»213. Les cultures sont 

«[...] profondement interdependantes dans leur formation et leur identite. Elles existent dans 

des processus historiques complexes d'interaction avec d'autres cultures.»214. Ainsi, «[l]es 

citoyens sont des membres de plusieurs cultures en pleine evolution; et l'experience du 

"croisement" des cultures est [...] normale.» ". De plus, «[...] les cultures ne sont pas 

uniformes interieurement. Elles sont sans arret contestees, imaginees, reimaginees, 

transformees, negociees [...] par leurs membres [...]» . Compte tenu de sa vision non-

essentialiste de la culture, Tully estime que: 

La diversite culturelle est un labyrinthe embrouille de differences et de 
points communs culturels entrelaces, et non un dispositif panoptique 
compose de visions du monde fixes, independantes et sans commune 
mesure, dans lequel nous serions soit des prisonniers, soit des spectateurs 
cosmopolites installes dans une tour centrale d'observation.217 

Ainsi, dans toute culture, «[... Inexperience de l'alterite est interne [...]»218 ou comme le 

dit Jacques Derrida, souvent cite par Tully: «Le propre d'une culture, c'est de n'etre pas 

identique a elle-meme. [...] D n'y a pas de culture ou d'identite culturelle sans cette 

difference avec soi.»2i9. Toute culture est done en fait interculturelle. 

" TULLY, James, Une etrange multiplicite: Le constitutionnalisme a une epoque de diversite, traduit de 
l'anglais par Jude Des Chenes, Quebec, Les Presses de l'Universite Laval, (1995) 1999, p. 5. 
212 Ibid, p. 6. 
213 Ibid, p. 9. 
214 Ibid, p. 10. 
215 Ibid. 
2,6 Ibid. 
217 Ibid, pp. 10-11. 
218 Ibid, p. 13. 
219 Ibid. 
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L'identite, individuelle et citoyenne, est aussi intersubjective, relationnelle et pratique. La 

«[...] fagon d'etre dans le monde avec autrui [...]» " procede de l'identite qui constitue 

99 I 

«[...] une structure devaluation ou de valeurs [...]»" . Ainsi, il existe «[...] une diversite de 
999 

manieres culturelles d'etre un citoyen [...]» selon son identite et ses usages culturels. 

Conformement a sa conception de la culture et de l'identite et a sa vision agonique de la 

democratic, le penseur estime que l'identite citoyenne se developpe et se cultive en 

participant aux deliberations et aux decisions publiques au sein des institutions de sa 
99"^ 

communaute politique" . Ce processus permet, en retour, une autoformation et une 

conscience de soi224. L'identite citoyenne est done «[...] une forme d'identite que nous 

acquerons en dialoguant publiquement avec nos concitoyens.» ' . Ainsi, l'identite et la 

culture sont deux conditions sine qua non a l'exercice individuel de la citoyennete et sont 

impliquees dans tout rapport social . 

Pour etre en mesure d'acquerir et de cultiver une identite citoyenne, un individu doit se 

sentir libre au sein de son association politique et la considerer juste. Adherant a l'ecole du 

neo-republicanisme, Tully se refere a la conception republicaine de la citoyennete qui «[...] 

peut etre definie a partir de deux concepts; la "liberte des peuples" et la "liberte des 

citoyens".» : 
Deux principes ex aequo definissent la liberte des peuples: la primaute du 
droit (les dirigeants et les citoyens sont egaux devant la loi) et 
l'autodetermination (les uns et les autres s'imposent des lois). Ces deux 
principes republicans ex aequo du «constitutionnalisme» et de la 

220 T U L L Y , James, «La conception republicaine de la citoyennete dans les societes multiculturelles et 
multinationales», Politique et Societes, vol. 20, no 1, 2001, pp. 132-133. 
221 Ibid, p. 133. 
222 TULLY, James, (1995) 1999, Op. Cit., p. 5. 
223 TULLY, James, 2001, Op. Cit., p. 126. 
224 Ibid, pp. 126-127. 
225 Ibid, p. 127. 
226 Ibid, p. 126. 
227 Ibid, p. 124. 
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«souverainete populaire» [sont] les principes fondamentaux de la Iegitimite 
democratique contemporaine [...].228 

S'ensuit que 

[...] les citoyens sont libres dans la mesure ou ils ont voix au chapitre en ce 
qui concerne leur propre forme d'autodetermination. [...] Pour etre un 
citoyen libre, il ne suffit pas d'etre membre d'un peuple libre. II faut aussi 
participer [...] a l'exercice du pouvoir politique: il faut etre un citoyen 
actif.229 

Deux elements importent dans cette definition d'un citoyen libre; la participation a 

l'exercice du pouvoir et le choix de la fac,on de s'autodeterminer. Tel qu'explique, ce choix 

individuel et collectif se fait en fonction de l'identite et de la culture. La liberte citoyenne 

d'un individu et son evaluation de la nature juste de son association politique, en plus de sa 

solidarite et de son sens d'appartenance230, dependent de la consideration publique accordee 

a la maniere culturellement particuliere dont il souhaite exercer son autodetermination. La 

liberte citoyenne implique done la participation «[...] a des discussions et a des negotiations 

publiques agoniques et interminables, tant dans le cadre qu'a propos des conditions de la 

citoyennete [...]»231. 

Partant de cette conception culturaliste de la politique et de cette vision neo-republicaine 

de la democratic, Tully analyse le cas des groupes culturels qui se sentent exclus de leur 

association politique et l'estiment injuste. II utilise l'expression «politique de la 

reconnaissance culturelle» pour definir les luttes politiques liees a la diversite culturelle 

dans les democraties modernes. Selon lui, les combats des peuples indigenes a travers le 

228 Ibid. 
229 Ibid, p. 125. 
230 Ibid, p. 128. 
231 Ibid, p. 129. 
232 TULLY, James, (1995) 1999, Op. Cit., p. 2. 
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monde constituent un cas exemplaire de politique de la reconnaissance culturelle, dans le 

sens d'«exemple particulierement instructif» ' . 

Au Canada, les Autochtones estiment ne pas etre des citoyens libres et considerent 

injuste 1'association politique au sein de laquelle ils sont inclus car les formes culturellement 

differentes d'autodetermination auxquelles ils aspirent sont ignorees234. Ils contestent les 

normes de l'exercice de la citoyennete et les regies publiques qui balisent la reconnaissance 

au Canada ' ' . Ils souhaitent participer a l'exercice du pouvoir et exigent que leur engagement 

politique soit conforme a leurs usages culturels236. 

La reconnaissance culturelle a laquelle aspirent les Autochtones au Canada peut se 

realiser grace a des echanges interculturels que Tully appelle multilogues. Ce concept guide 

la tenue et la teneur des echanges qui doivent avoir cours entre les membres de cultures 

differentes d'une societe. II sert done de cadre analytique pour evaluer la justice et requite 

des echanges interculturels ayant cours au sein des institutions d'une societe concernant la 

reconnaissance et l'accommodement de la diversite culturelle des citoyens. 

La regie de base de cette evaluation consiste a mettre en pratique «l'art de la 

reconnaissance mutuelle» en suivant le principe audi alteram partem qui signifie «toujours 

ecouter 1'autre partie»238. Tully explique que chacun des individus prenant part a une 

discussion est une partie de l'ensemble en fonction de sa perspective particuliere, d'ou 

multilogue et non dialogue239. Les multiples perspectives sont «limitees et 

233 Ibid, p. 3. 
234 TULLY, James, «The Agonic Freedom of Citizens», Economy and Society, vol. 28, no 2, mai 1999 a, pp. 
171-172. 
235 TULLY, James, 2001, Op. Cit., p. 123. 
236 TULLY, James, 1999 a, Op. Cit., p. 169. 
237 TULLY, James, (1995) 1999, Op. Cit., p. 22. 
238 Ibid, p. 25. 
239 Ibid, p. 131. 
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complementaires»240. La regie audi alteram partem sous-tend «[...] la capacite civique de 

voir son association a partir de panoramas multiples.»241. L'aptitude «[...] de changer de 

perspectives - de voir et de comprendre (en variant les points de vue) -[ . . . ]»" s'acquiert en 

participant aux multilogues. 

La partialite perspectiviste se reflete dans le langage utilise lors d'une discussion. Toute 

comprehension etant partielle et partiale, il n'existe pas de meta-langage neutre ou englobant 

capable de saisir tous les aspects d'une realite '. II importe done d'analyser le langage utilise 

dans le cadre d'un multilogue pour determiner s'il est «[...] juste, e'est-a-dire capable de 

rendre justice aux interlocuteurs.»244 provenant de plusieurs perspectives. Cette evaluation 

[...] est d'une importance capitate dans la politique de reconnaissance 
culturelle parce que l'un des points centraux en litige est le fait que des 
personnes ou un peuple ne sont pas reconnus dans leur propre langage ou 
voix culturelle. Le langage qu'ils sont forces d'employer pour presenter 
leurs revendications est celui du maitre: masculin, europeen ou imperial. 
Ainsi, l'injustice de l'imperialisme culturel survient des le debut, dans le 
langage de l'autorite employe pour debattre des revendications en question. 
II s'ensuit qu'un des maitres-mots de l'epoque post-imperiale en matiere 
d'ethique est toujours «d'ecouter les voix des autres» et de respecter le 
principe d'«auto-identification» [...]. Les deux choses expriment bien ce 
nouvel aspect de «dignite civique» - le fait de s'exprimer dans la voix de sa 
propre culture - et d'«indignite civique» correspondante - le fait de parler 
pour les autres ou d'etre contraint de parler en se servant du langage et des 
traditions de discours regnants.245 

II importe d'admettre que chacun participe a la discussion en utilisant «un langage parmi 

d'autres» 4 comme dans le cas de sa perspective qui est partielle et partiale. Dans le cadre 

240 Ibid, p. 112. 
241 Ibid, p. 24. 
242 Ibid. 
243 Ibid, p. 33. 
244 Ibid. 
245 Ibid. 
246 Ibid, p. 54. 
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d'un multilogue, l'objectif est non seulement d'ecouter ce que disent les multiples voix, 

«[...] mais aussi la demarche ou le langage dont elles se servent [...]»247: 

Different practices of reasoning-with-others are grounded in distinctive 
customary local knowledges, repertoires of practical skills, genres of 
argumentation, and tacit ways of relating to one another. These culturally 
[...] diverse genres of practical know-how [...] are intersubjective bases of 
culturally diverse practices of deliberation - of raising questions and 
listening to others, of presenting a reason, a story, an example, a 
comparison, a gesture, or a parable for consideration, showing rather than 
saying [...] and countless other discursive and nondiscursive activities that 
make up deliberative language games.248 

Le principe audi alteram partem implique que chacun adapte son ecoute aux «divers 

modes discursifs»24 des participants a la negotiation. Pour arriver a developper une 

comprehension de la multiplicite des perspectives exprimees d'une multiplicite de facons, 

Tully suggere d'echanger des comparaisons et des exemples en faisant ressortir des 

differences et des ressemblances: 

[...] la comprehension d'un concept general consiste a pouvoir donner des 
raisons pour lesquelles il devrait ou ne devrait pas etre employe dans un cas 
particulier, a l'aide d'exemples descriptifs ayant des airs de ressemblance 
ou de parente, en etablissant des analogies ou des differences de di verses 
sortes, en trouvant des precedents et en attirant l'attention sur des cas 
intermediates, de sorte qu'on puisse passer facilement des cas familiers a 
d'autres moins connus et voir le rapport qui les unit.250 

De tels echanges doivent comprendre de nombreuses questions et reformulations afin de 

verifier la comprehension des perspectives et des langages divers exprimes: 

[...] «laissez-moi reformuler ce que vous venez de dire et voir si vous etes 
d'accord», «ce que vous dites ressemble-t-il a cet exemple dans ma 
culture?», «desole, laissez-moi proposer un exemple intermediate qui serait 
plus rapproche», «pourrez-vous admettre cette analogie?» [...] «[...] je 
crois comprendre ce que vous dites - laissez-moi le dire de cette facon 
parce que je vois maintenant que cela complete mon point de vue».251 

247 
Ibid. 

4 TULLY, James, «Exclusion and Assimilation: Two Forms of Domination in Relation to Freedom», dans 
l'ouvrage sous la direction de WILLIAMS, Melissa S. et Stephen MACEDO, Political Exclusion and 
Domination, New-York, New York University Press, 2005, p. 214. 
249 TULLY, James, (1995) 1999, Op. Cit., p. 130. 
250 Ibid, p. 106. 
251 Ibid, p. 131. 
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Les cultures ne sont done pas incommensurables, note Tully. Toute culture est 

interculturelle, tout individu possede plus d'une culture et les differences culturelles qui 

persistent malgre les echanges multilogiques ne constituent pas un obstacle a une 

comprehension mutuelle252. Plus les citoyens culturellement divers d'une societe s'engagent 

dans des multilogues, plus les langages et les perspectives de leurs concitoyens leur 

deviennent accessibles ' *. 

Conformement a sa conception agonique de la democratic, il note que l'objectif des 

echanges entourant la reconnaissance culturelle n'est pas l'atteinte de consensus a propos de 

concepts, de principes ou d'institutions «universels». L'idee est d'amener les participants 

«[...] a reconnaitre leurs differences et leurs ressemblances, de sorte qu'ils [puissent] arriver 

a s'entendre sur une forme d'association qui s'accommode de leurs differences a l'interieur 

d'institutions appropriees et de leurs ressemblances a l'interieur d'institutions partagees.» ' . 

Tully estime que l'objectif d'un consensus ne peut qu'etre imperial et servir a museler la 

dissension. II est necessaire que tout puisse etre discute et negocie dans la sphere publique: 

To be free democratically is not only to be able to participate in various 
ways in accordance with the principles, rules, and procedures of the 
constitutional system, as important as this is, but also, and crucially, always 
to be able to take one step back, dissent, and call into question the 
principles, rules or procedures by which one is governed and to enter into 
(rule-governed) deliberations over them, or usually over a subset of them, 
with those who govern.255 

Ainsi, les echanges entourant la reconnaissance culturelle dans une societe democratique 

suivant la regie audi alteram partem constituent une activite «[...] intersubjective, 

252 Ibid, p. 130. 
253 Ibid. 
254 Ibid, p. 128. 
255 TULLY, James, 2005, Op. Cit., p. 193. 
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multilogique, continuelle et agonique.»256impliquant «[...] l'expression de la raison pratique 

et non [...] theorique [...]»257 conformement a la nature de l'identite et de la culture. 

L'entente qui en resulte est souple, matiere a revision et «[...] contient aussi toujours un 

element d'opposition [...] et done de dissension, de contestation [...] et de compromise258. 

Ces principes guidant la tenue et la teneur des multilogues s'appliquent a plusieurs types 

et lieux d'echanges interculturels, tous necessaires pour repondre aux demandes de 

reconnaissance culturelle. Dans le cas des peuples autochtones au Canada, un multilogue 

devrait notamment avoir cours entre ces derniers et l'Etat sur la scene constitutionnelle afin 

de respecter le principe democratique elementaire Quod omnes tangit ab omnibus 

comprobetur qui signifie «ce qui touche tout le monde devrait etre approuve par tout le 

monde». Pour Tully, la reconnaissance de la diversite culturelle implique une reconnaissance 

constitutionnelle. L'inclusion democratique des Autochtones a l'association politique 

canadienne necessite done la tenue d'echanges interculturels avec l'Etat pour que leur 

diversite culturelle soit reconnue et accommodee dans la Constitution. De plus, un tel 

multilogue permettrait aux Autochtones d'enfin consentir a leur appartenance au Canada 

plutot que d'y etre soumis sans y avoir consenti. 

Un autre type de multilogue est de nature communautaire et se deroule en trois lieux. Le 

premier multilogue communautaire est infracommunautaire; il implique les membres d'une 

minorite qui aspirent a faire reconnaitre leur identite et leur culture. Tout groupe culturel 

etant une multiplicite, la regie audi alteram partem s'applique a un groupe revendiquant sa 

reconnaissance: 

" TULLY, James, «Liberte et devoilement dans les societes multinationales», Globe. Revue Internationale 
a"etudes quebecoises, vol. 2, no 2, 1999 b, p. 24. 
257 TULLY, James, 2001, Op. Cit., p. 127. 
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[...] il faut s'assurer qu[e la demande de reconnaissance culturelle] rec^it 
l'appui de ceux pour qui elle est presentee et qu'elle n'etouffe pas ou ne 
supprime pas une autre difference identitaire egalement digne de 
reconnaissance. La seule fagon de s'en assurer, c'est de voir a ce que les 
personnes interessees aient voix au chapitre. Elles doivent pouvoir formuler 
differemment la demande afin de tenir compte de la diversite des personnes 
qui demandent a etre reconnues; [...] s'y opposer et defendre le statu quo 
ou presenter des contre-propositions [... et] formuler eux-memes des 
demandes qui autrement seraient ignorees.239 

Les membres du groupe minoritaire qui demandent la reconnaissance de leur culture par 

les membres du groupe culturellement dominant doivent d'abord convaincre les membres de 

leur propre collectivite de l'inadequation du statu quo" . Puis, ils doivent definir ensemble le 

type de reconnaissance auquel ils aspirent a l'interieur d'un multilogue. 

Le deuxieme multilogue communautaire est intercommunautaire; il a cours entre le 

groupe minoritaire et le groupe majoritaire auquel s'adresse la demande de reconnaissance. 

Ces echanges peuvent avoir deux objectifs; la comprehension mutuelle des identites et des 

cultures et/ou un accord mutuel concernant les identites et les cultures. Le premier type «[...] 

perme[t] aux autres de comprendre pourquoi cette identite a de 1'importance pour la minorite 

et pourquoi la minorite en question ne peut preter allegeance a l'association politique que si 

cette identite est protegee.»261. Le deuxieme «[...] permet de determiner, d'une part, les 

identites qui sont dignes de reconnaissance et la facon de les prendre en compte et, d'autre 

part, celles qui devraient etre rejetees.»262. Tel qu'explique, les participants doivent tenter de 

fournir des raisons justificatrices qui peuvent etre comprises par ceux qui ne partagent pas 

leur identite et leur culture. 

y TULLY, James, 2001, Op. Cit., pp. 140-141. 
0 TULLY, James, 1999 b, Op. Cit., p. 22. 
' TULLY, James, 2001, Op. Cit., p. 142. 
2 Ibid, p. 144. 
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Le troisieme multilogue communautaire est infracommunautaire; il a cours entre les 

membres du groupe culturel dominant. Leur identite et leur culture sont modifiees par les 

demandes de reconnaissance des groupes minoritaires et doivent done etre discutees" ". 

Tully note que ces exercices multilogiques ne menent pas necessairement a la 

reconnaissance de toutes les identites et les cultures presentees. La regie est d'«[...] accorder 

aux demandes de reconnaissance la meme consideration afin de determiner si elles sont 

dignes de respect et, si elles le sont, de leur accorder une juste reconnaissance.»264. II 

considere qu'une identite ou une culture est «[...] digne de reconnaissance et de respect dans 

la mesure ou elle sera benefique aux personnes concernees et qu'elle trouvera un appui large 

parmi elles.» ". Si tous les citoyens touches par une demande de reconnaissance doivent etre 

impliques dans les multilogues, la decision finale ne revient cependant pas a la majorite 

puisqu'il serait injuste de soumettre le sort d'une minorite a une majorite, precise-t-il266. 

Ainsi, le concept de multilogue invite les citoyens a adopter et a cultiver une ouverture et 

une sensibilite relativement a la diversite culturelle presente au sein de leur communaute 

politique. Tully explique que le multilogue vise non seulement une comprehension et un 

respect des citoyens culturellement divers qui revendiquent leur reconnaissance, mais aussi 

une remise en question de 1'identite et de la culture des membres du groupe culturel 

dominant. Puisque les exercices multilogues changent la facon dont tous les participants 

voient les choses267 et qu'«[e]n ecoutant les differentes histoires que racontent les autres et 

en donnant la leur en echange, [ils] finissent par voir ensemble leurs histoires communes et 

TULLY, James, 1999 b, Op. Cit., pp. 22-23. 
TULLY, James, 2001, Op. Cit., p. 136. 
Ibid, p. 142. 
Ibid, p. 141. 
TULLY, James, (1995) 1999, Op. Cit., p. 106. 
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entrelacees, a partir d'une multiplicity de chemins.»268, il est possible d'affirmer que le 

multilogue a en fait une ambition interlogique. La comprehension etant interlogique et les 

cultures etant interculturelles, s'ensuit que les echanges entre des communautes de cultures 

differentes sont interlogiques. 

Le concept de multilogue est done ici con^u comme un cadre didactique a approcher de 

la meme fagon qu'une allegorie afin que les membres d'une societe s'engagent a adopter une 

ouverture d'esprit necessaire a 1'atteinte d'un desequilibre reflexif pour reconnaitre le 

pluralisme culturel prevalant au sein de leur communaute politique et 1'accommoder. Cette 

interpretation du multilogue apparait fondamentale au plan philosophique. Tully estime 

d'ailleurs que le prealable a la politique de la reconnaissance culturelle est de savoir 

«[q]uelle attitude critique ou quel esprit faut-il pour que justice soit rendue aux demandes de 

reconnaissance culturelle?»269. 

Tully repete que l'identite et la culture de tous les participants a un multilogue se 

trouvent modifiees au cours de ce processus d'echanges interculturels. Ultimement, la 

definition du soi collectif de chacun des citoyens participant a un multilogue se trouve 

modifiee: «[...] ces conversations pratiques favorisent l'emergence d'une identite civique 

partagee par les interlocuteurs et s'appuyant sur la connaissance et le respect de la diversite 

des identites dignes de respect de leurs concitoyens et de la place de l'identite de chacun.»270. 

L'«esprit de citoyennete»271 qu'incarne le multilogue, son potentiel, voire son ambition, 

sont done interlogiques; les discussions ayant cours dans le cadre d'un multilogue invitent a 

prendre connaissance de la diversite culturelle de l'ensemble citoyen, a la comprendre et a 

268 Ibid, p. 24. 
269 Ibid, p. 1. 
270 TULLY, James, 2001, Op. Cit., pp. 143-144. 
271 TULLY, James, (1995) 1999, Op. Cit., p. 31. 
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constater que les citoyens ne partagent pas que des differences culturelles, mais aussi 

plusieurs ressemblances. La prise de conscience et la comprehension de la multiplicity des 

cultures presentes au sein d'une societe de meme que la remise en question du soi collectif, 

de l'identite et de la culture de chacun des citoyens d'un ensemble politique qui en decoule 

tendent vers un processus et un resultat interlogiques, done l'integration de la diversite 

culturelle dans un tout collectif plutot qu'une simple superposition. Cette interpretation est 

compatible avec la conception des cultures et des societes culturellement diverses de Tully, 

979 

soit interculturelle plutot que multiculturelle" ". II y a, dans une certaine mesure et 

nonobstant la persistance de differences indeniables, le partage de certaines dimensions 
97"^ 

culturelles communes. Tully utilise d'ailleurs le terme «Metis» ' pour illustrer que tout 

individu est en fait un «hybride culturel» compte tenu de l'entrelacement et de 

l'interdependance mutuels des cultures auxquelles appartiennent les citoyens. De plus, 

puisque le principe audi alteram partem repose sur la reciprocite de l'ecoute et de la 

comprehension, «Finterlogisme» se vit chez tous les participants a un multilogue. 

Admettre autant son alterite culturelle et identitaire individuelle que collective implique 

de realiser que ce que Tully appelle «l'etrange multiplicite» est en fait presente chez tout 

individu et toute collectivite qui sont constitues de diverses perspectives dont certaines sont 

necessairement partagees. Ce desequilibre reflexif auquel enjoint le multilogue interpelle 

autant les membres de la culture dominante que ceux des cultures minoritaires afin qu'ils 

acceptent de remettre en question la perception de leur soi collectif qui est culturellement 

divers. II s'agit d'etre dispose a percevoir la definition de son ensemble politique d'un point 

de vue qui n'est pas familier au fil des echanges interculturels. Tully estime que ce 

1 Ibid, p. 2. 
'3 Ibid, p. 24. 
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desequilibre reflexif engendre «[...] la liberie critique de mettre en doute, en pensee, et de 

defier, en pratique, les habitudes culturelles heritees de chacun [...]»274. Ce n'est done plus la 

multiplicite qui appert etrange, mais le familier. 

De plus, Tully estime que ce qui est ici appele le processus interlogique est susceptible 

non seulement d'engendrer chez les citoyens une sensibilite a la diversite culturelle, mais 

aussi une appreciation et un sens d'appartenance a la diversite culturelle de sa societe parce 

qu'elle est percue comme constitutive de son identite individuelle et collective: 

Le sentiment d'appartenance et d'allegeance ne vient pas seulement de la 
reconnaissance publique de la culture qu'on possede, mais aussi du fait que 
cette culture est respectee parmi d'autres et incorporee dans le tissu general 
de 1'association, tirant sa force et sa splendeur de la place qui lui est donnee 
parmi les autres et de son interdependance avec les autres. C'est plus 
qu'une conscience civique de l'existence de citoyens appartenant a d'autres 
cultures dans sa propre organisation politique. L'identite propre de chaque 
citoyen est inseparable d'une histoire partagee avec d'autres citoyens qui 
sont irreductiblement differents, dont les cultures ont ete intimement liees a 
la sienne propre, l'ont enrichie et ont laisse leur marque sur les institutions 
de base de la societe. La perte ou l'assimilation d'une des autres cultures est 
ressentie comme un appauvrissement de sa propre identite.159 

En resume, la pratique d'exercices multilogiques au sein d'une societe culturellement 

diverse ne presente pas seulement l'avantage d'engendrer un «[...] progres en matiere de 

comprehension des cultures.»275, elle peut aussi amener les citoyens a forger et a cultiver une 

«identite partagee» 7 emanant de la prise de conscience et de la comprehension des cultures 

partagees, sans pour autant faire fi des differences qui persisteront et qui se modifieront au fil 

des interactions interlogiques. Cette identite partagee que pourraient engendrer les 

interlogues dans une societe culturellement diverse signifie que 1'association politique 

pourrait etre synonyme de liberte, de justice, d'equite et d'allegeance pour les minorites 

culturelles actuellement exclues et pour les membres de la culture dominante. Le processus 

Ibid, p. 197. 
Ibid, p. 205. 
TULLY, James, 2001, Op. Cit., p. 205. 
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interlogique presente l'avantage de beneficier a l'ensemble citoyen qui pourrait devenir un 

reel ensemble uni par des ressemblances et des differences plutot que d'etre divise en 

majorite dominante et en minorites dominees. 

Ainsi, le concept d'interlogue sert a analyser la tenue et la teneur des echanges entre des 

communautes de cultures differentes. Dans le cadre d'une demarche de decolonisation, ce 

concept permet de verifier les processus de transmission et de reception des autodefinitions 

culturelle et citoyenne du colonise, conformement aux prescriptions de Said et Green. 

Le concept permet aussi d'analyser les echanges ayant trait a la vision du monde du 

colonise. Partie integrante de la politique, cet element culturel doit faire l'objet d'echanges 

interculturels entre les communautes autochtone et allochtone, estime le philosophe 

977 

anishinabe Dale Turner" . La necessite pour les Autochtones d'exphquer aux membres de la 

collectivite dominante leurs philosophies et leurs savoirs releve d'une imperatif d'ordre 

politique, insiste-t-il278. C'est par une relation interlogique qu'il est possible d'etablir une 

coexistence pacifique entre les membres de cultures differentes qui possedent des visions du 
97Q 

monde divergentes . Les Allochtones doivent changer leurs attitudes vis-a-vis les 

Autochtones et leurs cultures et cela passe par la reconnaissance; les Allochtones doivent 

reconnaitre la valeur des philosophies autochtones280. 

Ainsi, congu dans une optique interlogique, un echange interculturel entre des 

communautes de cultures differentes produit des transformations au sein de la communaute 

culturelle dominante. Une ouverture d'esprit necessaire a l'atteinte d'un desequilibre reflexif 

afin de reconnaitre et comprendre le pluralisme culturel prevalant au sein de sa communaute 
277 TURNER, Dale, This Is Not a Peace Pipe; Towards a Critical Indigenous Philosophy, Toronto, University 
of Toronto Press, 2006. 
278 Ibid, p. 73. 
279 Ibid, p. 85. 
280 Ibid, pp. 77 et 86. 
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politique, une remise en question du soi collectif, un changement d'attitudes a l'egard du 

colonise et, surtout, l'emergence d'un sens du devoir en vue de repondre a la demande de 

reconnaissance formulee par le colonise resultent d'un interlogue intercommunautaire. 

Or, tout comme les tenants du postcolonialisme, l'historien wendat Georges E. Sioui 

estime que les Allochtones n'eprouvent pas une responsabilite d'aide face a la situation des 

Autochtones au Canada. Selon lui, il s'agit d'une consequence du «defaut de communication 

interculturelle» qui mine actuellement la relation entre les Autochtones et les Allochtones 

en Amerique. Ce concept refere «aux precipices de mefiance et d'incomprehension:* 

existant entre les deux communautes. Tel que cite, Sioui estime que les mythes relatifs aux 

Autochtones qui sont encore propages dans les cours d'histoire au Canada sont responsables 

de cette meconnaissance des Allochtones a l'egard des Autochtones. Selon lui, «cette 

impasse dans la communication*283 est a l'origine de conflits entre les Autochtones et les 

Allochtones. De plus, et surtout, c'est en raison de ce defaut de communication 

interculturelle que les Allochtones ne ressentent pas le devoir d'intervenir pour ameliorer la 

situation actuelle des Autochtones. 

Ainsi, les concepts, diagnostics et prescriptions des approches postcoloniale et 

interculturelle se rejoignent a plusieurs egards. Le processus de decolonisation implique la 

communication interculturelle; l'autochtonisation du Canada ainsi que l'autodefinition et 

l'autodetermination des Autochtones se realiseront grace a des echanges interlogiques 

infracommunautaires et intercommunautaires. La problematique analysee necessite l'apport 

theorique de ces deux ecoles complementaires. Dans le cas de la demarche de decolonisation 

etudiee, des echanges interculturels ont notamment eu cours entre les Innus et entre les Innus 

281 SIOUI, Georges E., 1989 (1999), Op. Cit., p. 3. 
282 Ibid, p. 2. 
283 Ibid. 
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et les gouvernements. Cependant, c'est aux echanges interculturels survenus entre les 

communautes innue et non innue du Saguenay-Lac-Saint-Jean que s'interesse cette these. 

Le postcolonialisme permet de comprendre que la reaction des non-Innus face au projet 

de traite des Innus se situe dans un contexte et une trame historiques specifiques. 

L'apprehension, la comprehension et la reaction non innues eu egard a V Approche commune 

s'inscrivent dans une temporalite porteuse d'un rapport de pouvoir et de significations 

interculturelles specifiques, notamment en ce qui a trait a l'alterite culturelle et citoyenne des 

Innus. Cette approche theorique permet aussi de saisir l'importance de l'autodefinition 

culturelle et citoyenne des Innus dans le cadre du processus de decolonisation qu'ils ont 

initie par le biais de leur revendication. 

L'interculturalisme permet de comprendre les trois types d'interlogues communautaires 

qui devraient avoir cours dans une situation comme celle qu'ont vecue les communautes 

innue et non innue du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Dans le cadre de la demarche de 

decolonisation des Innus, la reconnaissance et l'accommodement des autodefinitions innues 

devaient passer par des echanges interculturels. Les membres du groupe culturel minoritaire 

devaient s'engager dans un echange infracommunautaire pour definir leur culture et leur 

citoyennete puis s'engager dans un echange intercommunautaire avec les membres du 

groupe culturel majoritaire pour divulguer leurs autodefinitions. Les membres du groupe 

culturel majoritaire devaient ensuite s'engager dans un echange infracommunautaire pour 

reflechir a leur culture et leur citoyennete et, idealement, reconnaitre la diversite culturelle du 

groupe minoritaire et accommoder sa demande de reconnaissance culturelle. 

L'interculturalisme permet aussi d'analyser la teneur des echanges ayant eu cours entre 

les Innus et les non-Innus, notamment le respect de la regie audi alteram partem. Cette 

approche theorique sert done aussi a determiner s'il y a eu impasse dans les echanges en 
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raison d'une mefiance, d'une meconnaissance et d'une incomprehension, ce qui denoterait 

un defaut de communication interculturelle entre les communautes innue et non innue 

engendrant l'absence d'un devoir d'intervention chez les non-Innus a l'egard des Innus. 

Le scenario ideal d'interlogue intercommunautaire qui aurait du se produire selon les 

prescriptions des deux theories est le suivant; les Innus ont articule et divulgue leurs 

autodefinitions culturelle et citoyenne, les non-Innus ont reconnu les autodefinitions innues, 

realise l'etat colonial des Innus et pris conscience qu'ils en beneficient, questionne leur 

culture et leur citoyennete, assume leur devoir de decolonisation et accepte d'accommoder la 

demande de reconnaissance culturelle des Innus en appuyant YApproche commune. 

En somme, ce cadre theorique permet de conceptualiser la revendication territoriale 

globale des Innus comme une demarche de decolonisation. II permet aussi de conceptualiser 

le diagnostic etabli par les Innus relativement au ressac non innu ayant suivi le devoilement 

des deux ententes appelees Approche commune. Les Innus referent a la meconnaissance et a 

1'incomprehension des non-Innus a leur egard et eu egard aux enjeux innus. Ainsi, le ressac 

non innu face au projet de traite innu est ici congu comme la manifestation d'un defaut de 

communication interculturelle entre les communautes innue et non innue du Saguenay-Lac-

Saint-Jean attribuable, surtout, a une ignorance, chez les non-Innus, de l'etat colonial des 

Autochtones au Canada. Consequemment, ce ressac implique une absence, chez les non-

Innus, d'un sens du devoir en vue d'ameliorer la situation des Innus. 

Ce cadre theorique permet done d'articuler une reponse a la question specifique de 

recherche soulevee par cette these: Qu'est-ce que le ressac non innu face a YApproche 

commune au Saguenay-Lac-Saint-Jean signifie pour la demarche de decolonisation des 

Pekuakamiulnuatsh?. 
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HYPOTHESE EXPLORATOIRE 

Cette these cherche a verifier l'hypothese exploratoire suivante: Le ressac non innu face a 

YApproche commune revele un defaut de communication interculturelle entre les 

communautes innue et non innue du Saguenay-Lac-Saint-Jean qui limite la demarche de 

decolonisation des Pekuakamiulnuatsh telle qu'initiee par le biais de leur revendication 

territoriale globale. 

Certaines premisses meritent d'etre expliquees relativement a l'hypothese. D'abord, il est 

tenu pour acquis qu'un ressac s'est effectivement produit au sein de la communaute non 

innue du Saguenay-Lac-Saint-Jean face a YApproche commune. Sans postuler a priori la 

nature ou l'ampleur de ce phenomene chez les non-Innus et sans pretendre qu'il y ait eu 

absence de dissension chez les Innus, l'hypothese sous-tend que l'opposition non innue face 

a YApproche commune constitue un probleme politique et qu'il merite d'etre etudie. 

L'hypothese refere au concept de defaut de communication interculturelle tel que congu 

par Sioui, soit une meconnaissance et une incomprehension entre les Autochtones et les 

Allochtones. En ce qui a trait aux causes, le diagnostic de Sioui, les mythes relatifs aux 

Autochtones vehicules dans les cours d'histoire, est complete par celui, plus general, du 

postcolonialisme concernant les impacts de la colonisation au Canada, en particulier 

l'ignorance des Allochtones eu egard a l'etat colonial passe et actuel des Autochtones. En ce 

qui a trait aux consequences, 1'analyse de Sioui et celle de tenants du postcolonialisme sont 

aussi complementaires, done l'absence d'un sens du devoir chez les Allochtones pour 

ameliorer la situation des Autochtones et un disaccord des Allochtones par rapport aux 

mesures etatiques s'adressant aux Autochtones. 

Le verbe «limiter» refere aux ambitions des Innus concernant un changement dans le 

rapport de pouvoir au plan intercommunautaire comme faisant partie de leur demarche de 
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decolonisation en plus de celui au plan etatique, done l'etablissement d'un nouveau contrat 

social afin de baliser la relation intercommunautaire. L'expression «telle qu'initiee» sous-

tend que ce sont les Innus qui sont a l'origine du processus de decolonisation puisqu'ils ont 

initie une revendication. 

Enfin, YApproche commune est consideree comme une tentative de decolonisation. Les 

Innus estiment avoir ete colonises, etre encore colonises, ils ont initie un processus de 

decolonisation par le biais d'une revendication territoriale globale et considerent que leur 

projet de traite s'inscrit dans une demarche de decolonisation. Bien que les Innus et les 

gouvernements n'aient pas les memes objectifs relativement a la revendication et a la 

negotiation, 1'entente-cadre et l'entente de principe, de meme que ce que ces deux ententes 

laissent presager pour l'eventuelle entente finale, semblent presenter le potentiel d'un 

changement dans le rapport de pouvoir entre les Innus et les gouvernements. L'hypothese 

tient done pour acquis que YApproche commune constitue une tentative de decolonisation 

puisque les gouvernements consentent a changer le rapport de pouvoir qui module leur 

relation avec les Innus, comme le souhaitent ces derniers. 

En somme, YApproche commune est congue comme un avancement positif dans le 

processus de decolonisation entre les Innus et les gouvernements. A l'inverse, le ressac est 

defini comme un probleme politique, entre les communautes innue et non innue, qui entrave 

la demarche de decolonisation des Innus. 

METHODOLOGIE 

L'hypothese exploratoire a ete verifiee par le biais d'une analyse de contenu, soit une 

analyse comparee des discours innus et non innus entourant YApproche commune. Le corpus 

a ete constitue a partir des nouvelles, des textes d'opinion et des courriers du lecteur 
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contenus dans trois sources mediatiques: Pekuakamiulnuatsh' , un mensuel produit a 

Mashteuiatsh, Le Quotidien, un journal produit au Saguenay-Lac-Saint-Jean et publie du 

lundi au samedi inclusivement, et le Progres-dimanche, un hebdomadaire dominical produit 

par le meme editeur que Le Quotidien. L'analyse couvre un peu plus de quatre annees; de 

Janvier 2000 a avril 2004 inclusivement. La periode etudiee debute au moment ou l'entente-

cadre a ete paraphee par les negociateurs, le 19 Janvier 2000, et se termine un mois apres que 

l'entente de principe ait ete ratifiee par les chefs innus et les gouvernements, le 31 mars 

2004. Tous les textes contenus dans les trois journaux rapportant les propos d'acteurs innus 

et non innus du Saguenay-Lac-Saint-Jean referant a YApproche commune au cours de cette 

periode ont ete analyses" ". 

II convient de preciser que la citoyennete, au sens neo-republicain explique 

precedemment, est le seul critere ayant servi a la selection des acteurs dont les discours ont 

ete analyses. lis devaient etre presents dans la region au cours de la periode couverte par la 

recherche et avoir pris part aux echanges concernant YApproche commune. 

Chacun des textes a ete analyse separement en fonction de la grille reproduite a 1'Annexe 

IV. Lorsqu'un texte rapporte les propos de plus d'un acteur, leur discours respectif a ete 

analyse separement. Par ailleurs, les textes citant des acteurs innus et non innus et signes par 

des acteurs innus et non innus dans le journal innu ont ete analyses. Le meme principe a ete 

suivi pour les textes contenus dans les deux journaux non innus. L'analyse a toutefois 

considere le lieu de parole afin de verifier s'il y a eu des variations dans les discours en 

fonction de la communaute a laquelle les acteurs s'adressaient. L'analyse a aussi considere le 

284 Le Pekuakamiulnuatsh a remplace le Piekuakami Ilnutsh en avril 2002. L'equipe du mensuel est demeuree 
la meme. 
285 Quelque 300 textes ont ete analyses, environ le tiers rapportant les propos d'acteurs innus et les deux-tiers 
rapportant les propos d'acteurs non innus. 
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temps de parole afin de verifier s'il y a eu des variations dans les discours en fonction du 

moment lors duquel les acteurs ont pris part aux echanges au cours de la periode etudiee. 

Telle que l'illustre la grille d'analyse, pour les discours innus, dans un premier temps, 

l'objectif etait de reperer les autodefinitions innues eu egard a l'identite et a l'alterite 

culturelles des Innus. II fallait decouvrir les autodefinitions innues en ce qui a trait a 

l'identite, l'histoire, la culture, la spiritualite, la vision du monde, la conception de la terre, la 

philosophie et l'organisation politiques, la citoyennete, les droits et la situation sociale, 

politique et economique des Pekuakamiulnuatsh d'un point de vue historique et actuel. 

L'objectif etait de voir comment les Innus de Mashteuiatsh decrivent leur identite et leur 

alterite culturelles dans le cadre des discours referant a YApproche commune. Dans un 

deuxieme temps, il fallait reperer les autodefinitions innues eu egard au projet de traite pour 

savoir comment les Pekuakamiulnuatsh definissent leur projet sociopolitique. II fallait 

decouvrir comment ils decrivent leurs aspirations, le fondement de la revendication, les 

tenants et aboutissants de 1'entente-cadre et de l'entente de principe, etc. II fallait determiner, 

en particulier, la position des Innus eu egard a YApproche commune, a leur etat colonial 

passe et actuel, au devoir de decolonisation des non-Innus et a leur alterite citoyenne actuelle 

et celle prevue au traite. Dans un troisieme temps, il fallait evaluer les echanges 

interculturels. II fallait surtout verifier si, et comment le cas echeant, les discours innus 

referent aux points de vue des non-Innus. Enfin, il s'agissait de savoir si, et comment le cas 

echeant, les discours innus referent a la relation entre les communautes innue et non innue 

d'une perspective historique, actuelle et future. 

Pour les discours non innus, dans un premier temps, il fallait reperer les representations 

non innues eu egard a l'identite et a l'alterite culturelles des Innus. II fallait voir comment les 

non-Innus referant a YApproche commune decrivent l'identite, l'histoire, la culture, la 
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spiritualite, la vision du monde, la conception de la terre, la philosophic et l'organisation 

politiques, la citoyennete, les droits et la situation sociale, politique et economique des 

Pekuakamiulnuatsh d'un point de vue historique et actuel. II fallait notamment determiner si 

les representations non innues denotent une reconnaissance de l'identite et de l'alterite 

culturelles innues. Dans un deuxieme temps, il fallait reperer les representations non innues 

eu egard au projet de traite innu pour voir comment les non-Innus definissent le projet 

sociopolitique des Innus. II fallait decouvrir comment ils decrivent les aspirations des Innus, 

le fondement de la revendication, les tenants et aboutissants de 1'entente-cadre et de l'entente 

de principe, etc. II fallait determiner, en particulier, la position des non-Innus eu egard a 

YApproche commune, a l'etat colonial passe et actuel des Innus, a leur devoir de 

decolonisation et a l'alterite citoyenne actuelle des Innus et celle prevue au traite. Dans un 

troisieme temps, il fallait evaluer les echanges interculturels. II fallait surtout verifier si, et 

comment le cas echeant, les discours non innus referent aux points de vue des Innus. Enfin, il 

s'agissait de savoir si, et comment le cas echeant, les discours non innus referent a la relation 

entre les communautes innue et non innue d'une perspective historique, actuelle et future. 

Une fois l'analyse discursive completee, les acteurs innus et non innus ont ete classifies 

selon la typologie reproduite a l'Annexe V. Deux criteres ont servi a elaborer la typologie; la 

position eu egard a YApproche commune; favorable, defavorable ou absence de position, et 

la position eu egard au devoir de decolonisation des non-Innus a 1'egard des Innus; 

reconnaissance, non-reconnaissance ou absence de position. La typologie compte done neuf 

types. L'objectif etait de connaitre la position des acteurs eu egard a YApproche commune et 

son fondement. Puisque les Innus appuient YApproche commune en raison de son potentiel 

decolonisateur, il fallait determiner si tel est le cas pour les non-Innus. 
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II convient de noter que la typologie qualifie les discours et les positions plutot que les 

individus et les titres. Puisque plusieurs lieux de parole coexistent, les acteurs sont parfois 

qualifies seuls, parfois en groupes. Afin de verifier les variations en fonction de la 

communaute a laquelle s'adressaient les acteurs et du moment lors duquel les acteurs ont pris 

part aux echanges, la classification est annuelle et distingue les discours rapportes dans le 

mensuel innu de ceux rapportes dans les journaux non innus . 

Ensuite, les representations non innues articulees par les acteurs de chacun des types ont 

ete comparees aux autodefinitions innues afin d'en evaluer la correspondance. En principe, le 

discours d'un acteur non innu completement defavorable a YApproche commune devait faire 

etat de representations erronees par rapport aux autodefinitions innues et d'une ignorance du 

devoir de decolonisation. Inversement, le discours d'un acteur non innu parfaitement 

favorable a YApproche commune devait faire etat de representations conformes aux 

autodefinitions innues et d'une reconnaissance du devoir de decolonisation. II fallait 

s'attendre a ce que l'analyse revele, entre ces deux poles, des discours non innus representant 

divers degres de qualite par rapport aux autodefinitions innues. La typologie a ete elaboree 

de facon nuancee afin d'en rendre compte. 

Enfin, les echanges interculturels ayant eu cours entre les deux communautes ont ete 

etudies chronologiquement afin de verifier le lien entre la communication interculturelle et la 

position eu egard a YApproche commune . Les echanges interculturels auxquels ont pris 

part les Innus ont d'abord ete analyses, en particulier leur nature, infracommunautaire ou 

intercommunautaire, et leur teneur, problematique ou interlogique. Ensuite, les acteurs non 

innus ont ete classifies selon la variation ou la stagnation de leur position eu egard au projet 

Voir l'Annexe V pour les resultats typologiques des acteurs innus et non innus. 
Voir les Annexes VI et VII pour un resume chronologique des discours innus et non innus. 
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de traite innu pendant la periode etudiee. Les echanges interculturels auxquels ont pris part 

les acteurs non innus de chacun de ces cas ont ete analyses, en particulier leur nature, 

infracommunautaire ou intercommunautaire, et leur teneur, problematique ou interlogique. 

Dans le cas d'un defaut de communication interculturelle complet, l'opposition a 

VApproche commune et l'ignorance du devoir de decolonisation persistent tout au long de la 

periode etudiee chez l'acteur non innu car il ne participe pas a des echanges 

intercommunautaires. Dans le cas d'un interlogue intercommunautaire parfait, l'acteur non 

innu devient favorable a VApproche commune et prend conscience du devoir de 

decolonisation au cours de la periode etudiee car il participe a des echanges 

intercommunautaires. II fallait s'attendre a ce que l'analyse revele, entre ces deux poles, des 

discours non innus representant divers degres de qualite par rapport aux echanges 

interculturels. Les cas ont ete elabores de facon nuancee afin d'en rendre compte. 

LEV1ITES DE LA THESE 

Conformement aux motivations et aux convictions personnelles relatees en introduction, 

la pensee innue constitue le coeur de la these. La problematique etudiee est apprehendee telle 

que circonscrite par les Pekuakamiulnuatsh, done leur conception de VApproche commune et 

leur perception du ressac non innu. L'hypothese exploratoire correspond ainsi a la 

comprehension innue du ressac non innu. La these ne presente done pas une analyse 

exhaustive de ce phenomene politique. L'objectif etant de verifier le diagnostic innu, la 

recherche vise a etudier en profondeur 1'interpretation des Pekuakamiulnuatsh relativement 

au ressac non innu. De plus, l'approche methodologique est davantage de nature inductive, 

qualitative et interpretative que deductive, quantitative et causale. Consequemment, en ce qui 

a trait a la validite externe de la recherche, la these ne produit pas de resultats generalisables. 
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Par ailleurs, en ce qui a trait a la validite interne de la recherche, il convient de noter deux 

lacunes concernant l'analyse discursive. La litterature demontre incontestablement la 

deficience du traitement mediatique des Autochtones et de leurs enjeux au Canada" . 

Puisque tous les discours etudies proviennent de sources mediatiques, une analyse de 

traitement mediatique aurait certainement ete de mise. De plus, il aurait ete approprie 

d'analyser des discours politiques non alteres par le filtre mediatique comme les memoires 

produits par les Innus et les non-Innus du Saguenay-Lac-Saint-Jean dans le cadre de la 

commission parlementaire consacree a l'etude de YApproche commune en 2003. En somme, 

la justesse et la nuance de l'analyse discursive auraient pu etre accrues et la constitution du 

corpus aurait pu etre bonifiee. 

PREOCCUPATIONS ETHIQUES 

Une recherche realisee au sujet d'enjeux autochtones doit se conformer a plusieurs 

imperatifs ethiques. II convient de preciser ces preoccupations guidant les choix 

philosophiques et methodologiques et enjoignant a certaines responsabilites. 

A l'instar des tenants du postcolonialisme, de nombreux chercheurs autochtones 

deplorent que la science ait historiquement servi a justifier et a legitimer les politiques de 

colonisation et d'assimilation a l'egard de leurs peuples289. L'universitaire maori Linda 

Tuhiwai Smith explique: 

From the vantage point of the colonized [...] the term "research" is 
inextricably linked to European imperialism and colonialism. The word 
itself, "research", is probably one of the dirtiest words in the indigenous 

" Voir notamment FLERAS, Augie et Jean Lock KUNZ, Media and Minorities: Representing Diversity in a 
Multicultural Canada, Toronto, Thompson Educational Publishing, 2001. et NANCOO, Stephen E. et Robert S. 
NANCOO, sous la direction de, The Mass Media and Canadian Diversity, Mississauga, Canadian Educators' 
Press, 1996. 
289 Voir notamment SIOUI, Georges E., Les Wendats: Une civilisation meconnue, Quebec, Les Presses de 
l'Universite Laval, (1994) 1999, pp. 89-103., SIOUI, Georges E., (1989) 1999, Op. Cit. p. 52. et SMITH, Linda 
Tuhiwai, Decolonizing Methodologies: Research and Indigenous Peoples, Londres/New-York, Zed Books; 
Dunedin, University of Otago Press, 1999, p. 3. 
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world's vocabulary. When mentioned in many indigenous contexts, it stirs 
up silence, it conjures up bad memories, it raises a smile that is knowing 
and distrustful.290 

Sioui note done que toute recherche concernant les enjeux des peuples autochtones 

implique une responsabilite sociale et morale de la part du chercheur291. D'abord, il importe 

evidemment de considerer les Autochtones comme des sujets connaissant et non des objets 

de connaissance. De plus, a l'instar de Turner, il precise que le chercheur allochtone doit 

faire preuve de sensibilite et de respect eu egard a la culture, en particulier la vision du 

monde, de la communaute dont les enjeux sont etudies: «Si la communication est la clef de la 

connaissance mutuelle et done du respect, de l'harmonie et de toute bonne collaboration, le 

scientifique doit reconnaitre la vision du monde de l'autochtone [...]»292. Ces responsabilites 

ethiques, liees a l'autochtomsation du milieu academique pronee par Green" ~, ont des 

implications methodologiques. 

La demarche du chercheur doit imperativement inclure le «temoignage de l'Amerindien 

lui-meme»294, note Sioui. Compte tenu des risques d'erreurs d'interpretation liees aux 

differences culturelles, il importe de rendre compte fidelement du savoir autochtone et de ne 

pas 1'analyser par le seul biais des theories allochtones" 5. Tout en veillant a connaitre le 

mieux possible la culture de la communaute dont il etudie les enjeux, le chercheur doit 

cependant eviter de se considerer comme «un representant de la communaute»29 . Enfin, le 

compte rendu de la recherche doit etre redige dans un langage accessible aux membres de la 

communaute et leur etre presente: «There are diverse ways of disseminating knowledge and 

290 SMITH, Linda Tuhiwai, Ibid, p. 1. 
291 SIOUI, Georges E., (1994) 1999, Op. Cit., pp. 89-103. 
292 SIOUI, Georges E., (1994) 1999, Op. Cit., p. 101. 
293 GREEN, Joyce, 2004, Op. Cit., pp. 27-28. 
294 SIOUI, Georges E., (1989) 1999, Op. Cit., p. 31. 
295 GREEN, Joyce, 2004, Op. Cit., p. 16., SIOUI, Georges E., (1994) 1999, Op. Cit., pp. 89-103., SMITH, 
Linda Tuhiwai, Op. Cit., pp. 133-134. et VINCENT, Sylvie, 2002, Op. Cit., p. 104. 
296 Traduction libre. SMITH, Linda Tuhiwai, Op. Cit., p. 2. 
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of ensuring that research reaches the peoples who have helped make it. Two important ways 

[...] are to do with "reporting back" to the people and "sharing knowledge". Both ways 

707 

assume a principle of reciprocity and feedback.» , note Smith. 

Ainsi, idealement, il aurait fallu realiser des entrevues avec des Pekuakamiulnuatsh afin 

de recueillir leurs impressions du projet de these, puis leurs interpretations des resultats de la 

recherche. Cette demarche aurait certainement permis l'approfondissement de l'analyse et 

1'enrichissement de la validite interne de la recherche. Ces rencontres auraient ete d'autant 

plus necessaires que le point de vue des Pekuakamiulnuatsh est absent de la litterature 

publiee depuis la ratification des deux ententes contrairement a celui des non-Innus. A defaut 

d'avoir pu realiser de telles entrevues, faute de temps et d'espace, l'esprit d'une recherche-

action est respecte. La pensee innue est au coeur de la demarche et il appert imperatif de faire 

connaitre le point de vue des Pekuakamiulnuatsh conformement au cadre theorique de cette 

these et, surtout, aux convictions de son auteure. 

297 Ibid, p. 15. 
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CHAPITRE III 

Analyse des resultats 

PRESENTATION DES RESULTATS 

L'analyse des discours entourant YApproche commune a permis d'etudier la volonte des 

Pekuakamiulnuatsh de conclure un traite moderne d'ordre global, telle qu'exprimee de 

Janvier 2000 a avril 2004 inclusivement, la reaction que cette demarche des Innus a suscitee 

au sein de la communaute non innue du Saguenay-Lac-Saint-Jean au cours de la meme 

periode et les implications du ressac non innu pour le processus de decolonisation initie par 

les Innus. Les conclusions de cette analyse sont presentees en deux temps. 

D'abord, les resultats relatifs a l'hypothese des Innus a propos du ressac, soit un defaut 

de communication interculturelle, sont exposes. Une analyse discursive comparee a servi a 

etudier le lien etabli par les Innus entre le ressac, une meconnaissance a leur egard, une 

incomprehension de leur projet de traite et un manque de communication. Pour verifier si des 

representations et une communication inadequates impliquent une opposition a YApproche 

commune et si, a l'inverse, des representations et une communication adequates impliquent 

un appui a YApproche commune, la correspondance des autodefinitions innues et des 

representations non innues eu egard aux Innus et a leur projet de traite a ete analysee de 

meme que la tenue d'echanges interculturels entre les deux communautes. Les 

autodefinitions des Innus sont presentees, suivies des representations des non-Innus, 

declinees par type en fonction de la position eu egard a YApproche commune. 

Les resultats concernant la solution pour laquelle ont opte les Innus face au ressac non 

innu, soit une amelioration de la communication entre les deux communautes, sont ensuite 

exposes. La reconstitution chronologique du debat entourant YApproche commune a servi a 

etudier le lien entre la tenue d'echanges intercommunautaires interlogiques, une 
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reconnaissance du devoir de decolonisation et un appui a YApproche commune. Afin 

d'evaluer le potentiel decolonisateur, au plan intercommunautaire, de la communication 

interculturelle, la nature et la teneur des echanges ayant eu cours entre les deux communautes 

ont ete analysees grace aux outils conceptuels du cadre theorique. La communication 

interculturelle des Innus est decrite, suivie de celle des non-Innus, declinee par cas en 

fonction de la variation ou de la stagnation de la position eu egard a YApproche commune au 

cours de la periode etudiee. 

Enfin, l'hypothese exploratoire que cette these cherche a verifier, soit que le ressac non 

innu revele un defaut de communication interculturelle limitant la demarche de 

decolonisation des Innus, est validee a la lumiere de ces resultats. En guise de conclusion, 

une reflexion concernant la question generale de recherche soulevee par cette these, soit le 

potentiel decolonisateur de YApproche commune, est presentee. 

LE DEFAUT DE COMMUNICATION INTERCULTURELLE 

Le diagnostic innu 

La grille d'analyse discursive, detaillee au chapitre precedent, a ete elaboree en fonction 

des trois elements du diagnostic innu concernant le ressac non innu; la connaissance des 

Innus, la comprehension du projet de traite innu et la communication intercommunautaire. II 

convient d'abord de presenter les autodefinitions innues ayant servi de base a l'analyse 

comparee. 

Les autodefinitions innues 

La quasi-totalite des acteurs innus dont les discours ont ete etudies appuient YApproche 

commune, soit 12 individus et groupes sur 14. Le type 1, favorable a YApproche commune et 

reconnaissance du devoir de decolonisation, qualifie dix acteurs dont les elus et negociateurs, 
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la Societe de Developpement Economique Ilnu, une citoyenne et un editorialiste de 

Mashteuiatsh. 

En ce qui a trait aux autodefinitions eu egard aux Pekuakamiulnuatsh, les Innus du type 1 

se definissent comme les descendants des habitants originels de la region: «Les 

Pekuakamiulnuatsh [...] constituent une societe organisee qui a eu et a toujours pour territoire 

notamment toute la region du Saguenay-Lac-Saint-Jean.»298, explique le chef de 

Mashteuiatsh. En 1603, la nation innue a accueilli les Francais «[...] avec des valeurs de 

respect et de partage tout en etant pacifique.»299, relate-t-il. Les ancetres innus n'ayant pas 

cede ou aliene les droits de leur peuple et n'ayant pas ete conquis puisqu'«[...] il n'y a 

jamais eu de guerre entre les Innus et les Europeens [...]»' , leurs descendants detiennent 

des droits ancestraux dont un titre et un droit inherent a l'autodetermination. Ces droits ont 

ete brimes au cours de la colonisation, deplorent les Innus. «Oublies, ignores, temoins 

impuissants du developpement [...]»" , les Innus ont ete depossedes de leur territoire et 

reclus dans une reserve, relate un senateur originaire de Mashteuiatsh. 

Les Innus considerent posseder une culture particuliere et refusent de «[...] renoncer a 

leurs traditions, leur culture et leur langue au nom du progres et des lois de revolution.^02, 

298 MOAR, Clifford, «Clifford Moar repond a Russel Bouchard», Le Quotidien, Mashteuiatsh, 31 juillet 2000, 
p. 8, courrier du lecteur. 
299 TREMBLAY, Roger, «Evenements de Sept-fles; Clifford Moar ne cache pas son inquietude», Progres-
dimanche, Mashteuiatsh, 27 octobre 2002, p. A6, reportage. 
300 T R r f M B L A Y , Louis , «Approche c o m m u n e vers l 'avenir ; Les Innus rec lament un traite efficace», Le 
Quotidien, Chicout imi , 10 mai 2 0 0 1 , p . 4 , nouvel le . 
301 GILL, Aurelien, Participation au colloque du Conseil tribal Mamuitun; Le senateur Aurelien Gill livre un 
message emouvant aux participants», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 10, no 9, 21 novembre 2002, p. 5, 
reproduction de discours. 
3 ANONYME, «Entente de principe; Les Premieres Nations innues denoncent la position et les prejuges du 
depute Ghislain Lebel et l'attitude de la Fondation Equite Territoriale», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 
10, no 12, 21 fevrier 2003, p. 5, nouvelle. 
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precisent les elus et negociateurs. Dans un courrier, une citoyenne ecrit: «Nous sommes un 

Peuple avec ses legendes, ses traditions, son art, ses reves, ses espoirs...»" ". Elle ajoute: 

[...] je suis et je serai toujours Innue, et ce, du plus profond de mon coeur, 
et j 'en suis fiere! [...] Si je suis fiere, c'est surtout [grace] aux valeurs 
recues de mes parents et des relations d'amitie, de partage et de respect 
avec les gens de chez-nous. Toute ma vie, j 'ai ete en contact avec la foret et 
les valeurs innues. J'ai un profond respect pour la nature et mes activites 
traditionnelles [...] me procurent un bien-etre incomparable. 

La conception de la terre est un element fondamental de la culture innue: «Les Blancs ont 

une relation de dominance avec la terre, alors que nous, nous ne sommes pas proprietaries de 

la terre, mais nous y appartenons.»" , explique le chef. Referant au Nitassinan, il releve «[...] 

le lien reel et particulier qui unit les Pekuakamiulnuatsh avec ce territoire [...]»305 sur lequel 

sont pratiquees les activites traditionnelles des Innus, dont la chasse et la peche. «Pour le 

chef [...], ces activites font partie de la "difference" et permettent la transmission de la culture 

entre les generations.»' 

Les Innus jugent la situation de leur communaute problematique. Apres consultation des 

citoyens, notamment lors de «cercles de discussion»307, les elus ont etabli le diagnostic 

suivant: 

LES FAIBLESSES dependance etatique et systemique des individus; 
importance de la dependance envers les gouvernements; detresse sociale, 
physique et mentale; contrainte legale au developpement (Loi sur les 
Indiens); manque d'autonomie individuelle qui genere des problemes de 
socialisation et d'employabilite; absence d'un modele de gouvernement 
autonome; faible taux d'emplois; faiblesse de progression de l'eveil de la 
fierte; priorisation a ameliorer dans le recours aux ressources autochtones; 
diversite des opinions dans la communaute qui rend difficile Fetablissement 

303 CONNOLLY, Lorraine, «La parole au Pekuakamiulnuatsh», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 10, no 
11,21 decembre 2002, p. 2, courrier du lecteur. 
304 BOUCHARD, Denis, «Retrouver le respect pour mieux communiquer», Le Quotidien, Chicoutimi, 14 
septembre 2002, p. 6, nouvelle. 
305 MOAR, Clifford, «Clifford Moar repond a Russel Bouchard», Op. Cit. 
306 T R E M B L A Y , Louis, «Approche commune vers l'avenir; Les Innus reclament un traite efficace», Op. Cit. 
307 ROBERTSON, Carl, «Reelu Chef du Conseil des Montagnais; "Je remercie les gens qui m'ont fait 
confiance" - le Chef Clifford Moar», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, vol. 8, no 4, 21 juin 2000, p. 3, 
nouvelle. 
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de consensus; absence d'actions gouvernementales; faible scolarite au sein 
de la population; faible utilisation du territoire.308 

En ce qui a trait aux autodefinitions eu egard au projet de traite, les Innus du type 1 

l'appuient sans equivoque. La negociation est definie comme l'une des forces de la 

communaute et constitue l'une des priorites des elus car le futur traite est congu comme un 

moyen d'enrayer les difficultes de la communaute et de realiser les ambitions des Innus309. 

Les Innus detiennent des droits ancestraux en vertu de leur occupation originelle du 

territoire et parce que leurs ancetres n'ont jamais cede ou aliene ces droits. Le fondement 

historique et legal de la negociation «[...] repose simplement sur le principe que nous avons 

des droits et un titre sur ce territoire ancestral et que dans la foulee des demiers jugements de 

la Cour supreme, les parties [...] tentent de concilier notre titre avec celui de la 

Couronne.»310, note le chef de Mashteuiatsh. L'un des principaux objectifs des Innus par 

o i i 

rapport au futur traite est done de «[...] voir reconnaitre nos droits collectifs [...]»" . La 

negociation vise a baliser l'exercice des droits ancestraux des Innus et a les concilier avec les 

droits des non-Innus pour «[...] "rendre compatible", l'ensemble des activites qui mettent en 

presence les autochtones et les Blancs [...]»312 sur le territoire ancestral innu. 
i n 

Les Innus veulent «[...] parvenir a l'etablissement d'un contrat social.» ', done redefinir 

les balises du rapport intercommunautaire, pour «[...] regulariser la situation et construire 

une nouvelle relation entre autochtones et non autochtones.»" 14. Le traite vise a «[...] mettre 

Notamment GILL, Pierre, «Services Sante, sociaux et Loisirs; Une chronique mensuelle pour mieux 
informer», Piekuakami llnutsh, Mashteuiatsh, vol. 9, no 8, 21 octobre 2001, p. 5, chronique. 
309 Notamment GILL, Pierre, «Le conseiller Sebastien Kurtness applaudit les frappes; On multiplie les saisies 
de marijuana», Piekuakami llnutsh, Mashteuiatsh, vol. 9, no 1,21 mars 2001, p. 3, nouvelle. 
310 MOAR, Clifford, «Clifford Moar repond a Russel Bouchard», Op. Cit. 
31' BERNIER, Yvon, «Moar avise les politiciens de ne pas se faire du capital politique a bon marche», Progres-
dimanche, Chicoutimi, 9 juin 2002, p. A9, nouvelle. 
312 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Les negociations vont plutot bien», Le Quotidien, Chicoutimi, 10 
octobre 2002, p. 14, nouvelle. 
313 BERNIER, Yvon, «Moar avise les politiciens de ne pas se faire du capital politique a bon marche», Op. Cit. 
314 MOAR, Clifford, «Clifford Moar repond a Russel Bouchard», Op. Cit. 
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en place les nouvelles bases des rapports, sociaux, politiques et economiques.» ", precise le 

negociateur en chef du Conseil tribal Mamuitun. Les Innus souhaitent etablir cette nouvelle 

relation dans un esprit de partage avec les non-Innus: «[...] il ne s'agit pas d'enlever quoi 

que ce soit a qui que ce soit. [...] II s'agit de partager.»"' , note le senateur. La nouvelle 

relation, croient les Innus, rendra la reconnaissance entre les deux communautes «mutuelle» 

o n 

et leur cohabitation «harmonieuse et pacifique»" . 

Les Innus souhaitent aussi favoriser leur developpement grace au futur traite. La nouvelle 

relation intercommunautaire est cruciale a cet egard. Le traite vise a instaurer un esprit de 

collaboration systematique car «[...] la participation a la gestion du territoire, a 1'exploitation 

des ressources naturelles et a la preservation de l'environnement doit beneficier aux Innus 

comme a l'ensemble des habitants [...]»318. Les elus et negociateurs precisent que les Innus 

ne veulent pas se reapproprier tout le territoire sur lequel ils possedent un titre, mais plutot 

devenir des partenaires incontournables dans la gestion de ce territoire en collaboration avec 

les non-Innus. Les deux communautes doivent se rapprocher plutot que s'isoler, insiste le 

chef: «La force de ce partenariat repose sur le respect des differences et sur la base d'une 

relation d'egal a egal. Le but du traite n'est pas de creer des barrieres, mais, au contraire, de 

nous permettre de prendre la place qui nous revient comme partenaire du 

developpement. »3'9. 

315 XREMBLAY, Louis, «Signature d'un traite; Remy Kurtness envisage un delai de trois ans», Le Quotidien, 
Mashteuiatsh, 14 Janvier 2002, p. 5, nouvelle. 
316 GILL, Aurelien, «Participation au colloque du Conseil tribal Mamuitun; Le senateur Aurelien Gill livre un 
message emouvant aux participants», Op. Cit. 
317 Notamment ROBERTSON, Carl, «Negociateur en chef du Conseil tribal Mamuitun; Remy «Kak'wa» 
Kurtness a su s'imposer dans la negociation conduisant a l'Approche commune*, Piekuakami Ilnutsh, 
Mashteuiatsh, vol. 8, no 6, 21 aout 2000, p. 3, nouvelle. 
318 ANONYME, «Selon les chefs des Premieres Nations innues de Mamuitun et Nutashkuan; L'entente de 
principe d'ordre general represente une occasion historique», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 10, no 12, 
21 fevrier 2003, p. 10, nouvelle. 
319 MOAR, Clifford, «Clifford Moar repond a Russel Bouchard», Op. Cit. 
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La «volonte d'etre un peuple autonome»~ s'inscrit aussi dans cet objectif de 

developpement, de bien-etre et d'epanouissement de la communaute. Le negociateur note 

que le traite «[...] vise a doter les Innus, de structures politiques et administratives 

autonomes, y incluant des pouvoirs de taxation afin d'amener [Mashteuiatsh] a une 

autonomic complete [...]»" . 

L'autonomic a laquelle aspirent les Innus vise egalement a doter la communaute des 

«[...] moyens legislatifs d'adopter des lois qui protegeront et qui pourront promouvoir notre 

langue, notre identite, notre culture, notre mode de vie et notre societe [...]» , souligne le 

negociateur. 

Enfin, les Innus aspirent a enrayer leurs difficultes et a ameliorer leurs conditions de vie, 

en particulier pour les jeunes, grace au developpement que permettront leur accession a 

l'autonomie et l'etablissement de partenariats avec les non-Innus. Un editorialiste explique: 

Tous s'entendent pour dire que le statu quo est inacceptable dans notre 
communaute, ecoeures que nous sommes [face a] un taux de chomage 
depassant de loin les statistiques du pays, une jeunesse grandissante avec 
beaucoup de difficultes, des statistiques sur les abus de drogues et 
df'alcool] qui font peur, un taux de suicide plus eleve que partout ailleurs et 
j'en passe. [... le projet de traite constitue] ce que je qualifierais de 
cheminement progressif vers notre autonomie. Depuis le temps qu'on y 
travaille! [...] Pour une fois que nous avons une lueur d'espoir, une 
possibilite de s'en sortir, il ne faut pas, je crois, laisser passer cette chance. 
[... nous devrions appuyer YApproche commune] pour que nous puissions 
donner a notre jeunesse un meilleur espoir.323 

Les Innus du type 1 se definissent comme des citoyens autochtones car ils sont les 

descendants des habitants originels de la region. De ce statut citoyen differencie decoulent 

des droits particuliers, les droits ancestraux. Cette citoyennete est actuellement inferieure car 

' GILL, Pierre, «Services Sante, sociaux et Loisirs; Une chronique mensuelle pour mieux informer», Op. Cit. 
321 TREMBLAY, Louis, «Approche commune vers l'avenir; Les Innus reclament un traite efficace», Op. Cit. 
322 KURTNESS, Remy «Kak'wa», «En reponse aux propos de l'ex Premier Ministre du Quebec; Remy 
«Kak'wa» Kurtness remet les pendules a l'heure», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 10, no 7, 21 
septembre 2002, p. 3, courrier du lecteur. 

' GILL, Pierre, «"Approche commune"; Les opposants et la democratie», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, 
vol. 9, no 3, 21 mai 2001, p. 2, editorial. 
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leurs droits ne sont pas exerces. Le senateur explique que les Innus aspirent a une 

citoyennete digne: «Sera-t-il possible pour les Innus [...] d'etre considered comme des 

citoyens a part entiere ayant des droits et des responsabilites?» ~ . En reconnaissant leurs 

droits ancestraux, le traite permettra aux Innus d'acceder a cette citoyennete a la fois egale et 

particuliere. 

Les Innus decrivent abondamment l'etat colonial de leur nation. «Depuis 125 ans et plus, 

en tant qu'Indiens et en vertu de la Loi (sur les Indiens), nous sommes enterres dans des 

reserves, nous sommes immobilises dans des reduits ou nous vivons a part. La societe en 

general va son chemin et nous, nous restons la.»" ", relate le senateur. II ajoute: «Nous 

sommes des exclus, reclus dans une politique qui nous a toujours rejetes. Nous n'avons rien 

pour nous developper, pour nous prendre en main, ni espace ni ressources.». Le negociateur 

rappelle que le territoire des Innus est toujours occupe et ses ressources encore spoliees sans 

leur consentement: «£a n'a tout de meme pas de bon sens qu'il se fasse des developpements 

majeurs au coeur des territoires des communautes sans que nous puissions dire notre 

mot.»326. Mashteuiatsh, de surcroit, «[...] n'a jamais rec,u de compensation de la compagnie 

Alcan pour 1'erection des ouvrages sur la riviere Peribonka.»" , signale-t-il. 

Les Innus veulent se departir de cet etat: «[...] la situation des Innus doit changer, [...] ils 

doivent avoir les moyens de se prendre en mains, [...] les injustices du passe doivent etre 

reparees, [...] les regies doivent etre clarifiees dans le but d'en arriver a une coexistence 

GILL, Aurelien, «Participation au colloque du Conseil tribal Mamuitun; Le senateur Aurelien Gill livre un 
message emouvant aux participants», Op. Cit. 
325 Ibid. 
326 T R E M B L A Y , Louis, «Approche commune vers 1'avenir; Les Innus reclament un traite efficace», Op. Cit. 
327 TREMBLAY, Louis, «Signature d'un traite; Remy Kurtness envisage un delai de trois ans», Op. Cit. 
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pacifique et a un developpement mutuellement fructueux [...]»' , plaident les elus et 

negociateurs en commission parlementaire ajoutant negocier actuellement «les conditions de 

leur affranchissement» " . Le conseiller de Mashteuiatsh delegue a la negotiation precise que 

«[...] s'affirmer, se developper et prendre la place qui leur revient.» constituent un «juste 

du» pour les Innus330. Le traite n'octroiera pas de nouveaux droits aux Innus, il ne fera que 

reconnaitre leurs droits ancestraux, precise-t-il en referant notamment a une «[...] restauration 

du droit a l'autonomie gouvernementale [...]»331. Le negociateur ajoute: «L'objectif est 

d'eliminer graduellement toute tutelle etatique, la dependance financiere et la reddition de 

comptes de nos communautes a l'egard des Blancs.»332. 

Le processus de decolonisation releve done des gouvernements, qui doivent ratifier 

l'eventuel traite, mais il implique aussi la communaute non innue avec laquelle la relation 

changera une fois le traite conclu. Les dirigeants de la Societe de Developpement 

Economique Unu de Mashteuiatsh, a titre d'exemple, incitent les gouvernements a ratifier 

l'entente de principe lors de la commission parlementaire car le traite eliminera «[... les] 

contraintes engendrees par la loi sur les Indiens [...]», dont le statut de mineurs des Innus, 

qui nuisent au developpement de la communaute333. Par ailleurs, en referant a la nouvelle 

relation intercommunautaire que permettra d'instaurer le traite, ils notent que «[...] l'enjeu 

de ce nouveau pacte social passe par un partenariat reel [...]». Ils estiment que le 

" GILL, Pierre, «Raphael Picard, Denis Ross, Richard Malec et Clifford Moar; Les chefs des Premieres 
Nations de Mamuitun Mak Nutushkuan font le bilan de la Commission parlementaire sur l'entente de principe», 
Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 11, no 1,21 mars 2003, p. 9, nouvelle. 
329 ANONYME, «Entente de principe; Les Premieres Nations innues denoncent la position et les prejuges du 
depute Ghislain Lebel et l'attitude de la Fondation Equite Territorial, Op. Cit. 
330 BERNIER, Yvon, «Le plus tot possible; Le contenu de l'entente doit etre rendu public», Progres-dimanche, 
Mashteuiatsh, 13 aout 2000, p. A10, nouvelle. 
331 BERNIER, Yvon, «Droit a l'autonomie gouvernementale; Le Conseil de Mamuit[u]n espere conclure une 
entente pour 2001», Le Quotidien, Mashteuiatsh, 12 fevrier 2000, p. 14, nouvelle. 
332 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Les negotiations vont plutot bien», Op. Cit. 
333 ANONYME, «Depot du memoire de la SDEI en appui a l'Approche commune; La Societe de 
Developpement Economique Ilnu fait un passage remarque devant la Commission parlementaire», 
Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 11, no 1,21 mars 2003, p. 12, nouvelle. 
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developpement de leur communaute sera favorise par la collaboration avec la communaute 

non innue. A cet egard, ils veulent appliquer les valeurs du mukushan, un festin 

communautaire traditionnel innu, au developpement: «Le principe [...] est de partager 

ensemble dans un climat de fraternite et de respect [...]». 

Ces autodefinitions innues ont ete diffusees dans le cadre d'echanges interculturels, 

parfois infracommunautaires, mais surtout intercommunautaires. Si les Innus ont tenu des 

echanges infracommunautaires ayant trait au suivi de la negotiation, aux critiques d'un 

groupe d'opposants innus et a la reaction non innue, ils ont surtout pris part a des echanges 

intercommunautaires. 

II convient de presenter les representations des non-Innus par rapport a ces 

autodefinitions eu egard aux Pekuakamiulnuatsh et a leur projet de traite. 

Resultats 

Les non-Innus defavorables 

Sur les 78 individus et groupes non innus dont les discours ont ete etudies, 29 s'opposent 

a VApproche commune pendant une annee ou tout au long de la periode etudiee334. Ils sont 

qualifies par deux types, car aucun acteur ne correspond au type 3, defavorable a VApproche 

commune et reconnaissance du devoir de decolonisation. Le type 4, defavorable a VApproche 

commune et non-reconnaissance du devoir de decolonisation, qualifie 26 acteurs; quelques 

elus dont un maire et un depute, quelques intellectuels dont un historien, de nombreux 

chroniqueurs, plusieurs pourvoyeurs et plusieurs citoyens. Le type 6, defavorable a 

VApproche commune et absence de position eu egard au devoir de decolonisation, qualifie 

trois individus; un chroniqueur, un depute et un citoyen. 

334 La disparite entre le nombre d'acteurs non innus dont les discours ont ete etudies, le nombre d'acteurs non 
innus par position et le nombre d'acteurs non innus par type s'explique par le changement de position et/ou de 
type de certains acteurs a une ou plusieurs reprises au cours de la periode etudiee. 
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Les representations des non-Innus du type 4 sont fort inadequates par rapport aux 

autodefinitions innues. Les quelques-uns referant aux Pekuakamiulnuatsh ne reconnaissent 

pas leur statut d'habitants originels. Un historien le rejette: «[...] il n'y a pas de communaute 

autochtone au Lac-Saint-Jean puisque 1'Humanite [...] a pris son pieux en Afrique et que le 

peuplement de l'Amerique [...] est le fruit de plusieurs vagues migratoires successives 

[...]»"". Un maire l'estime non pertinent: «On pourrait [...] ecouter sans fin les 

anthropologues discourir sur les ai'eux de chacun pour determiner qui sont les premiers, et les 

vrais aborigenes. En politique [...] c'est 1'egalite des chances pour les vivants dont nous 

devons nous preoccuper [...]»" • Une citoyenne le croit non exclusif: «Combien de temps 

allez-vous vous rabattre sur le seul le fait que vous etes les premiers habitants [...]? Aussi 

loin que je puisse regarder dans mon arbre genealogique, mes ancetres aussi sont nes, ont 

vecu et sont morts sur cette raerae terre.»"' . 

La particularite de la culture innue est aussi souvent ignoree par les quelques non-Innus 

du type 4 y referant. En annongant se presenter comme candidat independant pour defendre 

les non-Innus, un opposant la definit comme non exclusive: «[...] on veut [...] creer des 

Blancs et des Rouges. "Ce n'est pas ca la realite: nous sommes des populations metissees 

tout a fait specifiques au patrimoine territorial, au meme titre que les autochtones dont la 

culture fait partie de nous, comme nous faisons partie de la leur a jamais" [...]»338. Un 

citoyen la juge depassee: «Depuis l'arrivee des [...] Europeens [...], les traditions et la 

' BOUCHARD, Russel, «Le blues du business man...», Le Quotidien, Chicoutimi, 20 novembre 2002, p. 9, 
courrier du lecteur. 

TREMBLAY, Louis, «Approche commune avec la nation innue; Approche commune; Jean Tremblay 
defendra 1'egalite pour tous», Le Quotidien, Chicoutimi, 28 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
337 GAGNE, Maria, «Nous sommes presque tous des autochtones...», Le Quotidien, Jonquiere, 9 novembre 
2002, p. 8, courrier du lecteur. 
338 ANONYME, «I1 se presente comme independant; Richard Harvey candidat officiel», Le Quotidien, Alma, 
12 novembre 2002, p. 15, nouvelle. 
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culture amerindienne[s] ont evolue. Des pratiques d'antan, il ne reste pas grand chose.»339. 

Un depute emet un doute concernant les activites traditionnelles innues en referant a «[...] la 

supposee peche de subsistance [...]»" . 

Concernant la situation socio-economique de Mashteuiatsh, plusieurs non-Innus du type 

4 la jugent problematique, mais ils sont nombreux a ajouter que les problemes de leur 

communaute sont du meme ordre341. En ce qui a trait aux causes, plutot que de referer aux 

contraintes etatiques, un chroniqueur croit, a 1'inverse: «[...] malgre les efforts consentis par 

la majorite blanche au cours des dernieres annees, les communautes autochtones connaissent 

des problemes sociaux dramatiques.»~ . Certains ignorent les difficultes des Innus, jalousant 

meme leur situation: «Si on m'offrait de choisir seulement un seul de vos privileges, j 'en 

serais tres heureuse et je n'oserais en demander plus. Vous, autochtones, avez tou[t ...] pour 

avoir un present et un avenir rassurantfs] et confortable[s], [...] financierement ou 

socialement.» , ecrit une citoyenne. 

Les non-Innus du type 4 s'opposent au projet de traite, souvent avec vehemence. 

Quelques-uns pretendent le contraire, mais ils demandent des assurances ou des 

modifications qui denotent en realite une opposition fondamentale. Une MRC exige, a titre 

d'exemple, «[...] le maintien integral des responsabilites de la MRC sur l'ensemble de son 

territoire [...]»'44. Certains precisent ne pas s'opposer a la conclusion d'un traite, mais leurs 

339IMBEAU, Maxime, «Approche commune; La majorite a aussi des droits», Le Quotidien, Saint-Felicien, 12 
fevrier 2003, p. 9, courrier du lecteur. 
340 COTE, Claude, «Approche commune; L'ADQ deplore l'attitude du gouvernement», Le Quotidien, Alma, 1 
juin 2002, p. 7, nouvelle. 
341 Notamment BLACKBURN, Roger, «Approche commune*, Progres-dimanche, Chicoutimi, 9 juin 2002, p. 
A20, chronique. et SIMARD, Michel, «L'entente Hydro/MRC devrait modeler 1'Approche commune*, Le 
Quotidien, Chicoutimi, 22 novembre 2003, p. 8, chronique. 
342 BANFORD, Richard, «Les Bleuets affichent leurs differends», Progres-dimanche, Chicoutimi, 26 Janvier 
2003, p. A6, chronique. 
343 GAGNE, Maria, «Nous sommes presque tous des autochtones...», Op. Cit. 
344 T R E M B L A Y , Louis, «Approche commune; La MRC du Fjord appuie la signature d'un traite», Le 
Quotidien, Saint-Honore, 15 Janvier 2003, p. 3, nouvelle. 
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motivations sont souvent ambigues. «Nous ne sommes pas contre le fait que des efforts se 

fassent pour regler l'epineux dossier des autochtones [...]»345, note un prefet. Plusieurs 

opposants referent a une necessaire «bonne foi» de la part des Innus s'ils veulent conclure un 

traite appuye par les non-Innus346. 

Le fondement historique et legal de la negotiation est souvent incompris. L'existence des 

droits ancestraux des Innus, en particulier le titre, est ignoree par la plupart des non-Innus du 

type 4 qui croient que les Innus «[...] obtiennent de nouveaux territoires [et ...] droits 

collectifs.»347. Un historien fait valoir que «[...] le Nitassinan est une affaire bricolee de 

348 

toutes pieces.» . 

Les non-Innus du type 4 referent rarement aux objectifs des Innus par rapport au futur 

traite. Les aspirations innues sont incomprises par ceux qui les abordent. Plutot que de 

referer a la reconnaissance des droits ancestraux des Innus et a la conciliation des droits des 

deux communautes, ils croient que les gouvernements octroient de nouveaux droits aux 

Innus ce qui a pour effet de brimer ceux des non-Innus. Le traite, estime le porte-parole d'un 

groupe d'opposants, «[... aura] des consequences sur la vie quotidienne des non-[Innus], sur 

les droits collectifs et sur le decoupage de parties de territoire [qu'ils] vont perdre ou devoir 
349 

partager.» . 

De meme, plutot que referer au rapprochement intercommunautaire souhaite par les 

Innus, les non-Innus du type 4 croient que la relation sera marquee par la division et une 
45 BERNIER, Yvon, «Entente avec les autochtones et Quebec; Les elus regionaux laisses pour compte», 

Progres-dimanche, Saint-Prime, 13 aout 2000, p. A8, nouvelle. 
4 Notamment BERNIER, Yvon, «Equite territoriale; Une fondation voit le jour a La Baie», Le Quotidien, 

Saguenay, 16 mai 2002, p. 6, nouvelle. 
47 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Les locataires des terres publiques reagissent», Le Quotidien, 

Chicoutimi, 14 mai 2002, p. 9, nouvelle. 
348 QQJ£ Daniel, «L'historien se montre cinglant a l'egard de Bernard et Trudel», Le Quotidien, Chicoutimi, 
20 septembre 2002, p. 16, nouvelle. 
4 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Gouvernements et autochtones seront surveilles», Progres-

dimanche, Chicoutimi, 21 avril 2002, p. A8, nouvelle. 
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soumission des non-Innus aux Innus. Un maire estime que le futur traite risque de «[...] 

briser la solidarity et l'esprit d'egalite [...]»350 prevalant dans la region. Le traite creera «[...] 

un systeme feodal ou 4000 [Innus], auront un statut de seigneur pendant que les 282 000 

i c i 

citoyens de la region seront reduits au role de censitaires.»"' , selon un groupe d'opposants. 

Un historien croit que «[...] 1%, 2% d'une population [...] dominera sur le reste sans desir 

departage [...]»"". 

L'objectif de developpement des Innus en partenariat avec les non-Innus est aussi 

incompris. Certains doutent de la possibility de collaborer avec les Innus: «[...] on ne sait pas 

si et dans quelle mesure le partenariat est possible avec les Innus.» ' " , declare un prefet. 

Plusieurs croient que les Innus veulent s'approprier tout le territoire regional et que le traite 

leur permettra de controler son developpement et d'en exclure les non-Innus. «Quand [nous 

adopterons le plan] d'amenagement, les Indiens auront leur mot a dire car nous sommes dans 

leur Nitassinan.»354, critique un maire. «On parle d'un droit de veto. Quand les Innus seront 

en disaccord sur un projet [...] comment on va faire pour discuter.» " , ajoute un historien. 

Un membre d'un groupe d'opposants fait paraitre un courrier a l'intention des non-Innus du 

milieu agricole qui seront particulierement affectes par le futur traite, selon lui: [...] 

l'agriculteur deviendra-t-il un serviteur et labourera-t-il un fond de terre qui, pour des raisons 

historiques, ne lui appartient plus parce que sa terre sera grevee de l'hypotheque du titre 

BOUCHARD, Denis, «Selon le maire de Saguenay; L'Approche commune porte atteinte aux interets des 
citoyens», Le Quotidien, Chicoutimi, 14 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
351 TREMBLAY, Louis, «Situation du Saguenay-Lac-Saint-Jean; La Societe du 14 juillet defend ses positions*, 
Le Quotidien, Chicoutimi, 19 octobre 2000, p. 6, nouvelle. 

5 BOUCHARD, Russel, «Ces cimetieres que vous reclamez sont aussi les miens!», Progres-dimanche, 
Saguenay, 23 juillet 2000, p. A26, courrier du lecteur. 
353 BERNIER, Yvon, «Entente avec les autochtones et Quebec; Les elus regionaux laisses pour compte», Op. 
Cit. 
354 BOIVIN, Normand, «Rencontre avec Benoft Bouchard; Le maire Jean Tremblay n'est pas du tout rassure», 
Le Quotidien, Chicoutimi, 25 mars 2004, p. 13, nouvelle. 
355 TREMBLAY, Louis, «Population de la region et de la Cote-Nord; Russel Bouchard reclame le statut 
d'autochtone», Le Quotidien, Chicoutimi, 22 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
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aborigene, ce qui donne aussi aux Innus le droit d'exclure autrui du territoire, en occurrence 

[... ] le cultivateur lui-meme.»"" . 

L'aspiration d'autonomie des Innus n'est pas necessairement rejetee par les non-Innus du 

type 4, mais plusieurs estiment que le projet de traite est inadequat a cet egard. «Pourquoi le 

gouvernement cherche a creer des peuples dependants?*357, questionne un pourvoyeur. Le 

porte-parole d'un groupe d'opposants note ne pas s'opposer au «[...] principe de permettre 

une prise en main au sein des communautes autochtones. [Cela pourrait se faire par des] 

amenagements administratifs avec des delegations de pouvoir un peu sur le modele des 

municipalites.»358. 

Plusieurs non-Innus du type 4 doutent des intentions des Innus par rapport a leur 

revendication, en particulier celles des elus et negociateurs. Un chroniqueur ecrit que les elus 

innus «[...] devraient avoir assez de fierte et d'independance pour ne pas monnayer leurs 

droits ancestraux avec comme premier objectif le bien-etre materiel qui semble servir a bien 

d'autres choses que celui de faire reculer la pauvrete au sein des populations 

autochtones.»3S9. Un citoyenne critique: «Je fais une difference entre ceux qui revendiquent, 

une petite quantite de futes sachant jouer avec la loi qui ne pensent qu'a l'argent, et les vrais 

habitants des reserves qui, eux, en payeront la note.»' . Un historien croit que «[...] de gros 

GOBEIL, Yvon, «L'Approche Commune menace davantage les agriculteurs», Progres-dimanche, 
Saguenay, 23 novembre 2003, p. A50, courrier du lecteur. 

BOUCHARD, Denis, «Selon Jean-Claude Tremblay; Les autochtones seront encore plus dependants», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 30 octobre 2002, p. 4, nouvelle. 
358 T R E M B L A Y , Louis, «Approche commune avec la nation innue; Moratoire et demande de referendum; 
Rejean Simard frappe fort et provoque un debat anime», Le Quotidien, Quebec, 24 Janvier 2003, p. 3, nouvelle. 
359 BOILY, Raynald, «Coon-Come: de la dynamite...», Le Quotidien, Chicoutimi, 20 juillet 2000, p. 8, 
chronique. 

GAGNE, Maria, «Nous sommes presque tous des autochtones...», Op. Cit. 
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interets [ont ete] promis a F elite ilnut par [...] Hydro-Quebec, par les multinationales 

diamantiferes [etc. ...]»' . 

II en est de meme pour les motifs, non avoues selon eux, du gouvernement du Quebec. 

Le futur traite «[...] s'inscrit dans la foulee des interventions realisees depuis 30 ans, a partir 

de la capitale, lesquelles ont pour objectif ultime de reduire le poids des regions.»362, selon 

un groupe d'opposants. Plusieurs croient que Quebec negocie pour favoriser les projets 

d'Hydro-Quebec sur le territoire innu363. Quelques-uns estiment que le gouvernement 

pequiste cherche a gagner des appuis aupres des Autochtones pour le projet de souverainete 

en «[...] monnayant la loyaute des Montagnais [...]»364. lis sont aussi nombreux a croire que 

les gouvernement du Quebec et du Canada souhaitent ainsi «[...] preserver leur image 

internationale [...]»" 

Les non-Innus du type 4 ignorent le fondement de la citoyennete differenciee actuelle des 

Innus. Plutot que de reconnaitre leur statut d'habitants originels, ils les definissent comme un 

groupe culturel particulier, une race, des sujets de la Couronne, etc. De meme, ils ignorent 

F absence de cession des droits du peuple innu par les ancetres et estiment que le territoire 

appartient aux non-Innus. Ceux qui reconnaissent l'existence actuelle du statut citoyen 

differencie des Innus le desapprouvent; les droits ancestraux vont a Fencontre du liberalisme 

individuel qui present l'egalite en droits des citoyens. Plusieurs croient aussi que ce statut 

octroie indument de nombreux «privileges» aux Innus notamment de ne pas etre soumis aux 

361 BOUCHARD, Russel, «Le blues du business man...», Op. Cit. 
362 COTE, Daniel, «Terrains cedes a la communaute montagnaise; "La pire agression" contre la region», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 15 juillet 2000, p. 4, nouvelle. 
363 T R E M B L A Y , Louis, «Situation du Saguenay-Lac-Saint-Jean; La Societe du 14 juillet defend ses positions», 
Op. Cit. 
364 fREMBLAY, Bertrand, «Mission impossible pour le ministre Guy Chevrette», Le Quotidien, Chicoutimi, 1 
aout 2000, p. 8, chronique. 
365 T R E M B L A Y , Jean-Claude, «"Equite territoriale" toujours dans la course», Le Quotidien, Saguenay, 28 
novembre 2003, p. 8, courrier du lecteur. 
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memes lois. La citoyennete a laquelle aspirent les Innus, done celle prevue au traite, est 

incomprise. A l'instar de la plupart des non-Innus du type 4, un historien denonce qu'en 

vertu du futur traite, «[...] la qualite de citoyen [...] sera desormais un privilege attribue ou 

retire en vertu de la loi du sang et de l'heredite raciale, selon que Ton soit de la "premiere 

nation" et statue aborigene, selon qu'on appartienne a une nation de seconde zone [...]»" . 

Les non-Innus du type 4 qui referent a l'etat colonial passe des Innus ignorent sa 

persistance et rejettent leur devoir de decolonisation. «I1 est vrai qu'il fut un temps ou 

l'histoire ne les a pas epargnes du pire des mondes, ces pauvres Indiens. Une bien triste 

condition qui [...] est devenue celle [des non-Innus de la region ...]», estime un historien 

ajoutant: «[...] une faute historique dont je ne saurais souscrire puisque je n'y etais pas 

[...]»367. Un citoyen soutient que 

[...] par 1'adoption de la Constitution et de la Charte des droits et libertes, 
les Canadiens ont fait acte de contrition. Afin que plus jamais les 
Amerindiens ne soient oublies dans quelque loi que ce soit. Afin qu'ils 
aient la garantie qu'ils pouvaient integrer la societe en toute egalite, tout en 
conservant, comme tant d'autres minorites au Canada, leur valeurs 
coutumes et traditions [...]. [...] la majorite de nos freres Amerindiens ont 
choisi de se proclamer les Premiers et ont choisi de continuer a agir de 
maniere a eriger autour d'eux les murs de leurs ghettos. Dommage pour 
eux, mais je refuse de me sentir coupable. Je refuse!" 

Quelques non-Innus du type 4, ignorant l'etat colonial passe et actuel des Innus et leur 

devoir de decolonisation, blament les Innus. Une citoyenne ecrit: «[...] arretez de rire de 

nous. Je me sens visee quand vous vous lamentez que Ton vous doit tout. [...] moi, je ne 

vous dois absolument rien. Ce que j 'ai, j 'ai travaille pour l'avoir. Je suis prete a payer des 

BOIVIN, Normand, «Russel Bouchard denonce l'Approche commune*, Le Quotidien, Chicoutimi, 3 mai 
2002, p. 7, nouvelle. 
367 BOUCHARD, Russel, «Lettre ouverte a une "courroie de transmission!"]!», Le Quotidien, Chicoutimi, 3 
janvier 2004, p. 9, courrier du lecteur. 
368 T R E M B L A Y , Mario, «L'autre cote de la medaille», Le Quotidien, Chicoutimi, 4 fevrier 2003, p. 9, courrier 
du lecteur. 
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taxes et des impots parce que je veux [...] des programmes sociaux.»' . Un citoyen estime 

que les Europeens n'ont 

[...] pas envahi un territoire [ils ont] cultiv[e] un jardin inexploite [ayant] 
bien nourri tout son monde, incluant les Autochtones, meme s'ils ont 
toujours refuse d'y contribuer. Nous les y invitons depuis 150 ans: personne 
ne les a empeches de devenir fermiers, de travailler dans les mines [etc. . . . ] . 
Non, ils ont voulu profiter du repas sans y contribuer et nous avons toujours 
accepte [...] sans maugreer. Les Autochtones n'etaient pas prets a [...] 
devenir consommateurs dans une societe de consommation. [...] nous 
voyons les Autochtones brandir [...] une simple faussete [:] notre prosperite 
provient des ressources naturelles. Ou que ce soit sur cette planete, la 
prosperite vient [...] du labeur des gens [...].370 

Si plusieurs non-Innus du type 4 pronent carrement 1'assimilation des Innus en referant a 

leur necessaire «integration», quelques-uns font preuve d'un paternalisme eloquent, mais 

apparemment sans mauvaises intentions. Un citoyen precise: «[...] j 'a ime les Autochtones 

[...], je desire que mon gouvernement s'interesse a leur developpement afin qu'ils ne 

souffrent pas et qu'ils puissent vivre comme nous [...]»371. Pour ce faire, il suggere de 

[...] fournir des personnes-resssource pour une periode de 10 ans afin de les 
aider a s'epanouir, a s'instruire [...] ce qui leur permettrait de faire une 
carriere [...]. [... grace a cela, les Innus pourraient] participer avec nous, 
par leurs idees, leur travail, leur culture, a l'epanouissement d[u Quebec]. 
Quand ils commenceront a travailler, comme nous, ils auront une bonne 
remuneration [...] une pension [... et] comme ils nous paieront des impots 
et des taxes [...] ils contribueront avantageusement a l'avancement de la 
province. 

Les echanges auxquels participent les non-Innus du type 4 sont surtout 

infracommunautaires; ils critiquent les gouvernements et les non-Innus favorables, somment 

les non-Innus a reagir, etc. Ils initient quelquefois des echanges intercommunautaires, 

souvent pour critiquer les Innus. 

369 GAGNE, Maria, «Nous sommes presque tous des autochtones...», Op. Cit. 
370 LAJOIE, Pierre, «Approche commune; Des "peddlers" de Fexterieur viennent liquider la region!», Le 
Quotidien, Jonquiere, 26 mars 2004, p. 9, courrier du lecteur. 

' DOSTIE, Clement, «L'Approche commune, un "nid a chicanes"», Le Quotidien, Jonquiere, 26 septembre 
2003, p. 8, courrier du lecteur. 
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Quant aux non-Innus du type 6, 1'adequation de leurs representations est mitigee par 

rapport aux autodefinitions innues. lis referent peu aux Pekuakamiulnuatsh, mais leur culture 

particuliere, dont un mode de vie et des traditions, est reconnue. II en est de meme pour les 

difficultes sociales et economiques de la communaute. 

lis s'opposent au projet de traite; les deux ententes comportent des incertitudes et des 

ambigui'tes, le futur traite risque de nuire aux non-Innus au plan socio-economique, les 

gouvernements ont manque de transparence et n'ont pas consulte les non-Innus, etc. Us sont 

toutefois favorables a la conclusion d'un traite, notamment pour que la communaute innue 

«[...] s'assure un meilleur developpement, en partenariat avec la notre [...]»372, ecrit un 

citoyen. 

Le fondement historique et legal de la negociation est incompris, en particulier le titre des 

Innus. Un depute croit que les Innus «[...] se verront octroyer de vastes territoires [...]»' '. 

Un chroniqueur estime que la negociation est attribuable au «[...] puissant lobby innu 

[...]»374. II doute aussi des motifs des gouvernements referant notamment a leur image 

internationale. 

Les non-Innus du type 6 referent peu aux objectifs des Innus par rapport au futur traite. 

Leur volonte d'autonomie et de developpement en partenariat semble reconnue, mais la 

relation intercommunautaire a laquelle ils aspirent apparait incomprise. Un citoyen semble 

croire que le regime territorial prevu dans le projet de traite confinera les non-Innus a une 

«enclave»375. La nature prioritaire de la negociation pour les Innus est aussi ignoree. Un 

372 SAVARD, Pierre, «Un citoyen s'interroge», Le Quotidien, Saguenay, 24 mars 2004, p. 8, courrier du 
lecteur. 
373 NERON, Carol, «"Approche commune": la Cote-Nord en etat d'alerte», Le Quotidien, Chicoutimi, 24 mai 
2002, p. 8, chronique. 
374 NERON, Carol, «Approche commune: David contre Goliath», Le Quotidien, Chicoutimi, 19 juin 2002, p. 8, 
chronique. 
375 SAVARD, Pierre, «Un citoyen s'interroge», Op. Cit. 
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depute estime que la refection d'une route regionale est un dossier «plus urgent» et il 

demande: «Pourquoi se presser? [...] Qa fait deux cents ans que nous cohabitons avec les 

Autochtones. Nous pouvons bien patienter encore un peu [...]»' . 

Les non-Innus du type 6 reconnaissent implicitement la citoyennete differenciee des 

Innus puisqu'ils estiment legitime qu'ils soient signataires d'un traite. 

Leur reconnaissance de l'etat colonial des Innus et de leur devoir de decolonisation est 

fort ambigue. II importe que la communaute innue «[...] se libere de la tutelle federale 

0*7-7 

[...]»' , ecrit un citoyen qui croit cependant que le temtoire appartient aux non-Innus. Les 

Innus «[...] meritent de se reapproprier les terres dont ils estiment avoir ete leses. lis sont 

[...] en droit d'exiger une certaine autonomic gouvernementale.» , soutient un chroniqueur, 

mais il defend l'integrite du territoire et des pouvoirs de 1'Assemblee nationale du Quebec. 

Les echanges auxquels participent les non-Innus du type 6 sont surtout 

infracommunautaires; ils critiquent les gouvernements et appuient les non-Innus qui 

defendent leur communaute. 

Les non-Innus favorables 

Sur les 78 individus et groupes non innus dont les discours ont ete etudies, 41 appuient 

YApproche commune pendant une annee ou tout au long de la periode etudiee. lis sont 

qualifies par deux types, car aucun acteur ne correspond au type 2, favorable a YApproche 

commune et non-reconnaissance du devoir de decolonisation. Le type 1, favorable a 

YApproche commune et reconnaissance du devoir de decolonisation, qualifie 28 acteurs; 

plusieurs elus, dont des prefets et un depute, plusieurs chroniqueurs, deux groupes 

376 BOIVIN, Normand, «Entente sur l'Approche commune; Andre Harvey demande a Ottawa de ne pas signer», 
Le Quotidien, Chicoutimi, 16 mars 2004, p. 3, nouvelle. 
377 SAVARD, Pierre, «Un citoyen s'interroge», Op. Cit. 
378 NERON, Carol, «Approche commune: le temps de bien faire les choses...», Le Quotidien, Chicoutimi, 25 
aout 2003, p. 8, chronique. 
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d'Autochtones hors reserves, deux groupes de pastorale et un eveque, quelques trappeurs, 

plusieurs etudiants et enseignants en histoire et plusieurs citoyens. Le type 5, favorable a 

YApproche commune et absence de position eu egard au devoir de decolonisation, qualifie 15 

acteurs; plusieurs elus dont des maires et des deputes, quelques chroniqueurs, un directeur 

d'ecole et un syndicat regional. 

Les representations des non-Innus du type 1 sont fort adequates par rapport aux 

autodefinitions innues. lis referent abondamment aux Pekuakamiulnuatsh, connaissent bien 

leur histoire et reconnaissent leur statut d'habitants originels. Une citoyenne detenant une 

maftrise en histoire relate notamment «[...] la rencontre entre Champlain et les Innus en 

1603.»" . Un histonen reconnait l'existence du titre des Innus dont les ancetres n'ont jamais 

cede ni aliene les droits de leur peuple380. 

La culture distinctive des Innus, dont un mode de vie et une spiritualite, est aussi 

reconnue et comprise. Des trappeurs professionnels connaissent la signification particuliere 

des activites traditionnelles pour les Innus: «Nous comprenons tres bien que pour un 

Autochtone, la trappe est une fagon de vivre sans obligation de rentabilite et nous le 

381 

respectons.» . 

La situation socio-economique «difficile et dramatique»382 de la communaute est connue. 

«[A] Mashteuiatsh, le taux de chomage flirte les 40 pour cent, le taux de suicide est l'un des 

DUSSAULT, Sylvie, «Droits ancestraux: l'histoire a la rescousse», Le Quotidien, Chicoutimi, 12 octobre 
2002, p. 8, courrier du lecteur. 
380 TREMBLAY, Louis, «Commission parlementaire; Camil Girard fait un survol de l'histoire», Le Quotidien, 
Quebec, 13 fevrier 2003, p. 6, nouvelle. 
38i J R E M B L A Y , Louis, «Pour les trappeurs; Reserves a castors: probleme a regler», Le Quotidien, Chicoutimi, 
21 aoflt 2000, p. 4, reportage. 
382 BOURDON, Pierre, «Nos Amerindiens meritent un meilleur sort», Le Quotidien, Chicoutimi, 16 septembre 
2002, p. 8, chronique. 
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plus eleves au monde et les dependances [...] y sont omnipresentes.»" ', notent des elus 

municipaux. 

Les non-Innus du type 1 appuient le projet de traite, souvent sans equivoque. Le 

fondement historique et legal de la negotiation est compris. Compte tenu des droits 

ancestraux des Innus, «[...] il est persuade qu'il faudra bien s'entendre avec "ce voisin" un 

jour ou l'autre.»: «[... c'est une] obligation de clarifier correctement les droits decoulant du 

statut d'aborigene.»3 4, note un gestionnaire de ZEC. La nature prioritaire de la conclusion 

du traite pour les Innus est aussi reconnue. «[... II y a] urgence d'agir.»385, estiment des elus 

municipaux. 

Les non-Innus du type 1 referent abondamment aux ambitions des Innus par rapport au 

futur traite. L'objectif de reconnaissance des droits ancestraux et leur conciliation avec les 

droits des non-Innus est compris: «I1 nous faut harmoniser les droits individuels des Blancs 

avec les droits collectifs des autochtones [...]»386, estime un geographe. 

La volonte des Innus d'instaurer une nouvelle relation intercommunautaire et la nature de 

cette relation sont particulierement bien comprises et appuyees. «[... L]'Approche commune 

[est] un projet de societe pour les Innus. Ceux-ci et les Quebecois passeront de "voisins a 

partenaires" [...]», ecrit une citoyenne387. Un citoyen souhaite un traite «[...] marquant le 

debut des temps nouveaux.» grace auquel chacune des communautes aura «sa place» . Le 

TREMBLAY, Louis, «Roberval, le voisin de Mashteuiatsh; Le maire Lebel presente un memoire 
"audacieux"», Le Quotidien, Quebec, 23 Janvier 2003, p. 3, nouvelle. 
384 T R E M B L A Y , Louis, «Lac Alex; Les Montagnais ne causent pas de probleme», Le Quotidien, Alma, 22 aout 
2000, p. 4, reportage. 
385 T R E M B L A Y , Louis, «Roberval, le voisin de Mashteuiatsh; Le maire Lebel presente un memoire 
"audacieux"», Op. Cit. 
386 BERNIER, Yvon, «Dufour souhaite un traite avec les Innus», Le Quotidien, Chicoutimi, 8 octobre 2002, p. 
11, nouvelle. 
387 DUSSAULT, Sylvie, «A la defense des droits des Autochtones», Le Quotidien, Chicoutimi, 26 septembre 
2002, p. 8, courrier du lecteur. 
388 LAVOIE, Ferdinand, «Territoires montagnais: usons de sagesse», Le Quotidien, Chicoutimi, 16 aout 2000, 
p. 8, courrier du lecteur. 
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traite sera novateur, croit un depute, car il «[...] etablira les relations sur de nouvelles bases, 

-2QQ 

actualisees, modernes et tournees vers l'avenir.»~ . La nature harmonieuse et pacifique de la 

nouvelle relation est reconnue et souhaitee. Des trappeurs estiment que le futur traite 

represente enfin l'occasion de «[...] developper des relations harmonieuses avec les 

Autochtones.»" . La volonte des Innus de prendre leur place dans la societe majoritaire en 

favorisant «le rapprochement et le partenariat»" avec la communaute non innue est aussi 

bien comprise. Une citoyenne explique appuyer le projet de traite «[p]our qu'on leur donne 

la chance d'etre enfin vraiment avec nous.»392. «I1 y va [...] de l'harmonie et de la cohesion 

sociale entre membres de nations et de cultures differentes appelees a vivre ensemble, a 

s'enrichir mutuellement et pas seulement a cohabiter comme deux solitudes [...]»' ' , 

estiment les membres d'un groupe de pastorale. La volonte des Innus d'instaurer ces 

changements dans un esprit de partage est aussi reconnue et appreciee. Un chroniqueur ecrit: 

«[...] ils ont surtout la volonte profonde de le faire avec la communaute regionale. Le chef 

[...] a maintes fois exprime ce desir de construire dans le respect mutuel.»' 4. 

«[... L]'objectif visant le developpement et l'epanouissement [...]»395 de la communaute 

innue est aussi reconnu. Un citoyen souligne que les Innus veulent collaborer avec les non-

Innus en devenant des «partenaires egaux»' . 

389 BOUCHARD, Denis, «Approche commune; Quebec va faire preuve de transparence», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 5 juin 2002, p. 6, nouvelle. 
390 T R E M B L A Y , Louis, «Pour les trappeurs; Reserves a castors: probleme a regler», Op. Cit. 
391 BOUDREAULT, Pierre, «L'Approche commune, un projet novateur», Le Quotidien, Lac-Saint-Jean, 30 juin 
2003, p. 8, courrier du lecteur. 
392 POULIOT, Pierrette, «Une approche humaine entre deux cultures», Le Quotidien, La Baie, 17 fevrier 2003, 
3. 8, courrier du lecteur. 

VILLENEUVE, Florent et Michel DESBIENS, «Vivre en harmonie avec ses voisins, un art qui s'apprend», 
Le Quotidien, Saguenay, 26 octobre 2002, p. 10, courrier du lecteur. 
394 BOUCHARD, BenoTt, «Autochtones; Ces "gens-la", qui ont toujours ete parmi nous...», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 6 fevrier 2003, p. 9, chronique. 
395 DUSSAULT, Sylvie, «A la defense des droits des Autochtones», Op. Cit. 
396 GAGNE, Jocelyn J., «Equite territoriale; Une replique a Messieurs Simard et Bouchard», Le Quotidien, 
Petit-Saguenay Village du Fjord du Saguenay, 27 decembre 2002, p. 9, courrier du lecteur. 
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Les non-Innus du type 1 reconnaissent aussi l'objectif d'autonomie des Innus et 

l'abordent abondamment. Des trappeurs esperent que les gouvernements respectent cette 

aspiration397. II est necessaire que le futur traite dote les Innus d'outils a cet egard, ajoute un 

depute: «I1 faut donner les moyens aux Innus de se prendre en mains [...]»398. «[... L]a 

volonte des Innus d'assumer leurs responsabilites en regard du futur et d'en arriver a la 

responsabilisation de leur peuple via des regimes fiscaux constitue un bond courageux qui 

doit etre appuye.»399, estiment des elus municipaux. «Cette entente va leur permettre de 

reprendre espoir, de s'affirmer, d'etre responsable[s] d'eux-memes.», croit une citoyenne400. 

L'accession a l'autonomie afin de proteger et promouvoir la culture innue est aussi 

comprise par les non-Innus du type 1. Un prefet estime imperatif de «[...] leur reconnaitre le 

droit collectif d'assurer eux-memes leur developpement de peuple [...]»401. 

La volonte des Innus de remedier aux difficultes de leur communaute, en particulier pour 

l'avenir des jeunes, est fortement appuyee par les non-Innus du type 1. II est prioritaire que 

les Innus puissent «[...] avoir de meilleures conditions de vie [...]» notent les membres d'un 

groupe de pastorale402. «L'Approche commune constituerait un moyen efficace qui 

permettrait aux Autochtones de retrouver leur fierte tout en donnant aux jeunes, espoir, 

courage et dynamisme.»403, ecrit un chroniqueur. 

397 TREMBLAY, Louis, «Pour les trappeurs; Reserves a castors: probleme a regler», Op. Cit. 
BOUCHARD, Denis, «Au mois de juin; Des informations sur l'Approche commune», Progres-dimanche, 

Chicoutimi, 19 mai 2002, p. A12, nouvelle. 
399 J R E M B L A Y , Louis, «Roberval, le voisin de Mashteuiatsh; Le maire Lebel presente un memoire 
"audacieux"», Op. Cit. 
400 BIRON, Marie-Luce, «Une entente equitable», Le Quotidien, Chicoutimi, 25 Janvier 2003, p. 8, courrier du 
lecteur. 
401 BERNIER, Yvon, «Une negotiation de la "derniere chance"», Progres-dimanche, Saint-Prime, 13 aout 
2000, p. A8, nouvelle. 
402 BOUDREAULT, Pierre, «L'Approche commune, un projet novateur», Op. Cit. 
403 BOURDON, Pierre, «Nos Amerindiens meritent un meilleur sort», Op. Cit. 
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Les non-Innus du type 1 connaissent le fondement de la citoyennete differenciee des 

Innus. Un prefet note que les elus de la MRC «[...] reconnaissent [...] les droits des peuples 

autochtones et admettent la possibility qu'il y ait sur le territoire des citoyens pouvant jouir 

de droits differents en fonction des particularites historiques comme l'occupation du 

territoire avant l'arrivee des Europeens.»404. L'inferiorite actuelle de ce statut citoyen et la 

volonte d'«[...] acceder a une veritable citoyennete [...]»405 grace au futur traite sont aussi 

reconnues et comprises. 

Les non-Innus du type 1 reconnaissent et abordent abondamment l'etat colonial passe et 

actuel des Innus. «[... L]es Eurocanadiens n'ont pas attendu [...] le consentement des 

autochtones pour se developper et [...] accaparer le territoire. Les Autochtones n'ont pas 

[ete] impliques dans la formation des gouvernements [...]»406, relate une citoyenne detenant 

une maitrise en histoire. Elle souligne la persistance «[...] de leur marginalisation et de la 

depossession territoriale, de leur infantilisation juridique engendree par une legislation 

irrespectueuse [...]» . L'epoque de la «souverainete partagee» a fait place a celle de la 

«souverainete usurpee», resume un historien408. 

Les non-Innus du type 1 pronent la decolonisation. lis reconnaissent autant le devoir des 

gouvernements que celui de leur communaute a ce egard. Un historien note l'obligation 

etatique de reconnaitre le titre des Innus puisque «[l]a Couronne n'a jamais regie la question 

des terres [...] de la premiere nation innue [...]»409. II importe de permettre aux Innus de 

404 T R E M B L A Y , Louis, «Transfert d'un volume de 250 000 metres cubes de bois; Le Reseau des scieries situe 
les enjeux», Le Quotidien, Quebec, 23 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
405 VILLENEUVE, Florent et Michel DESBIENS, «Vivre en harmonie avec ses voisins, un art qui s'apprend», 
Op. Cit. 
4 DUSSAULT, Sylvie, «Autochtones: le Canada a ete pris par surprise», Le Quotidien, Saguenay, 27 
novembre 2002, p. 9, courrier du lecteur. 
407 Ibid. 
408 T R E M B L A Y , Louis, «Commission parlementaire; Camil Girard fait un survol de l'histoire», Op. Cit. 
409 Ibid. 
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«[...] se sortir peu a peu d'un nefaste regime de dependance [...]»410, ecrivent les membres 

d'un groupe de pastorale. Concernant le devoir de leur communaute, plusieurs non-Innus du 

type 1 soulignent la necessite de «[...] partager avec les autochtones [...]»411 notamment le 

territoire412, les juridictions413 et les revenus lies a 1'exploitation des ressources naturelles414. 

Un citoyen estime que la decolonisation constitue non seulement un devoir pour les non-

Innus, mais une chance: 

Nos actions comme colonisateur, evangeliste et [...] gouvernement ont ete 
loin d'etre sans tache par rapport aux peuples autochtones et nous avons 
[...] la chance immense de pouvoir reparer la somme des appetits de 
pouvoir, de terres et de biens de nos ancetres, par un juste retour du 
balancier historique [...].415 

Les echanges auxquels participent les non-Innus du type 1 sont souvent 

infracommunautaires; ils critiquent les opposants non innus, transmettent des informations 

concernant les Innus et le projet de traite aux non-Innus et tentent de convaincre les non-

Innus d'appuyer YApproche commune. Ils prennent parfois part a des echanges 

intercommunautaires pour offrir aux Innus leur appui au projet de traite. 

Quant aux non-Innus du type 5, leurs representations sont plutot adequates par rapport 

aux autodefinitions innues. Ils referent peu aux Pekuakamiulnuatsh, mais leur culture 

particuliere, notamment un mode de vie et des activites traditionnelles, est reconnue. Les 

difficultes socio-economiques de Mashteuiatsh sont connues. 

Les non-Innus du type 5 appuient le projet de traite car il repose sur les droits ancestraux 

des Innus. Ils connaissent done le fondement historique et legal de la negotiation, en 

410 VILLENEUVE, Florent et Michel DESBIENS, «Vivre en harmonie avec ses voisins, un art qui s'apprend», 
Op. Cit. 
411 BERNIER, Yvon, «Circonscription de Chicoutimi; Dostie representera les forces progressistes», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 23 Janvier 2003, p. 16, nouvelle. 
412 Notamment LAVOIE, Ferdinand, «Territoires montagnais: usons de sagesse», Op. Cit. 
413 Notamment DUSSAULT, Sylvie, «Autochtones: le Canada a ete pris par surprise», Op. Cit. 
414 Notamment COTE, Daniel, «Approche commune; Mgr Jean-Guy Couture souhaite une entente», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 15 Janvier 2003, p. 6, nouvelle. 
415 GAGNE, Jocelyn J., «Equite territoriale; Une replique a Messieurs Simard et Bouchard», Op. Cit. 
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particulier le titre innu. La negotiation vise a «[...] fixer les balises de 1'exercice des droits 

des Autochtones [...]»41 et a concilier les droits des deux communautes car «[i]l y a [...] 

enchevetrement de droits. [...] Le defi [...] consiste [...] a les harmoniser.» , expliquent 

deux chroniqueurs. 

lis referent peu aux objectifs des Innus par rapport au futur traite, mais ils reconnaissent 

la necessite d'«[...] d'etablir [...] une nouvelle relation harmonieuse fondee sur le respect 

mutuel.»418. Un depute insiste sur «[...] les bienfaits d'une paix durable avec [les Innus].» et 

espere «[...] un veritable rapprochement entre les deux peuples tant aux plans social et 

politique que culturel.»419. La volonte des Innus de favoriser leur developpement en 

partenariat420 et de remedier a leurs difficultes sociales421 est aussi comprise et appuyee. 

Les non-Innus du type 5 reconnaissent la citoyennete differenciee des Innus puisqu'ils 

estiment legitime qu'ils soient signataires d'un traite en raison de leurs droits ancestraux. 

Leur reconnaissance de l'etat colonial des Innus et de leur devoir de decolonisation est 

plutot ambigue. Ils estiment que la negotiation est necessaire et justifiee en raison des droits 

ancestraux des Innus reconnus dans la Constitution et par les tribunaux. Les gouvernements 

n'ont done pas le choix de conclure un traite, il s'agit d'une obligation juridique, insistent-

ils422. Les changements qui se negocient actuellement relevent des gouvernements, selon 

eux. Bien qu'ils ne precisent pas ce en quoi consiste le devoir de decolonisation de leur 

416 TREMBLAY, Louis, «Le depute Andre Harvey se fait rappeler a l'ordre», Le Quotidien, Chicoutimi, 29 
mars 2004, p. 8, chronique. 
417 BRASSARD, Jacques, «Innu: la negociation n'est pas encore commencee», Le Quotidien, Chicoutimi, 4 
decembre 2002, p. 9, chronique. 
4i8 T R E M B L A Y , Louis, «Le depute Andre Harvey se fait rappeler a l'ordre», Op. Cit. 
419 COTE, Claude, «Stephan Tremblay explique sa position; Le contenu de l'Approche commune souleve bien 
plus d'interrogations que d'inquietudes», Le Quotidien, Alma, 10 octobre 2002, p. 13, nouvelle. 
420 Notamment TREMBLAY, Louis, «Approche commune avec la nation innue; MRC du Domaine-du-Roy; 
Les elus veulent tester l'Approche communes, Le Quotidien, Quebec, 24 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
421 COTE, Claude, «Stephan Tremblay explique sa position; Le contenu de l'Approche commune souleve bien 
plus d'interrogations que d'inquietudes», Op. Cit. 
422 Notamment BRASSARD, Jacques, «Innu: la negociation n'est pas encore commencee», Op. Cit. 
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communaute a l'egard des Innus, ils estiment toutefois qu'une nouvelle relation 

intercommunautaire est necessaire et souhaitable. 

Les echanges auxquels participent les non-Innus du type 5 sont surtout 

infracommunautaires; ils expliquent le fondement historique et legal de la negotiation aux 

non-Innus et critiquent les opposants non innus. 

Les non-Innus sans position 

Sur les 78 individus et groupes non innus dont les discours ont ete etudies, 14 n'emettent 

pas de position eu egard a YApproche commune pendant une annee ou tout au long de la 

periode etudiee. Ils sont qualifies par deux types, car aucun acteur ne correspond au type 7, 

absence de position eu egard a YApproche commune et reconnaissance du devoir de 

decolonisation. Le type 8, absence de position eu egard a YApproche commune et non-

reconnaissance du devoir de decolonisation, qualifie quatre acteurs; un gestionnaire de ZEC, 

un regroupement de scieries, un depute et des elus municipaux. Le type 9, absence de 

position eu egard a YApproche commune et absence de position eu egard au devoir de 

decolonisation, qualifie dix acteurs dont un archeologue, une association de pourvoyeurs, 

quelques chroniqueurs, deux elus dont une deputee, des etudiants et quelques citoyens. 

Les representations des non-Innus du type 8 sont plutot inadequates par rapport aux 

autodefinitions innues. Ils ne referent pas aux Pekuakamiulnuatsh. 

Ils n'emettent pas de position eu egard au projet de traite. Certains semblent ne pas 

s'opposer a la conclusion d'un traite puisqu'ils se disent prets a discuter423. Ils n'abordent pas 

le fondement de la negotiation ni les objectifs des Innus par rapport au futur traite. Ils 

referent plutot a des clauses du projet de traite, soulevant des critiques, dont un manque de 

4" Notamment TREMBLAY, Louis, «Selon Clermont Lamontagne; Aucune consultation n'a ete effectuee», Le 
Quotidien, Alma, 22 aout 2000, p. 4, reportage. 
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consultation des non-Innus par les gouvernements, et des questions relatives aux impacts du 

futur traite pour les non-Innus. 

Les non-Innus du type 8 apparaissent tous ignorer le fondement du statut citoyen 

differencie des Innus. Certains s'opposent a la citoyennete differenciee prevue au traite. Un 

regroupement de scieries exige notamment que les Innus soient soumis a la meme 

reglementation424. 

lis ne reconnaissent pas l'etat colonial des Innus ni leur devoir de decolonisation. Tous 

ignorent le titre des Innus et defendent l'integrite du territoire non innu. Apres une reunion 

avec les negociateurs, une conseillere municipale «[... les] accuse [...] de vouloir donner la 

moitie du Quebec aux Autochtones et s'en inquiete.»425. 

Les echanges auxquels participent les non-Innus du type 8 sont infracommunautaires; ils 

adressent des questions et des critiques aux gouvernements. 

Quant aux non-Innus du type 9, 1'adequation de leurs representations est mitigee par 

rapport aux autodefinitions innues. Les quelques-uns referant aux Pekuakamiulnuatsh 

reconnaissent leur statut d'habitants originels et leur culture particuliere. Un archeologue 

explique notamment leur presence millenaire sur le Nitassinan4 et leur tradition orale4 7. 

Ils n'emettent pas de position eu egard au projet de traite. Plusieurs se disent toutefois 

favorables a la conclusion d'un traite et prets a discuter dont un conseiller municipal: «I1 y a 

[...] une ouverture [...]. Nous souhaitons en venir a une entente avec les autochtones, mais a 

" TREMBLAY, Louis, «Transfert d'un volume de 250 000 metres cubes de bois; Le Reseau des scieries situe 
les enjeux», Op. Cit. 
425 BOIVIN, Normand, «Rencontre sur l'Approche commune; Les elus partent avec des avis partages», Le 
Quotidien, Alma, 5 juillet 2002, p. 9, nouvelle. 
426 T R E M B L A Y , Louis, «Selon Jean-Francois Moreau; Les Autochtones habitaient le territoire», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 28 juillet 2000, p. 10, reportage. 
427 TREMBLAY, Louis, «Presence des Montagnais dans la region; Mise en garde de Jean-Frangois Moreau», 
Le Quotidien, Chicoutimi, 4 novembre 2002, p. 6, nouvelle. 
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certaines conditions.»428. Certains comprennent le fondement, legal a tout le moins, de la 

negociation en referent a la reconnaissance des droits ancestraux des Innus. lis ne referent 

pas aux objectifs des Innus par rapport au futur traite, mais le president d'un organisme de 

gestion et d'exploitation de la faune sait que la negociation constitue une priorite pour les 

Innus429. La plupart d'entre eux soulevent des questions au sujet du futur traite notamment 

concernant les implications de la gestion en partenariat. Certains relatent des elements 

factuels lies au projet de traite dont la jurisprudence. Quelques-uns emettent des critiques 

notamment un manque de transparence des gouvernements dans le cadre de la negociation. 

La plupart des non-Innus du type 9 reconnaissent implicitement la citoyennete 

differenciee des Innus car ils estiment legitime qu'ils soient signataires d'un traite. 

Leur reconnaissance de l'etat colonial des Innus et de leur devoir de decolonisation est 

ambigue. Certains reconnaissent le titre des Innus, mais plusieurs croient que le territoire 

appartient aux non-Innus. Certains appuient la conclusion d'un traite, mais uniquement pour 

clarifier les droits ancestraux des Innus car l'incertitude actuelle nuit au developpement 

economique des non-Innus430. 

Les echanges auxquels participent les non-Innus du type 9 sont surtout 

infracommunautaires; ils posent des questions et fournissent des informations aux non-Innus. 

Analyse 

Les resultats de 1'analyse discursive comparee permettent de confirmer l'hypothese des 

Innus relativement au ressac non innu suscite par leur projet de traite. Un lien existe 

BOUCHARD, Denis, «Amenagement rue des Mouettes; Un citoyen conteste la legalite de la decision», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 15 Janvier 2003, p. 16, nouvelle. 
429 TREMBLAY, Louis, «Corporation Lactivite peche du Lac-Saint-Jean; Beaucoup de questions restent a 
eclaircir», Le Quotidien, Alma, 24 aout 2000, p. 4, reportage. 
4' BANFORD, Richard, «Un referendum pour apporter un eclairage», Pwgres-dimanche, Chicoutimi, 22 
septembre 2002, p. A5, chronique. 
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effectivement entre la qualite des representations, la tenue d'echanges intercommunautaires 

et la position eu egard a VApproche commune. 

Les acteurs non innus opposes au projet de traite, qualifies par les types 4 et 6, offrent des 

representations inadequates par rapport aux autodefinitions innues; ils ne connaissent pas ou 

connaissent mal les Innus et ne comprennent pas ou comprennent mal le projet de traite. De 

plus, ils participent surtout, plusieurs exclusivement, a des echanges infracommunautaires. A 

l'inverse, les acteurs non innus favorables au projet de traite, qualifies par les types 1 et 5, 

offrent des representations adequates par rapport aux autodefinitions innues; ils connaissent 

bien ou plutot bien les Innus et comprennent bien ou plutot bien le projet de traite. De plus, 

ils participent parfois, certains exclusivement, a des echanges intercommunautaires. 

Les resultats de 1'analyse discursive comparee confirment done que le ressac non innu 

face a VApproche commune revele effectivement un defaut de communication interculturelle 

au sens ou les Innus l'ont defini, soit une opposition non innue attribuable a une 

meconnaissance des Innus, une incomprehension du projet de traite innu et un manque de 

communication intercommunautaire. 

L'analyse comparee des types tend aussi a valider l'hypothese innue car elle demontre 

que plus l'opposition d'un acteur non innu est forte, plus ses representations sont 

inadequates. Chez les acteurs non innus defavorables, ceux du type 4 articulent la plus 

farouche opposition au projet de traite et offrent les representations les plus erronees par 

rapport aux autodefinitions innues. Inversement, plus l'appui d'un acteur non innu est fort, 

plus ses representations sont adequates. Chez les acteurs non innus favorables, ceux du type 

1 articulent le plus indefectible appui au projet de traite et offrent les representations les plus 

conformes aux autodefinitions innues. 
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Quelques autres observations se degagent de 1'analyse typologique. Au plan quantitatif, 

les resultats denotent une assez nette clarte des positions non innues eu egard au projet de 

traite innu. Un peu plus de 80 % des individus et groupes non innus dont les discours ont ete 

etudies, soit 70 sur 844 1 , emettent une position favorable ou defavorable eu egard a 

YApproche commune a une ou plusieurs reprises pendant la periode etudiee. De plus, sur les 

29 acteurs non innus defavorables a une ou plusieurs reprises pendant la periode etudiee, 26 

sont qualifies par le type 4, done clairement defavorables. De meme, sur les 41 acteurs non 

innus favorables a une ou plusieurs reprises pendant la periode etudiee, 28 sont qualifies par 

le type 1, done clairement favorables. 

Aussi au plan quantitatif, il est apparu etonnant de constater le plus grand nombre 

d'acteurs non innus favorables a une ou plusieurs reprises, soit 41, que le nombre d'acteurs 

non innus defavorables a une ou plusieurs reprises, soit 29. Plusieurs individus et groupes 

non innus opposes sont intervenus a de nombreuses reprises dans le debat entourant 

YApproche commune au cours de la periode etudiee alors que plusieurs individus et groupes 

non innus favorables sont intervenus a une seule reprise. De plus, les acteurs non innus 

defavorables se sont unis en creant des groupes pour faire valoir leur point de vue 

contrairement aux acteurs non innus favorables dont les initiatives ont ete individuelles. Bien 

que les acteurs non innus defavorables soient moins nombreux que les acteurs non innus 

favorables, ils ont ete considerablement plus actifs et organises dans le debat entourant 

YApproche commune au cours de la periode etudiee. 

Par ailleurs, il appert interessant de souligner la variete des resultats typologiques au plan 

sociologique. Loin d'etre monolithiques, tous les types qualifient des discours d'acteurs non 

431 Ce total tient compte des repetitions en raison des acteurs qualifies par plus d'un type pendant la periode 
etudiee. 
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innus issus de diverses spheres de la societe. Chacun des types comporte des citoyens, des 

elus, des intellectuels, des chroniqueurs, des gens d'affaires, des villegiateurs, etc. De plus, 

chacun des types qualifie des acteurs non innus residant tant au Saguenay qu'au Lac-Saint-

Jean. II est done impossible d'associer une position eu egard a YApproche commune 

exclusivement a certains individus ou groupes en fonction de facteurs sociologiques 

particuliers. C'est plutot la diversite des opinions qui a prevalu chez les non-Innus, et ce, 

dans toutes les spheres de la communaute. 

Enfin, l'absence de cas qualifies par les deux types contradictoires permet de confirmer 

que le ressac non innu suscite par YApproche commune correspond a un defaut de 

communication interculturelle tel que congu par Sioui et illustre le diagnostic des tenants du 

postcolonialisme, soit l'absence d'un devoir d'intervention chez les Allochtones attribuable a 

leur meconnaissance et leur incomprehension a 1'egard des Autochtones, en particulier en ce 

qui a trait a leur etat colonial passe et actuel. Aucun acteur non innu n'est qualifie par le type 

3, defavorable a YApproche commune et reconnaissance du devoir de decolonisation, ni le 

type 2, favorable a YApproche commune et non-reconnaissance du devoir de decolonisation. 

De plus, l'analyse comparee des types demontre que plus l'opposition d'un acteur non 

innu est forte, moins il reconnait son devoir de decolonisation. Chez les acteurs non innus 

defavorables, ceux du type 4 articulent la plus farouche opposition au projet de traite, sont les 

moins conscients de l'etat colonial passe et actuel des Innus et ignorent le plus leur devoir de 

decolonisation. Inversement, plus l'appui d'un acteur non innu est fort, plus il reconnait son 

devoir de decolonisation. Chez les acteurs non innus favorables, ceux du type 1 articulent le 

plus indefectible appui au projet de traite, sont les plus conscients de l'etat colonial passe et 

actuel des Innus et reconnaissent le plus leur devoir de decolonisation. 
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Ainsi, l'analyse discursive comparee revele que la connaissance des Innus, la 

comprehension du projet de traite innu, la conscience de l'etat colonial passe et actuel des 

Innus et la reconnaissance du devoir de decolonisation a l'egard des Innus sont garantes d'un 

appui a YApproche commune chez les non-Innus. Afin de contrer le ressac non innu suscite 

par leur projet de traite et favoriser l'adhesion des non-Innus a YApproche commune, les 

Innus ont mise sur une amelioration de la communication intercommunautaire en diffusant 

des informations relatives a leur situation et a leur projet de traite. 

La reconstitution chronologique du debat entourant YApproche commune a servi a 

verifier si la tenue d'echanges intercommunautaires a teneur interlogique a engendre, au fil 

du temps chez les acteurs non innus, l'emergence de representations adequates par rapport 

aux Innus et a leur projet de traite, d'une conscience de l'etat colonial passe et actuel des 

Innus, d'une reconnaissance de leur devoir de decolonisation a l'egard des Innus et done 

d'un appui a YApproche commune. 

L'EFFET DECOLONISATEUR DE L'INTERLOGUE 
Le ressac et le contre-ressac 

\JApproche commune a suscite un vif interet et de nombreux echanges au Saguenay-

Lac-Saint-Jean au cours de la periode etudiee. L'actualite, dans les deux communautes, en a 

ete fortement impregnee; constamment citee en reference, nombreux courriers du lecteur et 

textes d'opinion, etc. Sans avoir procede a une analyse de traitement mediatique a 

proprement dit, l'interet porte par les journaux des deux communautes au projet de traite 

apparait indeniable; reportages sur le contenu des deux ententes, le fondement de la 

revendication, l'historique de la negotiation, etc. De plus, tant le mensuel innu que les 

journaux non innus se sont interesses a 1'autre communaute; parution d'une revue de presse 

non innue dans le mensuel innu, invitation des elus et negociateurs innus au Cercle de presse 
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du Saguenay, publication de courriers de membres de 1'autre communaute, etc. Par ailleurs, 

des echanges interculturels infracommunautaires ont eu cours tant chez les Innus que chez 

les non-Innus. Bien qu'ils n'aient pas fait l'objet d'une analyse exhaustive, il appert sans 

contredit que ces echanges, et ce au sein des deux communautes, ont parfois ete 

interlogiques, mais aussi parfois problematiques. 

La reconstitution chronologique du debat entourant YApproche commune permet de 

constater que le ressac non innu ayant debute lors du devoilement de 1'entente-cadre a l'hiver 

2000 a ete suivi de ce qui peut etre qualifie d'un contre-ressac, et ce, jusqu'a la fin de la 

periode etudiee, soit lors de la ratification de l'entente de principe au printemps 2004. Les 

Innus, de meme que de nombreux non-Innus, ont reagi, pour ainsi dire, a la reaction 

d'opposition non innue. II convient d'abord de presenter l'analyse des echanges 

interculturels auxquels ont participe les Innus. 

La communication innue 

L'analyse des discours des Innus revele que la nature de leur communication 

interculturelle est pratiquement exclusivement intercommunautaire. Les discours innus 

concernant uniquement les Innus sont rarissimes, et ce meme dans le cadre des echanges 

infracommunautaires rapportes dans le mensuel de leur communaute. lis y commentent la 

reaction non innue face au projet de traite, insistent sur la necessite de la communication 

intercommunautaire, abordent leur relation avec la communaute non innue, etc. Ainsi, meme 

lorsqu'ils s'adressent aux membres de leur propre communaute culturelle, les Innus referent 

constamment a la communaute non innue. 

En ce qui a trait aux echanges intercommunautaires a proprement dit, les Innus 

s'adressent souvent aux non-Innus par le biais des journaux non innus tout au long de la 

periode etudiee. Tant la forme que le contenu de leurs discours a 1'intention des non-Innus 
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sont a teneur fortement interlogique. Les Innus ont frequemment recours a des precedes 

interlogiques pour divulguer leurs autodefinitions; questionner, comparer, repeter, adapter le 

langage, expliquer des concepts, illustrer par l'humour et l'ironie, etc. A titre d'exemple, ils 

tracent souvent un parallele entre leur projet de societe et celui des Quebecois afin 

d'expliquer leurs ambitions: «Les Quebecois ont pris conscience, au fil de l'histoire, de 

l'importance de preserver leur culture, leur langue et leurs traditions. Notre combat est de la 

meme nature [...]»432, explique le nouveau chef de Mashteuiatsh lors de la ratification de 

l'entente de principe. 

Les elus et negociateurs de Mashteuiatsh, a qui sont attribuables la plupart des discours 

innus rapportes dans les journaux non innus, adaptent toujours leurs propos lorsqu'ils 

s'adressent aux non-Innus. Ils abordent certaines informations plus explicitement notamment 

en ce qui concerne leur histoire, leur culture et leurs droits, l'historique de la negotiation, le 

fondement de la revendication et leurs ambitions par rapport au futur traite. Ils detaillent 

abondamment et de fagon comprehensible le contenu des deux ententes, en particulier le 

regime territorial, et les implications du futur traite pour la communaute non innue. Ils 

utilisent aussi certains arguments uniquement lorsqu'ils s'adressent aux non-Innus dont 

l'avantage que represente la certitude juridique relative au territoire innu. 

Les Innus abordent de front le ressac non innu des son eclosion et n'en font jamais fi au 

cours de la periode etudiee; ils expliquent, rectifient, repliquent et n'hesitent pas a repeter. 

Les elus et negociateurs prennent constamment soin de rassurer les non-Innus en repondant a 

leurs questions et inquietudes qu'ils disent considerer legitimes. Les elus et negociateurs 

tentent notamment souvent de contrer la crainte de certains non-Innus d'etre expropries du 

432 GAGNON, Melyssa, «Selon le chef Gilbert Dominique; "Evenement marquant dans l'histoire de nos 
peuples"», Le Quotldien, Quebec, 1 avril 2004, p. 6, nouvelle. 
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territoire sous juridiction innue: «[...] les Innus ne mettront pas les [Q]uebecois a la porte. 

Au contraire, [... le chef de Mashteuiatsh] a parle a de nombreuses reprises de la necessite de 

developper des liens.» 

Les Innus precisent accepter la dissidence et ne pas exiger l'unanimite, mais ils critiquent 

certains propos et attitudes; prejuges, disinformation, etc. Ils ne condamnent pas les 

opposants non innus en general, denongant plutot nommement les individus vises. Les elus 

de Mashteuiatsh ont notamment depose une plainte a l'encontre d'animateurs non innus de 

deux stations radiophoniques regionales en raison de leurs «[...] attaques injurieuses, 

calomnieuses, diffamatoires, vindicatives et racistes allant meme jusqu'a l'incitation a la 

violence a l'encontre de notre Premiere nation [...]»4*4. 

En plus de reagir a la reaction des non-Innus, les elus et negociateurs sont souvent 

proactifs. Ils initient des echanges intercommunautaires et insistent sur la necessite 

d'informer les non-Innus. Ils offrent de rencontrer les elus non innus, prevoient organiser des 

reunions d'information pour les citoyens non innus, sollicitent des entrevues aupres des 

medias non innus, etc. 

Les Innus appuient toujours les initiatives communicationnelles et consultatives des 

gouvernements a l'intention des non-Innus. A l'annonce de la tenue de la commission 

parlementaire, le chef de Mashteuiatsh declare: «I1 s'agira d'un exercice qui va permettre 

d'expliquer ce qui peut sembler ambigu a certains groupes et personnes.»435. A l'inverse, les 

Innus n'hesitent pas a critiquer les lacunes des gouvernements a cet egard. Le directeur de la 

radio de Mashteuiatsh dit comprendre les critiques des citoyens non innus relativement a un 

433 TREMBLAY, Louis, «Approche commune vers l'avenir; Les Innus reclament un traite efficace», Op. Cit. 
434 DELISLE, Catherine, «Propos de certains animateurs; Les Montagnais se plaignent», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 14 decembre 2002, p. 7, nouvelle. 
435 BERNIER, Yvon, «Commission parlementaire; Remy Kurtness y voit une belle occasion», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 29 aout 2002, p. 17, nouvelle. 
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manque d'information et de consultation: «Les gens ont ete amends aux faits et [...] ca les 

choque.»436. Les Innus incitent les gouvernements a repondre aux demandes de transparence 

des non-Innus. Le negociateur en chef du Conseil tribal Mamuitun propose «[...] pour 

rassurer la population [non innue] qu'un comite de personnes representatives et credibles 

puissent suivre les negotiations.»437. Compte tenu du ressac et de la deterioration de nos 

relations*438, il se dit pret a rendre le texte de l'entente de principe public alors qu'elle n'a 

pas encore ete ratifiee. 

Les elus et negociateurs repetent souvent etre ouverts aux suggestions des non-Innus et 

les invitent a participer aux pourparlers devant mener a l'entente finale. Lors de la 

commission parlementaire, le chef de Mashteuiatsh note que le projet de traite est perfectible 

et precise: «C'est le debut du dialogue. Une fois la ratification de l'entente faite, on regardera 

les points a discuter. On est ouvert a les regarder [.. .]»4" . 

Les Innus pronent constamment le dialogue. Merae face aux plus virulents opposants non 

innus, les elus et negociateurs continuent a inciter au dialogue. En apprenant que des 

opposants envisagent un recours juridique pour empecher la ratification de l'entente de 

principe, le nouveau chef de Mashteuiatsh note: «Nous faisons preuve d'ouverture d'esprit 

pour tenter de comprendre cette demarche [...]»440. II souhaite les rencontrer pour discuter de 

leurs preoccupations et ajoute: «Nous recevons le message que des inquietudes demeurent 

pour plusieurs [...]». 

436 J R E M B L A Y , Roger, «Selon Manuel Kurtness; Une situation bien differente sur la C6te-Nord», Progres-
dimanche, Mashteuiatsh, 27 octobre 2002, p. A5, reportage. 
437 BOUCHARD, Denis, «Retrouver le respect pour mieux communiquer», Op. Cit. 
438 BERNIER, Yvon, «Le racisme renait sur la Cote Nord; Quebec et les Innus envisagent de rendre publique 
l'entente de principe», Progres-dimanche, Mashteuiatsh, 9 juin 2002, p. A8, nouvelle. 
439 PRESSE CANADIENNE, «L'entente est "perfectible"», Le Quotidien, Quebec, 23 Janvier 2003, p. 3, 
nouvelle. 
440 GAGNON, Melyssa, «Demande d'injonction; Le chef Gilbert Dominique est inquiet», Le Quotidien, 
Mashteuiatsh, 11 decembre 2003, p. 17, nouvelle. 
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Enfin, les Innus abordent constamment leur relation historique, actuelle et future avec la 

communaute non innue. Les elus et negociateurs confient a plusieurs reprises leurs 

inquietudes relativement aux tensions intercommunautaires engendrees par le ressac dans 

«[...] une region qui a pourtant un passe harmonieux avec les autochtones.»441. lis repetent 

que les interets et les droits des deux communautes sont pris en compte dans la negotiation. 

Lors du devoilement de l'entente de principe, le negociateur souligne que la qualite de la 

relation l'a amene a accepter des compromis: «Si nous avons accepte une superficie aussi 

minime [pour Ylnnu assi], c'etait pour eviter les crises qu'auraient pu causer des 

expropriations [...]»442. Lorsqu'ils referent a leur projet de traite, les Innus insistent souvent 

sur la nouvelle relation qu'ils aspirent a instaurer avec la communaute non innue. Lors de la 

ratification de l'entente de principe, le nouveau chef de Mashteuiatsh declare: «Un 

evenement marquant dans l'histoire de nos peuples.» . II ajoute: «U nous reste encore 

beaucoup de chemin a parcourir d'ici l'adoption du traite mais nous avons un signal clair. 

Tout le monde veut travailler ensemble afin de batir des relations harmonieuses et 

respectueuses entre Quebecois et membres des premieres nations [...]». II admet l'opposition 

persistante de certains non-Innus et estime «[...] que la solidification des partenariats 

regionaux et le maintien[] du dialogue contribueront a une meilleure comprehension du 

dossier. "Nous voulons batir un relation de co-existence harmonieuse. Nous continuons de 

miser sur un plus grand partenariat dans notre region [...]». 

Les Innus repetent souvent que la comprehension et la relation entre les deux 

communautes de meme que 1'adhesion non innue au projet de societe innu seront favorisees 

441 BOUCHARD, Denis, «Retrouver le respect pour mieux communiquer», Op. Cit. 
442 BOIVIN, Normand, «Excedes par la "desinformation"; Les negociateurs rendent public[s] les textes du 
projet d'entente avec les Innus», Le Quotidien, Chicoutimi, 13 juin 2002, p. 3, nouvelle. 
44' GAGNON, Melyssa, «Selon le chef Gilbert Dominique; "Evenement marquant dans l'histoire de nos 
peuples"», Op. Cit. 
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par un dialogue respectueux et constructif. A cet egard, le chef de Mashteuiatsh en 2002 

precisait la necessite d'«[...] un mecanisme de dialogue et de protocoles de dialogue.»444. 

Les non-Innus ont offert differentes reponses a 1'interlogue intercommunautaire initie par 

les Innus. Afin de verifier les effets de la solution pour laquelle ont opte les Innus face au 

ressac non innu, soit une amelioration de la communication entre les deux communautes, la 

nature et la teneur de la communication interculturelle des non-Innus ont ete analysees. Les 

resultats sont declines en cinq cas etablis en fonction de la variation ou de la stagnation de la 

position eu egard a YApproche commune au cours de la periode etudiee. 

Resultats 

Cas 1; L'appui initial, persistant et exclusif 

Chez les acteurs non innus favorables au projet de traite innu, plusieurs le sont d'emblee 

et leur appui demeure indefectible tout au long de la periode etudiee alors que d'autres 

expriment leur appui a un moment ou a un autre de la periode etudiee sans jamais afficher 

d'opposition. Le discours de plusieurs d'entre eux constitue pratiquement une copie 

conforme de celui des Innus. Articulant des representations des Innus quasiment identiques 

aux autodefinitions innues, ils affichent une conscience parfaite de l'etat colonial passe et 

actuel des Innus et pronent explicitement la decolonisation, justifiant meme leur appui au 

futur traite par cet objectif. Tous referent abondamment aux Innus, abordent souvent la 

relation intercommunautaire et s'interessent au fondement, aux objectifs et a la philosophic 

de YApproche commune. 

Ils participent parfois, certains exclusivement, a des echanges intercommunautaires pour 

offrir leur appui au projet de traite. Un citoyen fait paraitre une lettre adressee nommement 

au chef de Mashteuiatsh et ecrit a l'intention des Innus: 

444 TREMBLAY, Roger, «Evenements de Sept-Iles; Clifford Moar ne cache pas son inquietude», Op. Cit. 
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[...] le droit de votre peuple a occuper son territoire et votre droit legitime a 
le gerer, n'entravent en rien le droit de mon peuple a occuper et gerer son 
propre territoire. Le tout est de s'entendre sur la definition de la frontiere de 
chacun de ces deux territoires. Vous avez droit a un territoire juste et 
equitable. La croissance en toute liberte et fierte de votre peuple sur son 
territoire est un pre-requis incontournable et essentiel a la propre croissance 
de mon peuple.445 

lis initient souvent des echanges infracommunautaires. Us s'adressent aux non-Innus 

pour diffuser des informations relatives aux Innus. Une citoyenne detenant une maitrise en 

histoire repond au courrier d'un concitoyen qui s'interroge au sujet du titre des Innus. Elle 

explique le fondement des droits ancestraux en relatant la rencontre entre Champlain et les 

Innus en 1603 et en referant a la jurisprudence446. Us critiquent aussi souvent les opposants 

non innus. Dans un courrier, une etudiante en histoire denonce les non-Innus «[...] 

pretendant que nous sommes tous sans distinction Quebecois [...]» ou «[...] preferant se 

proclamer Amerindiens au lieu de voir le Quebec se "partitioner".» car ils postulent «la 

suprematie des Blancs»447. 

Enfin, ces acteurs non innus tentent de sensibiliser les non-Innus a la situation des Innus 

en vue de les convaincre d'appuyer YApproche commune. Pour ce faire, ils utilisent souvent 

des procedes interlogiques. En commission parlementaire, un prefet trace un parallele entre 

les deux peuples en relevant: «Est-ce-que la majorite peut nier l'existence d'un peuple en 

raison de son statut minoritaire? [...] une telle politique aurait depuis longtemps conduit a la 

negation du peuple quebecois au sein du Canada.»448. Les membres d'un groupe de pastorale 

font paraitre un texte apres avoir organise, de leur propre chef, une reunion d'information au 

sujet de YApproche commune animee par un Innu et un non-Innu. La centaine de participants 

LAVOIE, Ferdinand, «Territoires montagnais: usons de sagesse», Op. Cit. 
446 DUSSAULT, Sylvie, «Droits ancestraux: l'histoire a la rescousse», Op. Cit. 
447 MARTIN, Ether, «Approche commune; La volonte de corriger une certaine situations Progres-dimanche, 
Chicoutimi, 2 fevrier 2003, p. A36, courrier du lecteur. 
448 XREMBLAY, Louis, «Transfert d'un volume de 250 000 metres cubes de bois; Le Reseau des scieries situe 
les enjeux», Op. Cit. 
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«[...] ont un peu mieux situe le debat [...] dans une problematique tres complexe et qui 

merite d'etre traitee avec respect, ouverture, tolerance et solidarite.»44 , ecrivent-ils. lis 

invitent les non-Innus a entreprendre une reflexion sur le theme «Vivre ensemble»: 

Le temps n'est-il pas venu d'etablir entre nous un nouveau partenariat qui 
serait l'aboutissement logique d'un long processus historique permettant a 
un groupe humain d'acceder a une veritable citoyennete et a se sortir peu a 
peu d'un nefaste regime de dependance? Ce serait tout a [notre] honneur 
[...] d'y contribuer. Le bien-etre d'une nation ne s'accroit-il pas [... avec 
celui de] sa voisine? 

En somme, les non-Innus initialement et exclusivement favorables a YApproche 

commune connaissent bien les Innus, comprennent bien le projet de traite innu, sont 

conscients de l'etat colonial passe et actuel des Innus et reconnaissent leur devoir de 

decolonisation. II appert toutefois impossible de determiner si cela resulte de 1'interlogue 

intercommunautaire initie par les Innus. D'abord, plusieurs sont a priori favorables a 

YApproche commune car ils reconnaissent leur devoir de decolonisation. De plus, ils sont 

nombreux a intervenir a une seule reprise pendant la periode etudiee ce qui ne permet pas de 

verifier une possible variation de leur position. 

Par ailleurs, bien qu'ils participent surtout a des echanges infracommunautaires, ils 

referent quasiment toujours aux Innus et/ou a la relation intercommunautaire. Par ces 

echanges, ils amorcent 1'interlogue infracommunautaire que doivent entreprendre les non-

Innus a la suite de la demande de reconnaissance culturelle des Innus. Ils initient la reflexion 

infracommunautaire que doivent engager les membres de leur communaute culturelle eu 

egard a leur identite, leur culture et leur citoyennete. 

VILLENEUVE, Florent et Michel DESBIENS, «Vivre en harmonie avec ses voisins, un art qui s'apprend», 
Op. Cit. 
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Cas 2; Le nouvel appui 

Quelques acteurs non innus adherent au projet de traite innu au cours de la periode 

etudiee. Au depart, ils explicitent une opposition, affichent une propension defavorable ou 

emettent des inquietudes. Puis, au fil des echanges intercommunautaires, ils appuient le 

projet de traite. Ces non-Innus constituent des cas d'echanges interlogiques eloquents. 

Leurs discours font d'abord etat de questions, de craintes et de critiques relatives au 

projet de traite. Ils referent peu, certains aucunement, aux Innus. Au fil des echanges 

intercommunautaires, leur connaissance des Innus s'accroit et leur comprehension du projet 

de traite s'ameliore. Ils prennent conscience de l'etat colonial passe et actuel des Innus, 

reconnaissent leur devoir de decolonisation et appuient finalement YApproche commune. En 

plus de remettre en question leur identite, leur culture et leur citoyennete et d'assumer le 

devoir de decolonisation de leur communaute a l'egard de la communaute innue, la plupart 

de ces non-Innus initient un interlogue infracommunautaire pour inciter leurs concitoyens 

non innus a la meme prise de conscience. Ainsi, en plus de participer a des echanges 

intercommunautaires, ils referent aussi aux Innus et a la relation intercommunautaire 

lorsqu'ils s'adressent aux non-Innus. 

Le parcours d'un chroniqueur en 2002 est exemplaire. A l'ete, ses discours sont 

exclusivement infracommunautaires et il ne refere jamais aux Innus. Plutot, il critique le 

manque de transparence des gouvernements, dit comprendre les opposants non innus, 

souleve des inquietudes, sous-entend que le projet de traite pourrait nuire aux non-Innus, etc. 

A l'automne, apres avoir rencontre les elus et negociateurs innus, son discours change 

radicalement. II articule des representations adequates et explicite une prise de conscience: 

«[... j 'ai] pu realiser a quel point la situation est difficile et dramatique dans "les reserves 

autochtones" et qu'il y a un besoin pressant que ce peuple puisse se prendre en main. [... que 
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les Innus] ont besoin d'un levier politique et economique pour retrouver leur fierte et leur 

dignite.»45 . II expose des statistiques relatives a la situation sociale et economique de 

Mashteuiatsh afin vraisemblablement de susciter pareilles acquisition de connaissances et 

prise de conscience chez les lecteurs non innus. 

II denonce le ressac et la tournure du debat: «[...] ce dossier sur l'autonomie de nos 

voisins amerindiens se dirige vers un cul de sac le tout agremente de guerre de mots, de 

faussetes, de prejuges et parfois de racisme.». II incite les non-Innus au dialogue: «Moderes 

et accessibles, les dirigeants [innus] meritent bien que nous les ecoutions et que nous tentions 

d'en arriver a une entente negociee.». II aborde la relation intercommunautaire: «Region 

accueillante comme pas deux, le Saguenay-Lac-Saint-Jean ne demontre surement pas une 

tres grande ouverture d'esprit dans le dossier de 1'Approche commune.*. II utilise un procede 

interlogique en referant a l'accueil recemment reserve a des Colombiens: «Si, pour de purs 

etrangers, [...] nous acceptons d'ouvrir grandfs] nos portes et nos coeurs, ne serait-il pas 

logique que nous fassions preuve d'autant d'ouverture d'esprit pour ecouter les Amerindiens 

de chez nous?». 

Quelques semaines plus tard, il cite un extrait du mensuel innu en referant au «[...] 

message rempli d'espoir et d'emotion que le senateur [originaire de Mashteuiatsh] a livre 

[...]»4S1 lors du colloque portant sur l'harmonisation de la relation entre Autochtones et 

Allochtones. II estime que son discours «[...] a de quoi faire reflechir. II se termine ainsi: 

"Sera-t-il possible pour les Innus et les autres autochtones d'etre considered comme des 

citoyens a part entiere ayant des droits et des responsabilites?"». 

BOURDON, Pierre, «Nos Amerindiens meritent un meilleur sort», Op. Cit. 
' BOURDON, Pierre, «L'humeur du temps», Le Quotidien, Chicoutimi, 25 novembre 2002, p. 9, chronique. 
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En somme, les non-Innus devenant favorables a YApproche commune au cours de la 

periode etudiee acquierent une connaissance des Innus, une comprehension du projet de 

traite innu et une conscience de l'etat colonial passe et actuel des Innus au fil des echanges 

intercommunautaires. La reconnaissance de leur devoir de decolonisation de meme que leur 

appui a YApproche commune resultent aussi de l'interlogue intercommunautaire. 

Par ailleurs, ils agissent de courroies de transmission pour relayer le message des Innus 

aux non-Innus lorsqu'ils initient des echanges infracommunautaires. Ce sont eux qui citent le 

plus directement et le plus fidelement les autodefinitions innues. Par ces echanges, ils 

amorcent eux aussi l'interlogue infracommunautaire que doivent engager les non-Innus a la 

suite de la demande de reconnaissance culturelle des Innus. 

Cas 3; L'opposition initiale, persistante et exclusive 

Chez les acteurs non innus defavorables au projet de traite innu, plusieurs le sont 

d'emblee et leur opposition persiste tout au long de la periode etudiee alors que d'autres 

expriment leur opposition a un moment ou a un autre de la periode etudiee sans jamais 

afficher d'appui. Ils constituent tous des cas de defaut de communication interculturelle. 

Ils articulent des representations des Innus erronees par rapport aux autodefinitions 

innues. La plupart sont inconscients de l'etat colonial passe des Innus et ils sont tous 

inconscients de l'etat colonial actuel des Innus. Ils ignorent leur devoir de decolonisation, 

certains le rejettent explicitement et quelques-uns pronent 1'assimilation des Innus. Ils 

referent surtout aux non-Innus et s'interessent aux clauses des deux ententes et a leurs 

impacts pour les non-Innus. 

Ils initient rarement des echanges intercommunautaires. Les quelques-uns qui s'adressent 

directement aux Innus les critiquent. Un historien ecrit une lettre a l'intention du chef de 



154 

Mashteuiatsh accusant les Innus de vouloir s'approprier le territoire regional: «Vous avez 

projet de me couper des lieux de sepulture de mes ancetres et de mes racines [.. .]»452. 

Ces non-Innus initient pratiquement uniquement des echanges infracommunautaires. lis 

referent aux impacts du futur traite pour les non-Innus, denoncent les gouvernements, 

somment les non-Innus de reagir, critiquent les non-Innus favorables, etc. Dans ces discours, 

ils referent rarement aux Innus et a la relation intercommunautaire. 

Tout au long de la periode etudiee, leurs discours demeurent pratiquement hermetiques. 

Ils font fi des discours innus, repetant constamment les memes critiques, exigences et doutes 

a l'egard des Innus et des gouvernements. N'integrant pas les informations relatives aux 

Innus et au projet de traite diffusees et expliquees par les Innus lors des echanges 

intercommunautaires, leur position reste inchangee. Leurs representations, tant eu egard aux 

Innus qu'au projet de traite, demeurent aussi inadequates, voire davantage erronees. Ils disent 

souvent carrement le contraire de ce que disent les Innus. A titre d'exemple, malgre les 

explications et les assurances maintes fois repetees par les Innus a ce sujet, plusieurs 

critiquent le droit qu'auraient les Innus d'expulser les non-Innus du territoire regional. Meme 

a la toute fin de la periode etudiee, un membre d'un groupe d'opposants continue a deplorer 

la reconnaissance des droits ancestraux innus «[...] qui sont des droits d'occupation exclusifs 

du territoire vise, soit le Nitassinan.»453. 

Cependant, par moments, le discours de certains d'entre eux laisse entrevoir des indices 

de permeabilite, done une percee du discours innu, sans toutefois que l'integration de ces 

informations ne change leur position. Le cas d'un des dirigeants du groupe d'opposants non 

innus le plus actif au cours de la periode etudiee est exemplaire. En 2002, il declare avoir 

452 BOUCHARD, Russel, «Ces cimetieres que vous reclamez sont aussi les miens!», Op. Cit. 
453 LABRIE, Isabelle, «Un recours possible a la Cour supreme; L'Approche commune devrait etre testee», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 25 mars 2004, p. 15, nouvelle. 
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appris qu'il habite un territoire autochtone en lisant l'entente de principe454. Cette acquisition 

de connaissances relativement a l'existence du titre innu, qui aurait pu engendrer une prise 

conscience de l'etat colonial passe et actuel des Innus, voire une reconnaissance du devoir de 

decolonisation, est cependant momentanee car il fait fi de cette information et demeure 

oppose au projet de traite. 

En somme, les non-Innus initialement et exclusivement defavorables a YApproche 

commune ne connaissent pas les Innus, ne comprennent pas le projet de traite innu, sont 

inconscients de l'etat colonial passe et actuel des Innus et ignorent, voire rejettent, leur 

devoir de decolonisation, ce qui denote un defaut de communication interculturelle. La 

plupart de ces non-Innus, exprimant une opposition tout au long de la periode etudiee, 

constituent des cas de defaut de communication interculturelle exemplaires car leurs discours 

stagnent. Ces non-Innus ne font preuve d'aucune ecoute a l'egard aux Innus. Faisant fi des 

echanges intercommunautaires inities par les Innus, ils n'acquierent pas une meilleure 

connaissance des Innus ni une meilleure comprehension du projet de traite innu. Leurs 

discours ne recelent pratiquement aucune integration des autodefinitions innues. 

Consequemment, il y a absence persistante d'une conscience de l'etat colonial passe et actuel 

des Innus, d'une reconnaissance de leur devoir de decolonisation a l'egard des Innus et d'un 

appui a YApproche commune. 

Par ailleurs, bien qu'ils participent frequemment, voire exclusivement, a des echanges 

infracommuautaires, ils ne prennent pas part a l'interlogue infracommunautaire amorce par 

les non-Innus favorables au projet de traite innu. 

BOUCHARD, Denis, «Un piege, dit Rejean Simard; Pas question que la Fondation formule une contre-
proposition», Le Quotidien, Chicoutimi, 30 octobre 2002, p. 3, nouvelle. 
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Cas 4; La nouvelle opposition 

L'appui de deux non-Innus au projet de traite innu s'effrite pendant la periode etudiee. 

Ces changements de position isoles apparaissent cependant circonstanciels plutot 

qu'attribuables a un defaut de communication interculturelle. 

En 2000, un trappeur professionnel appuie 1'entente-cadre, mais deplore qu'elle n'aborde 

pas le systeme, deficient selon lui, des reserves a castors435. Ses representations des Innus 

sont adequates, en particulier eu egard a leur alterite culturelle et a leur volonte d'autonomie. 

II souhaite une relation intercommunautaire harmonieuse. En 2002, il s'oppose a l'entente de 

principe car le regime des reserves a castors est ignore. Exigeant que l'entente finale regie 

cet enjeu, il precise toutefois continuer a favoriser la conclusion d'un traite avec les Innus. 

Un depute change de position a trois reprises au cours de la periode etudiee. En 2002, il 

n'emet pas de position eu egard a l'entente de principe et demande que le gouvernement 

l'explique aux non-Innus avant de la ratifier. En 2003, il appuie sa ratification, mais exige 

l'implication des non-Innus dans la negotiation. En 2004, il s'oppose a sa ratification car les 

non-Innus ont encore des questions et des inquietudes au sujet du projet de traite4" . Ainsi, il 

n'est pas defavorable a YApproche commune comme telle. II estime qu'un delai est 

necessaire avant sa ratification, le temps de mieux informer les non-Innus. La qualite de ses 

representations des Innus est variable et mitigee, notamment eu egard a leur etat colonial 

passe et actuel. II favorise une relation intercommunautaire harmonieuse et des echanges 

intercommunautaires respectueux tout au long de la periode etudiee. De plus, il participe 

parfois a des echanges intercommunautaires. 

455 Notamment TREMBLAY, Louis, «Reserves a castors; Les trappeurs veulent 1'abolition du regime», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 30 octobre 2002, p. 4, nouvelle. 
4 Notamment GAGNON, Melyssa, «Le federal et l'Approche commune; Un plan d'action base sur 
l'information», Le Quotidien, Chicoutimi, 2 avril 2004, p. 4, nouvelle. 
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En somme, ces deux non-Innus deviennent defavorables a l'entente de principe pour des 

raisons qui apparaissent surtout circonstancielles. Aucun n'emet une opposition 

fondamentale eu egard a la philosophie qui sous-tend VApproche commune. De plus, ils 

demeurent tous deux favorables a la conclusion d'un traite avec les Innus et au 

developpement d'une relation intercommunautaire harmonieuse. Ainsi, la variation de leur 

position ne semble pas traduire un defaut de communication interculturelle. 

Cas 5; L'ambigui'te 

Une confusion se degage des discours de plusieurs non-Innus, en particulier ceux 

n'emettant pas de position ou de position claire eu egard a VApproche commune, et ce tant au 

debut qu'a la fin de la periode etudiee. L'adequation de leurs representations des Innus, leur 

conscience de l'etat colonial passe et actuel des Innus et leur reconnaissance du devoir de 

decolonisation sont mitigees. La plupart d'entre eux referent aux Innus, abordent la relation 

intercommunautaire et soulevent de nombreuses questions relativement au projet de traite. 

Ils participent surtout a des echanges infracommunautaires. Toutefois, ils sont nombreux 

a soulever des questions relatives aux Innus et a leur projet de traite. Apres avoir pris 

connaissance des explications des elus et negociateurs innus relativement au titre innu, un 

citoyen fait paraitre un courrier dans l'un des journaux de sa communaute culturelle pour 

obtenir des eclaircissements. «Selon [l'avocat du Conseil tribal Mamuitun], les Amerindiens 

[...] ont des droits sur le territoire quebecois parce qu'ils en sont les premiers occupants [...]. 

Mais les historiens et les archeologues nous apprennent que l'occupation [... a ete] 

discontinue [...]»457. II cite l'exemple des Wendats et demande: «Pour les Innus [...] qu'en 

est-il exactement?». II precise: «Je demeure sympathique a la cause des autochtones en 

457 TREMBLAY, Gerald, «Autochtones: histoire et fondements juridiques», Le Quotidien, Saguenay, 5 octobre 
2002, p. 8, courrier du lecteur. 



158 

general, mais je me pose simplement des questions sur les fondements juridiques de certaines 

revendications.». 

Plusieurs deplorent aussi la tournure du debat et critiquent les opposants non innus. Un 

citoyen fait paraitre un texte pour denoncer le manque de transparence et d'explications des 

gouvernements et la «desinformation» des opposants non innus «[...] eveillant peurs et 

paniques injustifiees.» " . II ecrit souhaiter une discussion «rationnelle». 

La nature confuse, voire contradictoire, des discours de ces non-Innus denote 

certainement une meconnaissance et une incomprehension eu egard aux Innus et a leur projet 

de traite. Toutefois, il appert inapproprie de les qualifier de cas de defaut de communication 

interculturelle. Si plusieurs de ces non-Innus n'abordent pas explicitement l'etat colonial 

passe et/ou actuel des Innus, il ne le nient pas non plus. lis reconnaissent notamment le statut 

d'habitants originels des Innus, mais ne semblent pas conscients de l'existence du titre innu. 

De meme, si plusieurs d'entre eux n'abordent pas explicitement la citoyennete differenciee 

des Innus, ils ne la nient pas non plus. lis reconnaissent l'existence des droits ancestraux des 

Innus, mais ne semblent pas conscients de leur fondement. Enfin, s'ils ne pronent pas 

explicitement la decolonisation, ils ne rejettent pas non plus leur devoir a cet egard. La 

plupart d'entre eux appuient la conclusion d'un traite avec les Innus, se disent prets a 

discuter et favorisent une relation intercommunautaire harmonieuse. Certains pronent une 

intervention face aux difficultes socio-economiques des Innus, favorisent la conciliation des 

droits des deux communautes, appuient l'instauration de partenariats intercommunautaires 

afin que les Innus soient impliques dans le developpement, etc. Toutefois, la plupart de ces 

non-Innus insistent, et ce parfois exclusivement, sur la responsabilite de l'Etat, plutot que le 

458 T R E M B L A Y , Jacques, «Approche commune: la position de Saguenay denoncee», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 25 octobre 2002, p. 8, courrier du lecteur. 
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devoir de la communaute non innue, eu egard a la decolonisation. Si plusieurs conviennent 

que les gouvernements doivent respecter les droits ancestraux des Innus, ils n'expliquent pas 

ce en quoi consiste la responsabilite de la communaute non innue. 

L'ambiguite des discours de ces non-Innus revele souvent une permeabilite. Ils integrent 

des elements des discours des Innus et des non-Innus favorables, mais aussi parfois de ceux 

des opposants non innus. Cette caracteristique demontre que les echanges 

intercommunautaires portent fruit chez ces non-Innus dans la mesure ou les informations 

divulguees par les Innus sont presentes ou apparaissent, au cours de la periode etudiee, dans 

leurs discours. 

Les discours de ces non-Innus laissent ainsi presager une disposition a un appui eventuel 

au projet de traite innu. Plusieurs d'entre eux expliquent ne pas avoir de position eu egard au 

projet de traite parce qu'ils n'ont pas encore pris connaissance des deux ententes ou qu'ils 

ont besoin davantage d'eclaircissements. Une deputee precise attendre la fin des audiences 

de la commission parlementaire avant de se prononcer " . 

En somme, les non-Innus dont les discours revelent une ambiguite, en particulier ceux 

n'emettant pas de position ou de position claire eu egard a YApproche commune, font preuve 

d'un interet, d'une ecoute et d'une ouverture qui denotent une disposition a participer aux 

echanges intercommunautaires inities par les Innus. Ce faisant, une amelioration de leur 

connaissance des Innus, de leur comprehension du projet de traite innu et de leur conscience 

de l'etat colonial passe et actuel des Innus apparait possible. La reconnaissance de leur 

devoir de decolonisation et un appui a YApproche commune pourraient consequemment en 

resulter. La meconnaissance et l'incomprehension que denote 1'ambiguite de leurs discours 

459 TREMBLAY, Louis, «Approche commune; Franchise Gauthier mise sur l'information», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 27 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
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apparaissent etre attribuables davantage aux consequences de la colonisation passee et 

actuelle des Innus qu'a un refus de prendre part aux echanges intercommunautaires inities 

par les Innus. Ces non-Innus semblent done cheminer du pole d'un defaut de communication 

interculturelle vers celui d'un interlogue intercommunautaire. 

Analyse 

Les resultats de 1'analyse chronologique du debat entourant VApproche commune 

permettent de verifier les effets positifs de la solution pour laquelle ont opte les Innus face au 

ressac non innu, soit une amelioration de la communication entre les deux communautes. Un 

lien existe effectivement entre la tenue d'echanges intercommunautaires a teneur 

interlogique et l'emergence, chez les non-Innus, de representations adequates eu egard aux 

Innus et a leur projet de traite, d'une conscience de l'etat colonial passe et actuel des Innus, 

d'une reconnaissance de leur devoir de decolonisation a l'egard des Innus et d'un appui a 

VApproche commune. 

Ainsi, la communication intercommunautaire qu'ont initiee les Innus a produit des 

resultats tangibles eloquents. Plusieurs non-Innus ont adhere ou ont affiche une propension a 

adherer au projet de traite innu au cours de la periode etudiee grace aux echanges 

intercommunautaires. La connaissance des Innus et la comprehension de leur projet de traite 

se sont accrues chez les non-Innus qui se sont engages dans 1'interlogue intercommunautaire 

initie par les Innus. Certains non-Innus constituent des cas d'echanges intercommunautaires 

a teneur parfaitement interlogique. Apres avoir acquis une conscience de l'etat colonial passe 

et actuel des Innus, ils ont reconnu leur devoir de decolonisation et sont devenus favorables 

VApproche commune. Puis, plusieurs d'entre eux ont meme amorce l'interlogue 

infracommunautaire que doit engager la communaute non innue compte tenu de la demande 

de reconnaissance culturelle formulee par la communaute innue. 
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L'analyse de la nature et de la teneur de la communication interculturelle des quelques 

non-Innus qui sont demeures opposes au projet de traite tout au long de la periode etudiee 

revele qu'ils ne se sont pas engages dans l'interlogue intercommunautaire initie par les 

Innus. Les echanges auxquels ils ont pris part ont ete pratiquement exclusivement 

infracommunautaires. Leur meconnaissance des Innus, leur incomprehension du projet de 

traite innu, leur inconscience de l'etat colonial passe et actuel des Innus, leur ignorance du 

devoir de decolonisation a l'egard des Innus et leur opposition a YApproche commune ont 

done persiste. 

REPONSE A L'HYPOTHESE EXPLORATOIRE 
Defaut de communication interculturelle? 

Les resultats de l'analyse comparee des discours et de l'analyse chronologique des 

echanges entourant YApproche commune permettent de confirmer, en partie, l'hypothese 

exploratoire avancee, soit que le ressac non innu face a YApproche commune revele un 

defaut de communication interculturelle entre les communautes innue et non innue du 

Saguenay-Lac-Saint-Jean limitant la demarche de decolonisation des Pekuakamiulnuatsh 

telle qu'initiee par le biais de leur revendication territoriale globale. 

Le ressac non innu face a YApproche commune revele en effet un defaut de 

communication interculturelle, mais seulement entre certains non-Innus et la communaute 

innue du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Ainsi, l'ensemble des echanges entourant YApproche 

commune ayant eu cours entre les deux communautes de l'hiver 2000 au printemps 2004, ne 

peut etre qualifie de defaut de communication interculturelle. 

L'opposition au projet de traite recele effectivement, chez les non-Innus, l'absence d'un 

sens de responsabilite a l'egard des Innus attribuable a leur meconnaissance des Innus, leur 

incomprehension du projet de traite des Innus et leur inconscience de l'etat colonial passe et 
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actuel des Innus. L'opposition stagnante de certains non-Innus pendant la periode etudiee 

demontre la persistance d'un defaut de communication interculturelle chez ces non-Innus qui 

limite effectivement la demarche de decolonisation des Innus car il implique une ignorance, 

parfois meme un refus explicite, du devoir de decoloniser la relation intercommunautaire. 

Toutefois, l'appui des non-Innus revele une reconnaissance de leur devoir de 

decolonisation a 1'egard des Innus. Si plusieurs non-Innus favorables a VApproche commune 

n'ont que confirme cette conscience au cours de la periode etudiee, certains ont developpe 

une prise de conscience grace aux echanges intercommunautaires a teneur interlogique inities 

par les Innus et d'autres semblaient en voie d'en faire de meme ce qui favorise certainement 

la demarche de decolonisation des Innus. L'eloquence de ces cas est apparue etonnante. Au-

dela de leur exemplarite theorique, ils devoilent tout le potentiel de la philosophic qui sous-

tend la demarche de communication interculturelle entreprise par les Pekuakamiulnuatsh 

aupres de la communaute non innue de la region en vue de realiser leur projet de societe. 

EN CONCLUSION 

Le potentiel decolonisateur de VApproche commune 

Cette these tend a demontrer que le projet de societe auquel aspirent les 

Pekuakamiulnuatsh semblait, dans une certaine mesure, en voie de se concretiser lorsque 

l'entente de principe a ete ratifiee au printemps 2004. Cependant, il appert que le 

changement amorce dans la relation intercommunautaire soit davantage attribuable aux 

initiatives des Innus relativement aux echanges interculturels avec la communaute non innue 

qu'au projet de traite innu comme tel. 

Si VApproche commune presente un potentiel de decolonisation car elle correspond aux 

ambitions des Innus et qu'elle implique un changement dans le rapport de pouvoir avec les 

gouvernements, elle doit aussi impliquer un changement dans la relation intercommunautaire 
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afin d'atteindre son plein potentiel decolonisateur. Ce changement a ete amorce grace a 

l'interlogue intercommunautaire initie par les Innus. 

Cette these demontre la nature coloniale de la dynamique intercommunautaire lors du 

devoilement de 1'entente-cadre et la continuite, dans une certaine mesure, de ce rapport 

intercommunautaire lors de la ratification de l'entente de principe en raison de la persistance 

de certaines oppositions constituant des cas de defaut de communication interculturelle. 

Cependant, elle illustre aussi la possibility de decoloniser la relation intercommunautaire 

grace a des echanges interculturels a teneur interlogique. 

La dynamique coloniale est indeniablement fortement ancree au plan intercommunautaire 

et les effets nefastes de la colonisation conditionnent et minent certainement les possibilites 

interlogiques. Outre le cas des opposants non innus, les discours de non-Innus favorables a 

YApproche commune, voire reconnaissant leur devoir de decolonisation a l'egard des Innus, 

laissent parfois entrevoir des perceptions heritees de la colonisation. 

Or, l'ambigui'te qui se degage des discours de plusieurs non-Innus denote une ouverture 

eu egard au discours innu, une meilleure connaissance, une comprehension accrue et parfois 

le debut d'une prise de conscience de l'inadequation de la relation intercommunautaire. De 

plus, des non-Innus ayant pris part a l'interlogue intercommunautaire et consequemment 

reconnu leur devoir de decolonisation ont entame un interlogue infracommunautaire pour 

sensibiliser les non-Innus et les inciter a pareille prise de conscience. Meme chez certains des 

plus farouches opposants non innus, des indices laissent parfois entrevoir une percee 

momentanee du discours des Innus. Ces cas demontrent le potentiel decolonisateur, au plan 

intercommunautaire, des echanges interculturels a teneur interlogique. Jumeles aux cas des 

non-Innus deja conscients de l'inadequation de la relation intercommunautaire, ceux 
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resultant de l'interlogue initie par les Innus apparaissent fort encourageants pour la 

realisation du projet de societe des Innus. 

Les Pekuakamiulnuatsh semblent done avoir opte pour l'approche la plus prometteuse en 

croyant au pouvoir des echanges intercommunautaires a teneur interlogique. Eux-memes ont 

affirme, au cours de la periode etudiee, percevoir l'efficacite de ces echanges interculturels 

en notant qu'ils favorisaient la connaissance a leur egard, la comprehension de YApproche 

commune et 1'adhesion a leur projet de traite au sein de la communaute non innue. 

Ainsi, YApproche commune presente un potentiel de decolonisation parce que les Innus 

ont aborde les echanges interculturels qui l'ont entouree, au plan intercommunautaire, dans 

un esprit interlogique. La poursuite de tels echanges ne pourra, semble-t-il, qu'accroitre le 

processus de decolonisation de la relation intercommunautaire tel qu'initie par les Innus et tel 

que souhaite par les Innus et par de plus en plus de non-Innus. 



ANNEXE I 
Lexique innu/frangais1 

Eshtiyimiu: La ou l'eau est profonde, Chicoutimi. 

Innu: Etre humain. Au pluriel, Innus. A Mashteuiatsh, Ilnu. Au pluriel, Ilnuatsh. 

Innu aimun: La langue innue. 

Innu aitun: La maniere d'agir, la fagon de faire, le mode de vie traditionnel des Innus. 

Innu assi: La terre de l'lnnu, le territoire ancestral, la reserve, la ou se vit l'lnnu aitun. 

Innu takuaikan: Le gouvernement innu, au sens de conseil de bande. 

Innu tshishe utshimau: L'autorite gouvernante en vertu de la future Constitution innue. 

Ke Mestasiats: Pointe de terre, la region ou se trouve Mashteuiatsh. 

Mamuitun: Rassemblement. 

Mukushan: Festin communautaire, partage dans un climat de fraternite et de respect. 

Nitassinan: Notre terre, l'ensemble du territoire ancestral innu, la ou l'lnnu se trouve. 

Pekuakamiulnuatsh: Innus du Pekuakami, du Lac-Saint-Jean. Au singulier, Pekuakamiulnu. 

Tipenitamun: Mode de gouverne, la gestion du territoire, le pouvoir, l'autorite. 

Utshimau: Celui qui dirige, le chef de chasse, le chef de bande. 

Les informations rapportees dans cette annexe proviennent des sources suivantes: ANONYME, «Depot du 
memoire de la SDEI en appui a l'Approche commune; La Societe de Developpement Economique Ilnu fait un 
passage remarque devant la Commission parlementaire», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 11, no 1, 21 
mars 2003, p. 12, nouvelle., CONSEIL DES MONTAGNAIS DU LAC-SAINT-JEAN, «Lexique ilnu aimun 
des termes de negociation», page consultee en novembre 2008, [En ligne], 
http://www.mashteuiatsh.ca/ng lexique.php. JEANNERET, Dominique et Sylvain BOISCLAIR, «"Approche 
commune"; Points communs et divergences d'une entente proche du denouement», Piekuakami Ilnutsh, 
Mashteuiatsh, 21 aout 2000, vol. 8, no 6, p. 7, revue de presse., LACASSE, Jean-Paul, Les Innus et le territoire: 
Innu tipenitamun, Sillery, Septentrion, 2004., NOEL, Christiane et Marie-Diane SIMEON, La culture 
tradltlonnelle des Montagnals de Mashteuiatsh, Polnte-Bleue: pratiques, coutumes, legendes, Sillery, 
Septentrion, 1997. et SECRETARIAT AUX AFFAIRES AUTOCHTONES, GOUVERNEMENT DU 
QUEBEC, «Entente de principe d'ordre general entre les Premieres nations de Mamuitun et de Nutashkuan et 
le gouvernement du Quebec et le gouvernement du Canada», Quebec, 31 mars 2004. 

http://www.mashteuiatsh.ca/ng


ANNEXE II 
Donnees geographiques et demographiques 

Carte des Innus au Quebec et au Labrador 

ARMITAGE, Peter, The Innu; The Montagnais-Naskapi, New-York, Chelsea House Publishers, 1991, p. 91, 
adaptation de Tina Riche, page consultee en novembre 2008, [En ligne], 
http://www.heritage.nf.ca/patrimoine/aboriginal/settlements.html. 

http://www.heritage.nf.ca/patrimoine/aboriginal/settlements.html
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Demographie des communautes innues au Quebec2 

Betsiamites 

Essipit 

La Romaine 

Mashteuiatsh 

Matimekosh-Lac-John 

Mingan 

Natashquan 

Pakuashipi 

Uashat-Maliotenam 

Total 

Sur reserve 

2 673 

178 

928 

2 026 

715 

499 

850 

277 

2 766 

10912 

Hors reserve 

689 

213 

60 

2712 

102 

15 

60 

1 

621 

4 473 

Total 

3 362 

391 

988 

4 738 

817 

514 

910 

278 

3 387 

15 385 

2 SECRETARIAT AUX AFFAIRES AUTOCHTONES, GOUVERNEMENT DU QUEBEC, «Statistiques des 
populations autochtones du Quebec 2005», page consultee en Janvier 2008, [En ligne], 
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/nations/population.htm. 

http://www.autochtones.gouv.qc.ca/nations/population.htm
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Carte du Saguenay-Lac-Saint-Jean3 

jViunfapalites de [3 region cit; Saguenay-Lac-Saint-Jean 

Le Rond-
Mbria- du-Saguenay 
Chapdelaine 

(*otre-tome-
de-Lorette Saint- __ — ^ 

Stamia« * *- j 
Sirardwilte , . * 

Saint-
^ f t t ' * * " Sa,nte- ^ d^.dRr' lhe-
fcint-Thomas- Albanel Jeanne- Lud§er- y 

' f ~ ~ J l , . Lac-Saint-Jean-Bt 
[l«raandin Mistasstai Sauit-

A u8u s B n 1 ascension-Lamarch£' Limite demunicipaite 
Penbonka de-Notre- Limite die M.R.C 

U D O r e Saint- S f ^ " * * ^ l « o » M , ° ^ . « . , _ — - L i m t e d ' a r r o n * , S e m e n t 
Fehccn Samt-Henn- Ubrecque. Saint-David-ae-

de-Taitton Fatardeau 
«i™» Saint- S31"1" Saint- . *«na HazaireAmbraise 

r " " l e Saint- Salnt-Honore 
Saint- Chartes-

«**eival ft L < * d ^ f t a ! ™ , d e " * J £ ? e t Saint-Fulgence 
Desbieos „., Bn«»urouciie ^ 

Sainte-Hedwage C n a n ^ ^ ^ ^ S u t w n Sasuenav ^ i ^ 

Unt-FnnpM- l***<«* 
de-Sates Saint-Andre- HebertvHte **mt' 

du-Lac- FejiJi- toviere-
Saint-Jean tfoos Eremite 

?eOi 
Lac-Bouchette ferland-et- ,-A SajWHiay 

Jean 

3 GOUVERNEMENT DU QUEBEC, PORTAIL GOUVERNEMENTAL / REGION DU SAGUENAY-LAC-
SAINT-JEAN, «Municipalites de la region du Saguenay-Lac-Saint-Jean», page consultee en novembre 2008, 
[En ligne], http://www.saguenavlacsaintiean.gouv.qc.ca/informations utiles/municipalites/index fr.htm. 

http://www.saguenavlacsaintiean.gouv.qc.ca/informations


Carte du Nitassinan de Mashteuiatsh 

IV 

4 SECRETARIAT AUX AFFAIRES AUTOCHTONES, GOUVERNEMENT DU QUEBEC, «Entente de 
principe d'ordre general entre les Premieres nations de Mamuitun et de Nutashkuan et le gouvernement du 
Quebec et le gouvernement du Canada», Quebec, 31 mars 2004. 
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ANNEXE III 
Chronologie des evenements etudies1 

1975: Creation du Conseil des Atikamekw et des Montagnais (CAM), regroupant les neuf 
communautes innues et les trois communautes atikamekw etablies au Quebec. 

1979: Depot par le CAM de la revendication territoriale globale au gouvernement du Canada 
puis acceptation de celle-ci par le gouvernement federal. 

1980: Acceptation de la revendication territoriale globale par le gouvernement du Quebec 
puis debut de la negociation tripartite. 

1994: Depot d'une offre globale au CAM par le gouvernement du Quebec, rejet de celle-ci 
par les douze communautes puis dissolution du CAM. 

1997: Depot d'une proposition aux gouvernements du Canada et du Quebec par le Conseil 
tribal Mamuitun (Betsiamites, Essipit, Mashteuiatsh et Uashat mak Mani-Utenam) a la suite 
d'une consultation aupres des communautes innues. 

1998: Dissociation de la communaute de Uashat mak Mani-Utenam du processus de 
negociation mene par le Conseil tribal Mamuitun. 

1999: Adoption de la formule «Approche commune* par les trois parties afin de trouver des 
solutions a la table de negociation. 

19 Janvier 2000: Conclusion de l'entente-cadre par les negociateurs des trois parties. 

6 juillet 2000: Ratification et devoilement de l'entente-cadre par les ministres representant le 
Canada et le Quebec et les chefs de Betsiamites, d'Essipit et de Mashteuiatsh. 

Novembre 2000: Association de la communaute de Nutashkuan au processus de negociation 
mene par le Conseil tribal Mamuitun. 

Avril 2002: Conclusion de l'entente de principe par les negociateurs du Conseil tribal 
Mamuitun et du gouvernement du Quebec. 

Juin 2002: Conclusion de l'entente de principe par le negociateur du gouvernement du 
Canada. 

' Les informations rapportees dans cette annexe proviennent des sources suivantes: CHAREST, Paul, «Qui a 
peur des Innus? Reflexions sur les debats au sujet du projet d'entente de principe entre les Innus de 
Mashteuiatsh, Essipit, Betsiamites et Nutashkuan et les gouvernements du Quebec et du Canada», 
Anthropologie et Societes, vol. 27, no 2, mai/aout 2003, pp. 185-206., CONSEIL TRIBAL MAMUITUN, «La 
negotiations page consultee en Janvier 2007, [En ligne], http://mamuitun.com/contexte-negociation.asp.. 
DUPUIS, Renee, «Historique de la negociation des revendications territoriales du conseil des Atikamekw et des 
Montagnais (1978-1992)», Recherches amerindiennes au Quebec, vol. 23, no 1, 1994, pp. 35-48. et LACASSE, 
Jean-Paul, Les Innus et le territoire: Innu tipenitamun, Sillery, Septentrion, 2004. 

http://mamuitun.com/contexte-negociation.asp
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5 juin 2002: Reunion d'information gouvernementale a Roberval. 

6 juin 2002: Reunion d'information gouvernementale a Chicoutimi annulee en raison de la 
cohue. 

12 juin 2002: Devoilement de l'entente de principe par le Conseil tribal Mamuitun et les 
gouvernements du Canada et du Quebec. 

28 aout 2002: Annonce par le gouvernement du Quebec de la tenue d'une commission 
parlementaire consacree a 1'etude de VApproche commune. 

2 octobre 2002: Annonce par le gouvernement du Quebec de la nomination de Guy 
Chevrette a titre d'emissaire. 

29 octobre au 13 decembre 2002: Tournee de consultation de l'emissaire dont une dizaine de 
passages au Saguenay-Lac-Saint-Jean. 

ler novembre 2002: Colloque sur l'harmonisation de la relation entre Autochtones et 
Allochtones a Chicoutimi sous l'egide du Conseil tribal Mamuitun et du Groupe Cleary et 
associes. 

21 Janvier au 7 mars 2003: Audiences de la Commission des Institutions de l'Assemblee 
nationale du Quebec sur l'entente de principe pendant 12 jours. 

11 mars 2003: Adoption unanime a l'Assemblee nationale du Quebec d'une motion pour la 
poursuite de la negociation impliquant les Innus. 

11 decembre 2003: Annonce par le gouvernement du Quebec de la nomination de Benoit 
Bouchard a titre de representant des communautes non innues a la table de negociation. 

31 mars 2004: Ratification de l'entente de principe par les ministres representant le Canada 
et le Quebec et les chefs de Betsiamites, d'Essipit, de Mashteuiatsh et de Nutashkuan. 



ANNEXE IV 
Grille d'analyse discursive 

1. Source: 

2. Contexte et sujet du texte: 

3. Propos rapportes; intervenant (s) et fonction (s): 

Les Pekuakamiulnuatsh 

4. Description de l'identite, de l'histoire, de la culture, de la spiritualite, de la vision du monde, de la 
conception de la terre, de la philosophic et de l'organisation politiques, de la citoyennete, des droits et 
de la situation sociale, politique et economique des Pekuakamiulnuatsh, d'un point de vue historique 
et/ou actuel: 

5. Reconnaissance de l'identite et de l'alterite culturelles des Pekuakamiulnuatsh, d'un point de vue 
historique et/ou actuel: 

Le projet sociopolitique innu 

6. Description du projet sociopolitique des Pekuakamiulnuatsh (aspirations des Pekuakamiulnuatsh, 
fondement de la revendication, tenants et aboutissants de 1'entente-cadre et de l'entente de principe, 
etc.): 

7. Position eu egard au projet sociopolitique des Pekuakamiulnuatsh (voir pourquoi): 

8. Position eu egard a l'etat colonial passe et actuel des Pekuakamiulnuatsh et au devoir de 
decolonisation des non-Innus (reconnaissance de cet etat ou non, reconnaissance de ce devoir ou non, 
etc.): 

9. Position eu egard a l'alterite citoyenne innue actuelle et celle prevue au traite (voir pourquoi): 

Les echanges interculturels et la relation intercommunautaire 

10. Autodefinitions innues vis-a-vis autodefinitions innues (reference/position des 
Pekuakamiulnuatsh eu egard aux arguments, positions, etc. des Pekuakamiulnuatsh): 

11. Autodefinitions innues vis-a-vis representations non innues (reference/position des 
Pekuakamiulnuatsh eu egard aux arguments, positions, etc. des non-Innus): 

12. Representations non innues vis-a-vis representations non innues (reference/position des non-Innus 
eu egard aux arguments, positions, etc. des non-Innus): 

13. Representations non innues vis-a-vis autodefinitions innues (reference/position des non-Innus eu 
egard aux arguments, positions, etc. des Pekuakamiulnuatsh): 

14. Relation entre les communautes innue et non innue (reference/position eu egard a la relation 
passee, presente et future): 
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ANNEXE V 
La typologie 

Description des types 

Type 1 

Favorable a YApproche commune 
Reconnaissance du devoir de decolonisation 

Type 2 

Favorable a YApproche commune 
Non-reconnaissance du devoir de decolonisation 

Type 3 

Defavorable a YApproche commune 
Reconnaissance du devoir de decolonisation 

Type 4 

Defavorable a YApproche commune 
Non-reconnaissance du devoir de decolonisation 

Type 5 

Favorable a YApproche commune 
Absence de position eu egard au devoir de decolonisation 

Type 6 

Defavorable a YApproche commune 
Absence de position eu egard au devoir de decolonisation 

Type 7 

Absence de position eu egard a YApproche commune 
Reconnaissance du devoir de decolonisation 

Type 8 

Absence de position eu egard a YApproche commune 
Non-reconnaissance du devoir de decolonisation 

Type 9 

Absence de position eu egard a YApproche commune 
Absence de position eu egard au devoir de decolonisation 
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Resultats des acteurs innus 

Annee 2000; Piekuakami Ilnutsh 

Acteurs 
1. Clifford Moar, Chef- Conseil des Montagnais du 
Lac-Saint-Jean 
2. Remy «Kak'wa» Kurtness, Negociateur en chef -
Conseil tribal Mamuitun 

Types 

Type 1 

Annee 2000; Le Quotidien et Progres-dimanche 

Acteurs 
1. Alain Nepton, Conseiller delegue a la negociation -
Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean 
2. Clifford Moar, Chef- Conseil des Montagnais du 
Lac-Saint-Jean 
3. Remy «Kak'wa» Kurtness, Negociateur en chef -
Conseil tribal Mamuitun 

Types 

Type 1 

Annee 2001; Piekuakami Ilnutsh 

Acteurs 
1. Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean 
2. Pierre Gill, Journaliste et editeur - Piekuakami 
Ilnutsh 
1. Coalition Ukauimau aimu, Groupe d'opposants 
innus 

Types 

Type 1 

Type 6 

Annee 2001; Le Quotidien et Progres-dimanche 

Acteurs 
1. Elus et negociateurs - Mashteuiatsh 
1. Coalition Ukauimau aimu, Groupe d'opposants 
innus 

Types 
Type 1 

Type 6 

Annee 2002; Piekuakami Ilnutsh et Pekuakamiulnuatsh 

Acteurs 
1. Remy «Kak'wa» Kurtness, Negociateur en chef -
Conseil tribal Mamuitun 
2. Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean 
3. Aurelien Gill, Senateur 
4. Laurraine Connolly, Citoyenne - Mashteuiatsh 

Types 

Type 1 
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Annee 2002; Le Quotidien et Progres-dimanche 

Acteurs 
1. Elus et negociateurs - Mashteuiatsh 
1. Manuel Kurtness, Directeur et animateur - Radio 
CHUK-FM - Mashteuiatsh 
2. Edouard Robertson, Commercant - Mashteuiatsh 
1. Coalition Ukauimau aimu, Groupe d'opposants 
innus 
1. Etudiants - Cite etudiante de Roberval 

Types 
Type 1 

Type 5 

Type 6 

Type 9 

Annee 2003; Pekuakamiulnuatsh 

Acteurs 
1. Elus et negociateurs - Mashteuiatsh 
2. Societe de Developpement Economique Ilnu de 
Mashteuiatsh 
3. Gilbert Dominique, Chef- Conseil des Montagnais 
du Lac-Saint-Jean 

Types 

Type 1 

Annee 2003; Le Quotidien et Progres-dimanche 

Acteurs 
1. Elus et negociateurs - Mashteuiatsh 
2. Gilbert Dominique, Chef- Conseil des Montagnais 
du Lac-Saint-Jean 
1. Coalition Ukauimau aimu, Groupe d'opposants 
innus 

Types 

Type 1 

Type 6 

Annee 2004; Pekuakamiulnuatsh 

Acteurs 
1. Elus et negociateurs - Mashteuiatsh 

Types 
Type 1 

Annee 2004; Le Quotidien et Progres-dimanche 

Acteurs 
1. Gilbert Dominique, Chef- Conseil des Montagnais 
du Lac-Saint-Jean 
1. Coalition Ukauimau aimu, Groupe d'opposants 
innus 

Types 

Type 1 

Type 6 
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Resultats des acteurs non innus 

Annee 2000; Le Quotidien et Progres-dimanche 

Acteurs 
1. Bernard Genereux, Prefet - MRC Domaine-du-Roy 
2. Ferdinand Lavoie, Citoyen - Chicoutimi 
3. Jean-Benoit Gagnon et Alphonse Plourde, 
Trappeurs professionnels 
4. Alain Larouche, President - ZEC des Passes 
5. Peter Wentholt, Vice-president et porte-parole -
Alliance autochtone - Dolbeau-Mitassini, Organisation 
representant des Autochtones hors reserves 
1. Jean-Pierre Boivin, Prefet - MRC Maria-
Chapdelaine 
2. Societe du 14 juillet, Groupe d'opposants non innus 
3. Richard Banford, Chroniqueur - Progres-dimanche 
4. Raynald Boily, Chroniqueur - Le Quotidien 
5. Russel Bouchard, Historien 
6. Richard Harvey, Delegue regional - Coalition 
contre la filiere porcine 
7. Bertrand Tremblay, Chroniqueur - Le Quotidien 
8. Gilles Brassard, Conseiller municipal - Dolbeau-
Mistassini 
1. Clermont Lamontagne, President - ZEC de la 
riviere aux Rats 
1. Jean-Francois Moreau, Professeur d'archeologie -
UQAC 
2. Association des pourvoyeurs du Saguenay-Lac-
Saint-Jean 
3. Gerald Scullion, President - Corporation Lactivite 
peche du Lac-Saint-Jean, Organisme de gestion et 
d'exploitation de la faune 

Types 

Type 1 

Type 4 

Type 8 

Type 9 
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Annee 2002; Le Quotidien et Progres-dimanche 

Acteurs 
1. Stephane Bedard, Depute Chicoutimi - PQ 
2. Pierre Bourdon, Chroniqueur - Le Quotidien 
3. Nicol Tremblay, Entrepreneur et avocat - Alma 
4. Denis Gagne, Professeur d'histoire - Cegep de 
Chicoutimi 
5. Sylvie Dussault, Citoyenne et maitre en histoire -
Chicoutimi 
6. Jules Dufour, Professeur de geographie - UQAC 
7. Florent Villeneuve et Michel Desbiens, Pastorale 
sociale - Saguenay 
8. Jocelyn J. Gagne, Citoyen - Petit-Saguenay 
1. Francois Corriveau et Jocelyn Fradette, Depute 
Saguenay et candidat Lac-St-Jean - ADQ 
2. Yvon Gobeil, Porte-parole - Comite de citoyens 
pour la survie du territoire du Saguenay-Lac-Saint-
Jean, Groupe d'opposants non innus 
3. Jean-Claude Tremblay, Pourvoyeur - Saguenay 
4. Russel Bouchard, Historien 
5. Societe du 14 juillet, Groupe d'opposants non innus 
6. Claude Boudreault, President - Regroupement des 
locataires des terres publiques du Saguenay-Lac-
Saint-Jean 
7. Fondation Equite territoriale, Groupe d'opposants 
non innus 
8. Bertrand Tremblay, Chroniqueur - Le Quotidien 
9. Roger Blackburn, Chroniqueur - Progres-dimanche 
10. Jean-Benoit Gagnon, Trappeur - La Baie 
11. Richard Harvey, Candidat Lac-Saint-Jean-
Saguenay - Independant (ancien delegue regional -
Coalition contre la filiere porcine) 
12. Maria Gagne, Citoyenne - Chicoutimi 
13. Regroupement des gestionnaires de ZEC 
1. Denis Lebel, Maire - Roberval 
2. Denis Trottier, Maire - Peribonka 
3. Stephan Tremblay, Depute Lac-Saint-Jean - PQ 
4. Claude Laroche, Directeur - Cite etudiante de 
Roberval 
5. Benott Bouchard, Chroniqueur - Le Quotidien 
6. Jacques Brassard, Chroniqueur - Le Quotidien 
7. Michel Gauthier, Depute Roberval - BQ 
1. Carol Neron, Chroniqueur - Le Quotidien 
1. Andre Harvey, Depute Chicoutimi-Le Fjord - PLC 
2. Ville Saguenay 
1. Richard Banford, Chroniqueur - Progres-dimanche 
2. Gerald Tremblay, Citoyen - Saguenay 
3. Jacques Tremblay, Citoyen - Chicoutimi 
4. Etudiants - Cite etudiante de Roberval 
5. Jean-Francois Moreau, Professeur d'archeologie -
UQAC 

Types 

Type 1 

Type 4 

Type 5 

Type 6 

Type 8 

Type 9 



Annee 2003; Pekuakamiulnuatsh 

VI 

Acteurs 
1. Russel Bouchard, Historien 

Types 
Type 4 

Annee 2003; Le Quotidien et Progres-dimanche 

Acteurs 
1. Jean-Guy Couture, Eveque - Chicoutimi 
2. Roberval 
3. Pierre Dostie, Candidat Chicoutimi - UFP 
4. MRC Maria-Chapdelaine 
5. Rosaire Gagnon, Citoyen - Chicoutimi 
6. Marie-Luce Biron, Citoyenne - Chicoutimi 
7. Sylvain Gaudreault, Chroniqueur - Le Quotidien 
8. Ether Martin, Etudiante en histoire - UQAC 
9. BenoTt Bouchard, Chroniqueur - Le Quotidien 
10. Camil Girard, Professeur d'histoire - UQAC 
11. Pierrette Pouliot, Citoyenne - La Baie 
12. Claude Talbot, President - Alliance autochtone -
Saint-Felicien, Organisation representant des 
Autochtones hors reserves 
13. Conseil pastoral - Zone sud-du-Lac 
1. Ville Saguenay 
2. MRC Fjord-du-Saguenay 
3. Fondation Equite territoriale, Groupe d'opposants 
non innus 
4. Russel Bouchard, Historien 
5. Roger Blackburn, Chroniqueur - Le Quotidien 
6. Richard Banford, Chroniqueur - Le Quotidien et 
Progres-dimanche 
1. Mario Tremblay, Citoyen - Chicoutimi 
8. Maxime Imbeau, Citoyen - Saint-Felicien 
9. Clement Dostie, Citoyen - Chicoutimi 
10. Michel Simard, Chroniqueur - Le Quotidien 
1. CRCD Saguenay-Lac-Saint-Jean 
2. MRC Domaine-du-Roy et CLD Lac-Saint-Jean 
3. Andre Harvey, Depute Chicoutimi-Le Fjord - PLC 
4. Pastorale sociale diocesaine - Saguenay 
5. Rendez-vous sur l'Ashuapmushuan, Organisme 
voue a la mise en valeur de cette riviere 
6. FTQ Saguenay-Lac-Saint-Jean 
1. Carol Neron, Chroniqueur - Le Quotidien 
1. Regroupement des scieries independantes du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 
1. Gaston Laforest, Conseiller - Ville Saguenay 
2. Francoise Gauthier, Deputee Jonquiere - PLQ 
3. Animateurs et dirigeants - Groupe Radio Antenne 6 
Radio CKYK - Saguenay 

Types 

Type 1 

Type 4 

Type 5 

Type 6 

Type 8 

Type 9 
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Annee 2004; Le Quotidien et Progres-dimanche 

Acteurs 
1. Carol Neron, Chroniqueur - Le Quotidien 
2. Benoit Bouchard, Representant des non-Innus a la 
table de negotiation (ancien chroniqueur Le 
Quotidien) 
3. Gerard Boucher, Citoyen - Saint-Gedeon 
1. Russel Bouchard, Historien 
2. Fondation Equite territoriale, Groupe d'opposants 
non innus 
3. Regroupement des locataires des terres publiques 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
4. Ville Saguenay 
5. Syndicat des producteurs de lait du Saguenay-Lac-
Saint-Jean 
6. Pierre Lajoie, Citoyen - Jonquiere 
7. Carol Tremblay, Citoyen - Saguenay 
1. Louis Tremblay, Chroniqueur - Le Quotidien 
2. Sylvain Gaudreault, Chroniqueur - Le Quotidien 
1. Andre Harvey, Depute Chicoutimi-Le Fjord - PLC 
2. Pierre Savard, Citoyen - Saguenay 

Types 

Type 1 

Type 4 

Type 5 

Type 6 
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ANNEXE VI 
Les discours innus 

LES DISCOURS INNUS EN 2000; Piekuakami Ilnutsh 

Clifford Moar, Chef - Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean, Type 1 

Reelu pour un deuxieme mandat, Moar indique qu'il entend continuer a accorder sa 

priorite a la negotiation1. II estime que 1'entente-cadre fixe des balises adequates pour le 

traite et que «[...] le denouement de la negotiation pendant le present mandat passe par la 

reconnaissance de l'approche commune.». II refere a la philosophic et a 1'organisation 

politiques de la communaute: 
[...] monsieur Moar espere que la planification strategique elaboree par le 
Conseil precedent sera mise a profit, quitte a passer par un autre processus 
de validation: «Cette planification, d'ajouter le Chef, origine des cercles de 
discussion et du grand rassemblement. J'y vois la une belle occasion de 
considerer la contribution de la communaute puisque nous avions tenu pas 
moins de vingt-quatre rencontres publiques lors du dernier mandat.». 

Lorsque 1'entente-cadre est ratifiee et devoilee, il note: «La reconnaissance expresse du 

titre aborigene et des droits ancestraux dont le droit inherent a 1'autonomic gouvernementale 

[...] doit etre a la base d'une entente entre les gouvernements innus [, quebecois et 

canadien].»2. 

Remy «Kak'wa» Kurtness, Negociateur en chef - Conseil tribal Mamuitun, Type 1 

Un mois apres son devoilement, Kurtness fait le point sur 1'entente-cadre et la reaction 

d'opposition qu'elle suscite chez certains non-Innus3. II revele: 

Un dernier tour de force s'est realise dans les derniers moments precedant 
la signature de l'Approche commune, alors que Quebec et Ottawa ont fait 
volte-face au niveau du titre aborigene et des droits ancestraux. En ripostant 
avec une solide argumentation, notre negociateur a reussi a obtenir des 

' ROBERTSON, Carl, «Reelu Chef du Conseil des Montagnais; "Je remercie les gens qui m'ont fait confiance" 
- le Chef Clifford Moar», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, vol. 8, no 4, 21 juin 2000, p. 3, nouvelle. 
2 GILL, Pierre, «Approche commune; Une etape importante est franchie dans la negociation avec les Innus de 
Mamuitun», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, vol. 8, no 5, 21 juillet 2000, p. 5, nouvelle. 
3 ROBERTSON, Carl, «Negociateur en chef du Conseil tribal Mamuitun; Remy «Kak'wa» Kurtness a su 
s'imposer dans la negociation conduisant a l'Approche commune», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, vol. 8, 
no 6, 21 aout 2000, p. 3, nouvelle. 
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parties adverses, une lettre constituant l'engagement des negociateurs 
gouvernementaux envers la reconnaissance du titre aborigene et des droits 
ancestraux [...]. 

II estime que 1'entente-cadre repond aux exigences et aux principes des Innus, 

notamment concernant a la reconnaissance de leurs droits ancestraux. II explique ne pas 

vouloir fixer d'echeancier pour la conclusion d'une entente finale, preferant s'assurer que 

son organisation prenne le temps de consulter la population innue au cours des pourparlers. II 

estime que la plupart des non-Innus appuient YApproche commune ainsi que les valeurs et 

les objectifs qui la sous-tendent. II ajoute: 

Quant a Russel Bouchard [historien non innu] et a tous les contestataires 
allochtones, [il] rappelle que l'Approche commune s'adresse aux gens qui 
veulent un traite axe sur la reconnaissance mutuelle, le partenariat et la 
cohabitation harmonieuse et pacifique. «Personnellement, [...] je prefere 
composer avec la majorite silencieuse [...], qu'avec le 10% d'individus qui 
pronent l'injustice, l'isolement et la confrontation. On ne va nulle part si on 
se donne des claques sur la gueule.» 

Dans une revue de presse realisee par une firme non innue et publiee dans le mensuel 

innu, il refere aux critiques formulees par certains non-Innus a la suite du devoilement de 

1'entente-cadre4. II tente de retablir les faits en rectifiant des informations erronees vehiculees 

par certains non-Innus: 

II indique que l'approche commune, telle que negociee presentement, 
double le territoire qui appartient en propre aux Innus, c'est-a-dire qu'elle 
doublerait celui des reserves federates actuelles [...]. Certains sites 
patrimoniaux et des pares font egalement l'objet de discussions, dit-il, mais 
la propriete innue en propre sur ces sites serait, assure-t-il, «tres minime» et 
la majorite de la superficie serait protegee selon une entente «mutuellement 
agre[e]e». 

II distingue done le territoire restreint qui appartiendra aux Innus en pleine propriete du 

vaste territoire dont la gestion sera partagee entre les Innus et les non-Innus. II precise que les 

Innus ne veulent pas se reapproprier tout le territoire sur lequel ils possedent un titre, mais 

4 JEANNERET, Dominique et Sylvain BOISCLAIR, «"Approche commune"; Points communs et divergences 
d'une entente proche du denouement», Piekuakami llnutsh, Mashteuiatsh, 21 aout 2000, vol. 8, no 6, p. 7, revue 
de presse. 
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plutot devenir des partenaires incontournables dans la gestion de ce territoire en 

collaboration avec les non-Innus. II offre de rencontrer les elus non innus de la region afin 

d'assurer la comprehension adequate des tenants et aboutissants de 1'entente-cadre chez les 

non-Innus. En referant a une entente «mutuellement agre[e]e», il sous-entend que le traite 

sera acceptable pour les gouvernements non innus qui veillent aux interets des citoyens non 

innus. II apparait conscient des craintes de certains non-Innus et tente de les rassurer en 

precisant que le regime territorial prevu dans YApproche commune afin de reconnaitre le titre 

ancestral innu n'implique pas 1'expropriation de non-Innus: «On ne va pas forcer les gens de 

Chicoutimi a rentrer en Europe avec leur maison sous le bras. Mais ils vont apprendre un 

jour que le nom de leur ville vient du nom innu "eshtiyimiu" qui veut dire "la ou l'eau est 

profonde".». II laisse ainsi entendre que les non-Innus doivent realiser qu'ils se trouvent en 

territoire innu, ce qu'ils ignorent, selon lui. 

LES DISCOURS INNUS EN 2000; Le Quotidien et Progres-dimanche 
Alain Nepton, Conseiller delegue a la negociation - Conseil des Montagnais du Lac-Saint-
Jean, Type 1 

Apres la conclusion de l'entente-cadre, mais avant sa ratification et son devoilement, 

Nepton explique que les Innus privilegient la negociation a un recours juridique afin de 

regler leur revendication'. Par ailleurs, insiste-t-il: 

II faudra [...] qu'a la suite de cette restauration du droit a l'autonomie 
gouvernementale [...] et du pouvoir des autochtones de controler une assise 
territoriale, qu'Ottawa, Quebec, et les communautes autochtones elles-
memes, instaurent divers programmes de communication pour permettre au 
grand public de bien cerner les enjeux et consequences de l'entente [finale 
done le traite ...]. 

Toujours avant la ratification, il note: «[...] les principes inalienables touchant 

principalement les droits ancestraux [...]» priment sur les clauses financieres pour les Innus6. 

BERNIER, Yvon, «Droit a l'autonomie gouvernementale; Le Conseil de Mamuit[u]n espere conclure une 
entente pour 2001», Le Quotidien, Mashteuiatsh, 12 fevrier 2000, p. 14, nouvelle. 
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II admet toutefois que la reconnaissance des droits ancestraux constitue un enjeu delicat pour 

les gouvernements. 

Un mois apres le devoilement de l'entente-cadre, il en explique les tenants et aboutissants 

et relate le long historique de la negotiation7. II souligne que les Innus aspirent a obtenir leur 

«juste du» en prenant «la place qui leur revient» dans la societe. En instaurant divers 

instruments, le traite fera en sorte qu'ils puissent se departir de leur dependance etatique et 

financiere, ce qui leur permettra de devenir autonomes, de s'affirmer et de favoriser leur 

developpement. II refere au comite de juristes travaillant a mettre en forme la reconnaissance 

des droits ancestraux des Innus sur le Nitassinan. II decrit le regime territorial en distinguant 

les categories, les droits que les Innus y pratiqueront et les juridictions qui y seront exercees. 

II souligne que les Innus seront dorenavant impliques dans la gestion du territoire et des 

ressources, parfois comme gestionnaires uniques et parfois en partenariat avec les instances 

non innues. II note que les Innus recevront une partie des redevances provenant des revenus 

lies a 1'exploitation des ressources du Nitassinan. En reference a l'autonomie politique, il 

explique que les Innus se doteront d'un gouvernement et d'une Constitution. II souligne la 

nature novatrice de YApproche commune en raison de la non-extinction des droits ancestraux 

des Innus. II refere aux reunions d'information deja tenues pour les Innus et ajoute: «[... 

d']autres rencontres sont prevues et des cet automne, nous allons rencontrer egalement les 

groupes de Montagnais hors reserve.». II repete que le meme type d'exercice devra etre 

organise pour les non-Innus de la region. II analyse le ressac: 

Appele a commenter [...] la declaration [d']un groupe de citoyens du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean qui [...] ont vivement denonce 1'Approche 
commune et souligne ne pas reconnaitre 1'entente intervenue tant qu'un 

6 BERNIER, Yvon, «Les chefs montagnais rencontrent le ministre Nault», Progres-dimanche, Alma, 9 avril 
2000, p. A5, nouvelle. 
7 BERNIER, Yvon, «Le plus tot possible; Le contenu de l'entente doit etre rendu public», Progres-dimanche, 
Mashteuiatsh, 13 aout 2000, p. A10, nouvelle. 
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processus de consultation populaire (referendum) ne sera pas tenu sur le 
sujet, Alain Nepton repond que ce groupe comprend mal la portee de 
l'entente. «I1 s'agit d'une reaction emotive et ces gens diriges par M. Russel 
Bouchard ne semblent pas saisir que l'objectif des Innus est de se doter 
d'instruments legislatifs, politiques et economiques pour s'affirmer, se 
developper et prendre la place qui leur revient.» 

Clifford Moar, Chef - Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean, Type 1 

Apres la conclusion de 1'entente-cadre, mais avant sa ratification, Moar reitere l'exigence 

Q 

des Innus relativement a la non-extinction de leurs droits ancestraux . 

Une semaine apres son devoilement, il commente le ressac . II rectifie les faits en 

expliquant le fondement historique et legal de la negociation, soit le titre des Innus sur le 

Nitassinan en vertu de leur occupation originelle: «Je crois que c'est un manque de 

communication lorsque Ton dit que Quebec cede des territoires aux Montagnais. Jusqu'a 

preuve du contraire, les Montagnais n'ont jamais cede quoi que ce soit aux gouvernements. II 

s'agit d'une reconnaissance.». II reitere que les Innus privilegient la voie de la negociation 

afin de regler leur revendication. II precise a plusieurs reprises que la negociation n'est pas 

terminee; YApproche commune est une entente-cadre qui fixe les balises pour les pourparlers 

qui meneront a la conclusion d'un traite. II note que les modalites d'application du traite 

restent a definir et que les representants non innus de la region pourront prendre part a ces 

discussions. II souligne que les non-Innus beneficieront du traite grace a la certitude 

juridique qu'il instaurera et il les enjoint a adherer au premier projet de traite concernant un 

territoire urbanise et peuple d'Allochtones: «Toute la communaute regionale gagnera a ce 

que la situation soit clarifiee avec les Montagnais. La region a meme l'opportunite d'etablir 

un modele de partenariat unique au Canada et il faut saisir cette occasion.». II precise que les 

8 BERNIER, Yvon, «Les chefs montagnais rencontrent le ministre Nault», Progres-dimanche, Alma, 9 avril 
2000, p. A5, nouvelle. 
9 TREMBLAY, Louis, «Contentieux territorial; Le chef Moar ne s'offusque pas des reactions negatives*, Le 
Quotidien, Mashteuiatsh, 17 juillet 2000, p. 3, nouvelle. 
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Innus ne veulent pas expulser les non-Innus de leur territoire ancestral. II invite les 

utilisateurs innus et non innus du Nitassinan a dialoguer pour convenir de termes de 

cohabitation mutuellement acceptables: «[...] il n'y a aucune raison pour qu'une famille 

autochtone pratiquant des activites traditionnelles sur un territoire compris dans ce traite ne 

soit pas en mesure de s'entendre avec les villegiateurs qui utilisent les memes territoires.». II 

explique l'attachement des Innus a leur territoire et tente de contrer la meconnaissance des 

non-Innus par rapport au titre innu: «Quand je lis les commentaires de personnes qui 

affirment etre chez eux apres 350 ans d'occupation, j'aimerais qu'ils se mettent a notre place 

puisque <ja fait des millenaries que nous habitons sur ces territoires.». Remettant en 

perspective la crainte des non-Innus d'etre expulses de ce qu'ils considerent etre leur 

territoire, il tente de leur faire realiser qu'ils se trouvent sur un territoire appartenant aux 

Innus bien qu'ils en aient ete depossedes. II analyse le ressac: «Quand les gens ne 

comprennent pas, ils ont generalement tendance a generaliser et c'est ce qui se passe en ce 

moment. [...] C'est toutefois surprenant que les gens reagissent de la sorte puisque 9a fait 

vingt ans que nous discutons avec les representants gouvernementaux.». II se dit pret a 

rencontrer les elus non innus de la region parce que «[...] la meilleure fagon d'eviter les 

querelles inutiles est de bien expliquer le contenu du cadre de reglement.». 

II fait paraitre un texte en reponse a une lettre de Russel Bouchard10. II prend la plume 

estimant que cet opposant non innu ne comprend pas 1'entente-cadre et qu'il vehicule des 

faussetes devant etre rectifiees: «[...] le contenu de la lettre ouverte que vous m'avez adressee 

comporte une interpretation si erronee de l'approche commune que je me dois de vous 

ramener a une realite qui, vous devez le reconnaitre, est incontournable.». II reexplique le 

10 MOAR, Clifford, «Clifford Moar repond a Russel Bouchard», Le Quotidien, Mashteuiatsh, 31 juillet 2000, p. 
8, courrier du lecteur. 
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fondement historique et legal de la revendication, soit le titre innu: «Les Pekuakamiulnuatsh 

(Montagnais du Lac-Saint-Jean) constituent une societe organisee qui a eu et a toujours pour 

territoire notamment toute la region du Saguenay-Lac-Saint-Jean.». II refere a la 

jurisprudence ayant trait au titre ancestral: «I1 a fallu, entre autres, que la Cour supreme du 

Canada se penche sur les questions qui decoulent de la presence autochtone sur le territoire 

pour qu'on en arrive enfin a entrevoir une possibility de regulariser la situation et construire 

une nouvelle relation entre autochtones et non autochtones.». Une fois ces faits retablis, il 

critique les faussetes vehiculees par Bouchard: 

[...] vous avez ete l'instigateur d'une interpretation [... de l'Japproche 
commune selon laquelle il y aurait cession du territoire. Je vous rappelle 
que 1'eventuel traite que nous voulons signer ne concerne aucunement une 
alienation ou une cession du territoire en notre faveur, puisqu'au contraire 
nous n'avions jamais nous-memes cede ou aliene notre titre. II repose 
simplement sur le principe que nous avons des droits et un titre sur ce 
territoire ancestral et que dans la foulee des derniers jugements de la Cour 
supreme, les parties a la table de negociation tentent de concilier notre titre 
avec celui de la Couronne. 

Concernant la reconnaissance du titre innu dans le cadre de la negociation, il ecrit: 

Jusqu'a ces dernieres annees, le lien reel et particulier qui unit les 
Pekuakamiulnuatsh avec ce territoire n'avait jamais fait l'objet de 
discussions aussi avancees et concretes, ni sa portee vehiculee aussi 
largement sur la place publique. Aujourd'hui, nous sentons une ouverture 
d'esprit importante de vos representants. La cohabitation harmonieuse 
semble pouvoir prendre forme de facon reelle dans le respect des 
specificites qui nous caracterisent. Nous voyons dans l'approche commune 
une forme de reconnaissance importante, et surtout mutuelle. 

II precise, a l'intention des non-Innus de la region: 

De plus, nous avons l'opportunite devant nous pour construire ce qui peut 
servir de modele a d'autres negotiations de ce type en milieu urbanise, ce 
qui serait tout a l'honneur de la region. N'oubliez pas que tant que la 
question de nos droits sur le territoire n'est pas reglee, une incertitude 
juridique plane sur celui-ci, ce qui n'est pas de nature a faciliter le 
developpement et la coexistence. 
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II insiste sur les benefices qu'apportera le futur traite aux deux communautes et explique 

que les interets des non-Innus sont pris en compte car la realisation des ambitions des Innus 

passe notamment par l'etablissement de liens entre les communautes innue et non innue: 

Egalement, nous convenons des modalites de l'utilisation qui serait faite de 
ce territoire autant par nous que par vous, le tout de facon moderne, 
legitime et claire, dans un esprit de developpement economique, social et 
culture], de respect de la population regionale, de continuite de nos activites 
traditionnelles, et sans bouleversement majeur. Dans cet esprit, le 
developpement repose sur le partenariat. Celui-ci ne peut s'exercer si nos 
societes respectives s'isolent l'une par rapport a l'autre. La force de ce 
partenariat repose sur le respect des differences et sur la base d'une relation 
d'egal a egal. Le but du traite n'est pas de creer des barrieres, mais, au 
contraire, de nous permettre de prendre la place qui nous revient comme 
partenaire du developpement. En examinant bien le regime territorial 
convenu dans l'approche commune, il est aise de constater que les endroits 
vises prennent en compte nos besoins et les votres et favorisent un equilibre 
social, element indispensable a la prosperite que nous meritons tous. 
Ensemble, nous avons actuellement une chance formidable a saisir pour 
demontrer au reste du Canada que le respect et le partage entre les peuples 
sont le gage d'une societe juste, fondee sur le droit et vouee a un avenir 
meilleur pour nous et pour les generations qui vont nous suivre. 

II conclut en relevant la determination des Innus et l'adequation de VApproche commune: 

En terminant, 20 ans de negociation c'est beaucoup et qa ne peut plus durer. 
Nous sommes determines a regler cette situation une fois pour toutes, 
preferablement par la negociation plutot que par d'autres moyens. Je suis 
persuade que l'approche que nous avons developpe[e] est la meilleure et 
que la sagesse populaire fera en sorte qu'elle sera appreciee dans sa 
globalite et non pour chacune de ses composantes prise hors contexte. Paix 
et fraternite! 

Remv «Kak'wa» Kurtness, Negociateur en chef - Conseil tribal Mamuitun, Type 1 

Lors de la ratification de l'entente-cadre, Kurtness repete y etre favorable en raison de 

son adequation par rapport aux aspirations du peuple innu . II souligne sa nature historique; 

il s'agit du premier projet de traite concernant un territoire urbanise et peuple d'Allochtones. 

II explique que la reconnaissance du titre des Innus et leur propriete de certaines parcelles 

territoriales n'engendreront pas de bouleversements pour les non-Innus: «Pour l'usager, cela 

" BOIVIN, Normand, «Un traite doublerait le territoire de Mashteuiatsh», Le Quotidien, Chicoutimi, 7 juillet 
2000, p. 4, nouvelle. 
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ne fera pas de difference sauf qu'au lieu d'etre regi par la Sepaq, il le sera par nous.». Bien 

que les Innus pourront exercer leurs droits ancestraux sur le Nitassinan, certains endroits n'y 

sont pas propices illustre-t-il avec ironie pour tenter visiblement de rassurer a nouveau les 

non-Innus: «Je n'irai pas tirer du fusil en pleine ville car il y a d'autres territoires de chasse 

qui sont bien meilleurs [...]». 

LES DISCOURS INNUS EN 2001; Piekuakami Ilnutsh 
Coalition Ukauimau aimu, Groupe d'opposants innus. Type 6 

Des Pekuakamiulnuatsh opposes a 1'entente-cadre s'unissent au sein d'un groupe en 

2001. La Coalition dit representer 450 individus, surtout des aines, au sein et hors de 

Mashteuiatsh. Ceux-ci denoncent le manque de consultation des citoyens innus par les elus 

innus dans le cadre de la negociation et deplorent le manque de receptivite des elus innus par 

rapport aux questions des citoyens innus relatives a 1'entente-cadre. A l'hiver, la Coalition 

fait circuler une petition pour exiger la suspension de la negociation. En avril, a l'initiative 

du groupe, la radio de Mashteuiatsh presente une emission afin de permettre aux opposants 

innus de poser leurs questions relatives a YApproche commune aux elus de Mashteuiatsh. En 

octobre, la Coalition soumet sa petition au Premier ministre du Canada. Le mensuel innu a 

publie cette petition qui enonce en conclusion: 

Nous croyons que si malgre le depot de cette petition, rien ne change dans 
les procedures internes aux communautes, la negociation sera 
intrinsequement rendue caduque et inutile dans la mesure ou le resultat de 
1'entente ne representera ni notre peuple, ni notre mode de vie, ni notre 
culture, ni nos preoccupations en matiere d'autonomie gouvernementale et 
de developpement durable. Nous vous demandons de nous garantir un 
niveau d'exercice de nos droits egal a celui des Canadiens. [En vous 
remerciant], Monsieur le Premier Ministre du Canada, de votre 
comprehension et de l'interet que vous portez a la defense de nos droits les 
plus fondamentaux.12 

' GILL, Pierre, «Sortie remarquee pour le Conseil des Montagnais; Oui a la dissidence, mais non aux faussetes 
et a l'iniransigeance», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, vol. 9, no 9, 21 novembre 2001, p. 8, nouvelle. 
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Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean, Type 1 

En 2001, les elus de Mashteuiatsh se prononcent dans trois dossiers lies a YApproche 

commune. D'abord, ils participent au debat suscite par la Coalition Ukauimu aimu; ils 

justifient leur appui a 1'entente-cadre, rappellent que les Innus enterineront le traite par voie 

de referendum, rejettent les critiques concernant un manque d'implication populaire, etc.13. 

Puis, ils referent au projet de traite en reagissant a des accusations de non-Innus qui 

attribuent les stocks decevants de ouananiches a la peche traditionnelle innue14. Le 

journaliste explique: «Comme les gens le savent, suite aux pietres resultats de la peche 

sportive cette annee, on a une fois de plus montre du doigt les Montagnais comme etant 

responsables de la situation de la ouananiche dans le lac Saint-Jean.». Les elus tiennent a 

rectifier les informations vehiculees au sujet de la peche traditionnelle des Innus. Ils peuvent 

pratiquer des activites traditionnelles en vertu de leurs droits ancestraux bien qu'ils ne soient 

pas signataires d'un traite, precise Alain Nepton: «[...] sans la presence de traite dans la 

region, on doit s'en remettre a la jurisprudence des tribunaux et celle-ci donne des 

indications claires sur les activites traditionnelles de peche [...]». La revendication initiee par 

les Innus vise precisement a baliser ces droits ancestraux bien reels, mais meconnus des non-

Innus, selon lui: «[...] la plupart des gens savent qu'un processus de negotiation est en cours 

presentement entre les Montagnais du Lac-Saint-Jean et les gouvernements mais peu 

connaissent la portee veritable que peuvent avoir les droits discutes.». Le conseiller Daniel 

Courtois relate les mesures initiees par les Innus au cours des annees afin de proteger la 

ouananiche tant pour leur benefice que celui des non-Innus. Les Innus, explique-t-il, 

13 Notamment CONSEIL DES MONTAGNAIS DU LAC-SAINT-JEAN, «Lettre aux Pekuakamiulnuatsh; 
Petition contre l'Approche commune de Mamuitun», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, vol. 9, no 1,21 mars 
2001, p. 7, courrier du lecteur. 
' GILL, Pierre, «Peche traditionnelle des Montagnais; Une activite en evolution et une source d'information 
privilegiee», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, vol. 9, no 7, 21 septembre 2001, p. 5, nouvelle. 
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[...] ont toujours eu a coeur la conservation de l'espece ouananiche. C'est 
[...] dans cet esprit que le Conseil [...] entreprenait, a la fin des annees 
1980, une etude scientifique en collaboration avec le ministere de 
l'Environnement et de la Faune sur la peche traditionnelle au filet. Les 
resultats de cette etude ont permis de recueillir des informations sur les 
ressources et sur la peche tout en clarifiant hors de tout doute que la peche 
autochtone n'avait pas les impacts apprehendes sur la [...] ouananiche. 
Suite a l'etude et aux suivis annuels, des changements sur la pratique de 
cette activite traditionnelle ont ete apportes [...] entre autres la dimension 
des mailles des engins de peche. C'est a cette meme periode qu'a ete 
elabore le Code de pratique de la peche traditionnelle au filet qui, 
aujourd'hui, fait partie des moeurs de tous les pecheurs montagnais. [II] 
permet d'encadrer cette activite et d'assurer un suivi rigoureux par 
l'entremise des agents territoriaux. Chaque pecheur est tenu de s'enregistrer 
[...]. [...] chaque filet est etiquete, [etc. . . . ] . De plus, une surveillance est 
assuree par les agents qui eux aussi font rapport a chaque jour des resultats 
de la peche [...]. La peche [...] fait partie des droits ancestraux et cette 
activite peut etre pratiquee tout au long de l'annee. Cependant, afin d'aider 
au retablissement de la ressource, le Conseil [...] a mis en place en 1993 
des mesures volontaires reduisant la periode de peche a quelques semaines 
au printemps et une reprise a l'automne. Ces changements avaient deux 
objectifs: reduire la pression de peche sur la ressource et harmoniser notre 
activite traditionnelle avec les pecheurs sportifs. 

«Depuis l'application de cette mesure, nous n'avions pas entendu de critique concernant 

la peche autochtone. Pourtant, du jour au lendemain avec une baisse du succes de la peche 

sportive, on s'est empresse de retrouver le bouc emissaire [...]», est-il deplore dans l'article. 

Pour dementir ces accusations, le Conseil a publie les resultats de la peche innue depuis 

1988. Bien que la peche traditionnelle innue soit protegee par des droits ancestraux et que 

seulement quelques centaines de prises lui soit attribuables annuellement comparativement 

aux milliers attribuables a la peche sportive, le Conseil a volontairement restreint sa pratique 

compte tenu de la precarite de la ressource et a collabore avec les autorites non innues pour 

sa preservation. «[... L]a nature des droits ancestraux permettrait de poursuivre cette peche 

et c'est un esprit de cohabitation et d'harmonisation qui a pousse le Conseil [...] a poser de 

telles actions. La region devrait l'apprecier au lieu de se scandaliser a propos de nos activites 

traditionnelles et de leurs supposes effets sur la faune.», conclut le Chef Moar. 
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Enfin, en 2001, plusieurs conseillers expliquent l'importance que revet le projet de traite 

en referant aux six orientations du Conseil; «la structure gouvernementale, la negociation 

globale, le developpement economique, la realite sociale, la culture et l'environnement»13. 

Ces priorites ont ete etablies en fonction d'une analyse de la situation sociale, economique, 

politique et culturelle de la communaute. Le diagnostic suivant a ete pose, expliquent-ils: 

LES FAIBLESSES dependance etatique et systemique des individus; 
importance de la dependance envers les gouvernements; detresse sociale, 
physique et mentale; contrainte legale au developpement (Loi sur les 
Indiens); manque d'autonomie individuelle qui genere des problemes de 
socialisation et d'employabilite; absence d'un modele de gouvernement 
autonome; faible taux d'emplois; faiblesse de progression de l'eveil de la 
fierte; priorisation a ameliorer dans le recours aux ressources autochtones; 
diversite des opinions dans la communaute qui rend difficile l'etablissement 
de consensus; absence d'actions gouvernementales; faible scolarite au sein 
de la population; faible utilisation du territoire. LES FORCES population 
jeune; processus de negociation en cours; synergie pour le changement; 
ressources humaines nombreuses; jeunes formes; expertise locale; sagesse 
des aines; experience integrant les activites traditionnelles et 
contemporaines; volonte d'etre un peuple autonome; sauvegarde de 
l'identite culturelle et linguistique sur Nitassinan.16 

Le futur traite est concu comme un moyen d'enrayer les difficultes de la communaute et 

de realiser les ambitions des Innus, d'oii l'importance accordee a la negociation. 

Pierre Gill, Journaliste et editeur - Piekuakami Ilnutsh, Type 1 

Dans un editorial concernant la Coalition Ukauimu aimu, l'editeur du mensuel innu 

explique etre favorable a 1'entente-cadre et a la poursuite de la negociation: 

«L'Approche commune» fait maintenant partie de notre vocabulaire 
quotidien comme un aboutissement a plus de vingt annees de negotiations. 
Tous s'entendent pour dire que le statu quo est inacceptable dans notre 
communaute, ecoeures que nous sommes tous a un taux de chomage 
depassant de loin les statistiques du pays, une jeunesse grandissante avec 
beaucoup de difficultes, des statistiques sur les abus de drogues et 
d['alcool] qui font peur, un taux de suicide plus eleve que partout ailleurs et 
j 'en passe. [... 1'entente-cadre constitue] ce que je qualifierais de 

15 Notamment GILL, Pierre, «Le conseiller Sebastien Kurtness applaudit les frappes; On multiplie les saisies de 
marijuana», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, vol. 9, no 1, 21 mars 2001, p. 3, nouvelle. 
' Notamment GILL, Pierre, «Services Sante, sociaux et Loisirs; Une chronique mensuelle pour mieux 
informer», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, vol. 9, no 8, 21 octobre 2001, p. 5, chronique. 
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cheminement progressif vers notre autonomie. Depuis le temps qu'on y 
travaille! [...] Pour une fois que nous avons une lueur d'espoir, une 
possibilite de s'en sortir, il ne faut pas, je crois, laisser passer cette chance. 
[... nous devrions appuyer YApproche commune] pour que nous puissions 
donner a notre jeunesse un meilleur espoir.17 

LES DISCOURS INNUS EN 2001; Le Quotidien et Progres-dimanche 
Coalition Ukauimau aimu, Groupe d'opposants innus. Type 6 

Une porte-parole reitere les critiques de la Coalition et ajoute que les membres craignent 

que le futur traite entraine des effets negatifs pour les Innus dont la perte de droits18. 

Elus et negociateurs - Mashteuiatsh, Type 1 

Invites au Cercle de presse du Saguenay, Moar, Nepton et Kurtness expliquent les 

objectifs des Innus par rapport a leur projet de traite19. L'article debute par un parallele avec 

les aspirations des Quebecois lors de la Revolution tranquille: «A l'image des Quebecois de 

la fin des annees 50 qui revendiquaient les instruments pour prendre en main leur destinee, 

les Innus [...] souhaitent conclure un traite d'une nouvelle generation qui leur permettra de 

suivre la merae voie.». La revendication initiee a la fin des annees 1970, explique Kurtness, 

«[...] vise a doter les Innus, de structures politiques et administratives autonomes, y incluant 

des pouvoirs de taxation afin d'amener ces communautes a une autonomie complete [...]». 

L'entente-cadre comporte deux particularites, notent-ils. D'abord, la reconnaissance, plutot 

que l'extinction, des droits ancestraux innus, qui a constitue l'element le plus delicat de la 

negotiation. Puis, le caractere evolutif du traite qui sera revise periodiquement et 

accompagne d'un mecanisme de resolution des conflits relatifs a son application afin d'eviter 

que les parties se retrouvent devant les tribunaux. lis abordent les tenants et aboutissants du 

17 GILL, Pierre, «"Approche commune"; Les opposants et la democratie», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, 
vol. 9, no 3, 21 mai 2001, p. 2, editorial. 
18 TREMBLAY, Louis, «Negociations sur l'Approche commune; Le groupe Ukauimau aimu exige de la 
transparence*, Le Quotidien, Mashteuiatsh, 27 mars 2001, p. 12, nouvelle. 
19 TREMBLAY, Louis, «Approche commune vers l'avenir; Les Innus reclament un traite efficace», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 10 mai 2001, p. 4, nouvelle. 
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traite qui servira a baliser l'exercice des droits ancestraux innus. Kurtness explique que les 

Innus exigent d'etre etroitement impliques dans la gestion de leur territoire afin d'assurer 

l'autonomie, le bien-etre et l'epanouissement des communautes: 

«Qa n'a tout de meme pas de bon sens qu'il se fasse des developpements 
majeurs au coeur des territoires des communautes sans que nous puissions 
dire notre mot. II est essentiel pour l'epanouissement des communautes 
d'etre en mesure de participer a ses developpements» [...]. Le negociateur 
en chef previent que I'idee de percevoir des redevances sur les ressources 
naturelles ne vise pas a transformer chaque autochtone en millionnaire. 
L'esprit des discussions dans ce domaine a pour objectif d'assurer un mode 
de financement aux gouvernements des communautes afin de les retourner 
sous forme de services aux membres. 

Toujours a propos de la gestion territoriale et de la perception de redevances liees a 

l'exploitation des ressources, Kurtness precise, a l'intention des non-Innus: 

«Vous n'etes pas tannes de nous faire vivre a meme vos impots?», a 
demande Remy Kurtness [...]. Les Innus souhaitent ainsi obtenir des outils 
qui vont permettre de briser la dependance entretenue par les 
gouvernements jusqu'a maintenant. Comme le mentionnait [Kurtness], ce 
ne sont pas les Autochtones qui ont defini la politique des reserves ni ecrit 
la Loi sur le statut de l'indien. 

Us soulignent 1'importance des clauses qui concernent la pratique d'activites 

traditionnelles: «Pour le chef Moar, ces activites font partie de la "difference" et permettent 

la transmission de la culture entre les generations.». Kurtness ajoute «[...] que l'engagement 

formel des Innus est de pratiquer ces activites tout en assurant la perennite de la ressource.». 

Les representants innus abordent les craintes emises par certains non-Innus: 

[...] les Innus ne mettront pas les [Q]uebecois a la porte. Au contraire, 
Clifford Moar a parte a de nombreuses reprises de la necessite de 
developper des liens. Pour cette raison, un eventuel traite sera dote d'un 
mecanisme de mise en oeuvre qu[i] devrait permettre d'operer cette 
importante transformation sans provoquer d'affrontement. Ne pas avoir de 
traite, pretend Remy Kurtness, serait la pire solution. II rejette radicalement 
les pretentions de certains, selon lesquelles l'adoption d'un traite d'une 
nouvelle generation sur les bases de l'Approche commune ne ferait que 
mettre en branle un processus menant a un climat d'affrontement. Pour 
ceux qui craignent tout l'aspect economique du projet de traite, les 
dirigeants autochtones repondent que la mise en place des nouvelles regies 
du jeu ne pourra etre que favorable pour la communaute regionale. En ce 
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moment, a signale Remy Kurtness, pour chaque dollar investi par les 
Montagnais dans la region, 90 cents vont directement dans l'economie 
regionale. Ce qui fait dire a Remy Kurtness que dans ces parametres 
verifiables, il ne s'agit pas vraiment d'une mauvaise affaire pour la region. 

Moar rappelle que le futur traite constitue un juste du pour les Innus et non un cadeau des 

gouvernements: «[...] les Montagnais ne reclament rien. [...] Clifford Moar a rappele que 

son peuple n'avait jamais signe de traite avec les gouvernements blancs et qu'il n'y a jamais 

eu de guerre entre les Innus et les Europeens et Quebecois par la suite.». 

LES DISCOURS INNUS EN 2002; Piekuakami Ilnutsh et Pekuakamiulnuatsh' 
Remy «Kak'wa» Kurtness, Negociateur en chef - Conseil tribal Mamuitun, Type 1 

En Janvier, Kurtness annonce que les parties sont pretes a rediger l'entente de principe 

malgre certains litiges persistants . II rappelle la philosophic de YApproche commune, soit 

[...] l'ensemble des demarches et des negociations conduisant a un 
consensus entre les trois parties [...]. Cette nouvelle approche au processus 
de negociation s'est mise en branle il y a quatre ans, apres que les parties 
aient manifeste leur interet a mettre un terme aux longues negociations qui 
perduraient depuis plus de dix-sept ans, et dont la formule etait loin de 
donner des resultats. 

II se dit satisfait du resultat des pourparlers et explique les modalites de ratification de la 

future entente de principe par les trois parties: «Je crois que nous avons analyse l'ensemble 

des questions dans toutes les perspectives possibles, et que nous sommes prets, maintenant, a 

informer et consulter les elus et les populations [...]». 

Apres la conclusion et le devoilement de l'entente de principe, il fait paraitre une lettre 

reagissant a celle de Jacques Parizeau denoncant YApproche commune . II souligne l'espoir 

que fondent les Innus sur le futur traite qu'ils congoivent comme une solution pour enrayer 

Le Pekuakamiulnuatsh a remplace le Piekuakami Ilnutsh en avril. L'equipe du mensuel est demeuree la 
meme. 
21 GILL, Pierre, «Selon le negociateur en chef, M. Remy «Kak'wa» Kurtness : "On est pret a passer a la 
redaction de l'entente de principe"», Piekuakami Ilnutsh, Mashteuiatsh, vol. 9, no 11,21 Janvier 2002, p. 3, 
nouvelle. 
22 KURTNESS, Remy «Kak'wa», «En reponse aux propos de l'ex Premier Ministre du Quebec; Remy 
«Kak'wa» Kurtness remet les pendules a l'heure», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 10, no 7, 21 
septembre 2002, p. 3, courrier du lecteur. 
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leurs difficulty's sociales et economiques. Au plan politique, il leur permettra d'acceder aux 

«[...] moyens legislatifs d'adopter des lois qui protegeront et qui pourront promouvoir notre 

langue, notre identite, notre culture, notre mode de vie et notre societe [...]». II note la 

similitude des «[...] projets et aspirations d'autodetermination [...]» des peuples innu et 

quebecois. En suivant le meme principe, il explique le refus des Innus d'abandonner leurs 

droits ancestraux puisque cela 

[... porterait] atteinte a nos droits humains et n'est plus acceptable, tant sur 
le plan juridique que moral. La reconnaissance de nos droits ancestraux, y 
compris le titre aborigene est a la base de notre negociation. Leur extinction 
est irrecevable. Est-ce que Ton pourrait demander a un Quebecois de 
renoncer definitivement a son identite, au droit de parler sa langue et aux 
pouvoirs de les proteger? 

II precise que les Innus ne veulent pas nuire a l'economie du Quebec, mais y contribuer 

en etant impliques dans la gestion territoriale. De plus, le traite «[...] permettra que nos 

futures relations soient basees sur la confiance et le respect mutuel dans le plus grand respect 

de nos droits et aspirations respectifs confirmant ainsi notre volonte manifeste de coexister 

de faijon harmonieuse et pacifique.». II reitere la preference des Innus pour la voie de la 

negociation: 

S'il n'y a pas de reglement ou de perspective de reglement, qu'elles seront 
nos options? Prendre la voie des tribunaux? Mettre en marche notre plan 
«B» que pour des fins strategiques, nous ne pouvons devoiler? [...] N'y 
aurait-il pas la un risque a une veritable confrontation? Si telle est notre 
ultime alternative, la negociation devra reprendre, cette fois, suite a une 
situation de crise. Ce n'est pas ce que nous souhaitons. Nous voulons plutot 
un reglement negocie dans l'honneur, la bonne foi et la transparence. 

Selon lui, les Quebecois comprennent que le peuple innu «[...] veut cohabiter et 

coexister dans le respect des droits de chaque Peuple.» et ne partagent pas les idees de 

Parizeau. Des interventions de la sorte minent les echanges intercommunautaires et risquent 

de «[...] saper une relation de confiance durement acquise entre les Innus et le Quebec [...]», 

deplore-t-il. 
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Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean, Type 1 

Une fois l'entente de principe paraphee, Moar se rejouit que «[ce] pas enorme [ait ete] 

franchi [...] dans cette marche vers notre autonomic [...]»'. Le Conseil appuie sa 

ratification car elle 

[...] repond grandement aux aspirations et aux attentes des 
Pekuakamiulnuatsh degagees lors des consultations publiques de 1995 a 
1997. [Elle correspond aux] quatre grands principes [...] developpes suite a 
ces consultations, soit la reconnaissance des droits, le maintien du lien avec 
1'ensemble du territoire, la cohabitation harmonieuse et pacifique et le 
developpement socio-economique [...]. 

Aurelien Gill, Senateur, Type 1 

Le mensuel publie le discours prononce par le senateur originaire de Mashteuiatsh lors du 

colloque portant sur la relation entre Autochtones et Allochtones tenu au Saguenay24. D 

explique les aspirations des Innus: 

Nous ne voulons pas de petits pouvoirs locaux et de delegation de pouvoirs, 
bien au contraire nous voulons la reconnaissance de nos competences et 
etre imputablefs] a nos concitoyens dans nos communautes. Les 
Amerindiens souhaitent sincerement vivre en harmonie et en solidarite avec 
leurs voisins quebecois sans jamais cependant, delaisser leur identite 
propre. Nous sommes done fondamentalement contre Fassimilation et la 
perte de nos droits collectifs. 

II dit esperer que les Innus accedent enfin a une citoyennete digne: «Sera-t-il possible 

pour les Innus et les autres autochtones d'etre considered comme des citoyens a part entiere 

ayant des droits et des responsabilites? Comme citoyen, je ne veux pas avoir honte de mon 

pays, je veux etre fier d'etre amerindien, vivre au Quebec et etre Canadien.». Pour ce faire, 

les non-Innus doivent apprendre a connaitre les Innus, notamment leur etat colonial et y 

remedier: 

" GILL, Pierre, «Suite a une rencontre avec le Conseil tribal Mamuitun; Le Conseil des Montagnais autorise la 
ratification de l'entente de principe», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 10, no 4, 21 juin 2002, p. 7, 
nouvelle. 
24 GILL, Aurelien, «Participation au colloque du Conseil tribal Mamuitun; Le senateur Aurelien Gill livre un 
message emouvant aux participants», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 10, no 9, 21 novembre 2002, p. 5, 
reproduction de discours. 
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Oublies, ignores, temoins impuissants du developpement en general [...] 
voila maintenant que nous sommes devenus importants. Et voila que 
soudainement, les gens s'interessent a nous. Ah! II y a des Innus au lac St-
Jean. [...] On pensait qu'il y avait des Indiens dans la reserve de Pointe-
Bleue, voila qu'il y a une nation avec un nom, qui a une histoire et des 
espoirs, voila qu'il va falloir vivre avec des Innus [a] l'avenir. Nous vivons 
ensemble depuis longtemps. Cependant, nous ne nous connaissons pas. 
Cela est remarquable. Mais il y a des reponses et des explications. Depuis 
125 ans et plus, en tant qu'Indiens et en vertu de la Loi (sur les Indiens), 
nous sommes enterres dans des reserves, nous sommes immobilises dans 
des reduits ou nous vivons a part. La societe en general va son chemin et 
nous, nous restons la. Nous ne vivons pas cote a cote, nous ne sommes pas 
entre nous, dans la dignite et la communaute d'interet. Nous vivons a part, 
dans notre petit coin qui est un petit rien. Le fait de ne pas nous connaitre a 
engendre des prejuges enormes: il parait que nous sommes heureux, 
chanceux, il se dit meme que nous sommes gates. II parait que le bien-etre 
social est dans notre nature. Nous gaspillons la generosite a notre egard. 
Tout cela est bien triste. Ce n'est pourtant pas difficile a comprendre. S'il y 
a tant de bien-etre social chez-nous, c'est parce que nous n'avons rien. 
Nous sommes des exclus, reclus dans une politique qui nous a toujours 
rejetes. Nous n'avons rien pour nous developper, pour nous prendre en 
main, ni espace ni ressources. Visitez les reserves et apprenez a nous 
connaitre. Oui, vous verrez des reductions entretenues a grand[s] frais par 
l'Etat. Mais qui veut voir ses reves brises, qui veut pour toujours vivre au 
crochet de celui qui vous tient pour irresponsable? 

II invite les Innus a divulguer leurs autodefinitions aux non-Innus afin de se faire 

connaitre et «[...] diffuser une meilleure information sur ce que nous sommes [...]». Une 

communication adequate permettra aux non-Innus de comprendre que les Innus ont initie une 

revendication afin de se defaire de leur etat colonial plutot que de les blamer: «[...] il nous 

semble dramatique que Ton nous agresse verbalement et publiquement. Nous ne pouvons pas 

etre attaques pour avoir ete les victimes de l'histoire.». Les non-Innus ont le devoir de 

s'informer adequatement afin de prendre part a des echanges constructifs au sujet de 

YApproche commune: 

Nous nous excitons vite quand nous voyons des ombres, entendons des 
rumeurs, quand nous nous effrayons les uns les autres. Or, il me semble 
que, dans une saine democratic, les debats publics doivent etre fondes sur 
autre chose que des rumeurs, des faussetes et des suppositions. II est crucial 
de s'informer, de savoir de quoi on parle avant d'exprimer des propos 
serieux et fondes. Rien de pire que de laisser ses emotions prendre le pas 
sur les informations. 
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Puisque les peuples innu et quebecois partagent des projets d'affirmation similaires, les 

non-Innus devraient etre en mesure de comprendre et done d'adherer au projet de societe 

innu et non le craindre: «Inutile de crier aux loups quand on voit sortir les Innus dans le 

monde, il faut plutot se rejouir et etre fier de ce retour et de cette liberation. Nos enfants, les 

miens, les votres, vous remercieront d'avoir eu le courage de le changer.». La nouvelle 

relation intercommunautaire grace a laquelle les Innus retrouveront leur place dans la societe 

majoritaire doit reposer sur la confiance mutuelle et le partage: «Maintenant, il ne s'agit pas 

d'enlever quoi que ce soit a qui que ce soit. [...] II s'agit de partager.». II note la 

perfectibilite de YApproche commune et invite les non-Innus a contribuer a son amelioration: 

«Les nouvelles ententes brisent les chaines du statu quo. II n'y a pas d'arrangement 

immediatement parfait. Nous allons experimenter ensemble chacune des ententes, pour les 

ameliorer au benefice de tous.». 

Laurraine Connolly, Citoyenne - Mashteuiatsh, Type 1 

Une citoyenne de Mashteuiatsh fait paraitre une reflexion concernant la reaction suscitee 

par l'entente de principe apres son devoilement25. Elle refere a sa fierte d'etre une Innue: 

[...] je suis et je serai toujours Innue, et ce, du plus profond de mon coeur, 
et j'en suis fiere! [...] Si je suis fiere, e'est surtout [grace] aux valeurs 
revues de mes parents et des relations d'amitie, de partage et de respect 
avec les gens de chez-nous. Toute ma vie, j'ai ete en contact avec la foret et 
les valeurs innues. J'ai un profond respect pour la nature et mes activites 
traditionnelles (eh! Oui, j'en ai) me procurent un bien-etre incomparable. 

Cependant, elle explique avoir deja cache sa fierte aux membres de la societe majoritaire: 

J'ai toujours ete fiere, mais je ne le disais pas [...]. Comment aurais-je pu 
dire que j'etais fiere d'une nation que beaucoup de gens ne respectaient pas 
et decrivaient comme des gens irresponsables et laches [...] se faisant vivre 
par l'Etat et les payeurs de taxes? Ce n'est egalement pas grace aux cours 
d'histoire que Ton enseignait dans les ecoles, car la seule chose que j'aurais 
souhaite, e'est de me cacher dans le fond de la classe. J'etais ces maudits 

CONNOLLY, Lorraine, «La parole au Pekuakamiulnuatsh», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 10, no 
11,21 decembre 2002, p. 2, courrier du lecteur. 
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sauvages qui scalpaient, et en plus, j'etais toujours du cote du «massacre», 
jamais de la «victoire». 

Elle se dit optimiste face a l'avenir de son peuple malgre les difficulties sociales que 

connait sa communaute et la meconnaissance des non-Innus a 1'egard des Innus: 

Quelquefois, j 'ai l'impression que certaines personnes viennent juste de se 
reveiller. Oui, on existe. II est vrai que nous aussi, on se reveille d'un tres 
long sommeil. On recommence a vivre. C'est vrai que nous avons beaucoup 
de problemes (alcool, suicide, violence, chomage...) mais, nous ne sommes 
pas que cela! Nous sommes un Peuple avec ses legendes, ses traditions, son 
art, ses reves, ses espoirs... On se reprend en main. On part de loin, il nous 
faudra du temps, mais nous y arriverons. 

Elle denonce l'irrespect de certains non-Innus dans le cadre du debat entourant le projet 

de traite. Les echanges doivent respecter les differences malgre les divergences d'opinion: 

C'est parfois tellement decourageant d'entendre les commentaires de 
certains journalistes ou animateurs de radio. Je ne dirai pas qu'ils sont 
racistes, oh non, je les vexerais. Non, ils sont intransigeants, irrespectueux 
et mechants, ou serait-ce de la naivete? Je prefererais. Tout le monde a droit 
a son opinion [...] j 'en conviens, mais pas n'importe comment. Surtout pas 
en tapant sur la tete a tour de bras et en divulguant toutes sortes de prejuges 
(juste en passant, je paie ma maison, mon electricite aussi, mon telephone 
aussi (les messages de fumee, c'est «out» maintenant!) [...] je paie des 
taxes [...]). Les mauvaises langues diront d'autres choses pour prouver que 
nous sommes done chanceux et que Ton ne paie rien!! (Oups! Est-ce que 
j'aurais un prejuge?) Prejuge quand tu me tiens... Une opinion qui est dite 
de facon posee et respectueuse est beaucoup plus digne et projette l'image 
de gens civilises. Nous avons une responsabilite envers la societe en general 
et plus encore envers nos jeunes. La semence de l'intolerance grandit si 
rapidement. Respecter la difference de l'autre, c'est si simple... 

LES DISCOURS INNUS EN 2002; Le Quotidien et Progres-dimanche 
Elus et negociateurs - Mashteuiatsh, Type 1 

En Janvier, Kurtness annonce que les parties sont pretes a rediger l'entente de principe26. 

Le traite visant a «[...] mettre en place les nouvelles bases des rapports, sociaux, politiques et 

economiques.» devrait etre enterine d'ici trois ans, precise-t-il «[...] pour rectifier certaines 

" TREMBLAY, Louis, «Signature d'un traite; Remy Kurtness envisage un delai de trois ans», Le Quotidien, 
Mashteuiatsh, 14 Janvier 2002, p. 5, nouvelle. 
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informations a l'effet que tout serait termine d'ici un an.». II reexplique le projet de traite; 

regime territorial, cogestion, compensations financieres, etc. A ce dernier egard, il est note: 

En contrepartie de la signature d'un traite, les quatre communautes innu[e]s 
abandonnent les poursuites civiles contre le gouvernement du Quebec et 
Hydro-Quebec. Ces communautes n'ont jamais ete compensees pour les 
ouvrages hydroelectriques construits depuis les annees 1950. L'exemple le 
plus significatif est celui des Montagnais de Mashteuiatsh qui n'a jamais 
recu de compensation de la compagnie Alcan pour l'erection des ouvrages 
sur la riviere Peribonka. 

II insiste une fois de plus sur le principe de non-extinction des droits ancestraux innus: 

Ce qui est important, c'est que nous mettons en place une toute nouvelle 
facon de faire. Et surtout que contrairement aux politiques en vigueur a 
Ottawa il n'est aucunement question pour nous de modifier ou de faire un 
trait sur les droits ancestraux conferes par la constitution. II s'agit du 
premier traite du genre au Canada qui permet le maintien du statut 
d'aborigene. 

Apres la conclusion de l'entente de principe par les negociateurs du Conseil tribal 

Mamuitun et du gouvernement du Quebec, Moar et Nepton signalent la mise sur pied de 

projets-pilotes avant la ratification du traite afin d'experimenter la gestion 

intercommunautaire27. lis repetent l'historique de la negotiation ainsi que les aspirations et 

les principes innus par rapport au traite qui constituera une «[...] reconnaissance d'une 

relation d'egal a egal entre deux peuples [...]». lis se rejouissent de la reconnaissance de 

leurs droits ancestraux en expliquant: «La Couronne a des droits et nous les autochtones en 

avons aussi. Les notres (nos droits) tout comme le traite lui-meme vont etre proteges par 

l'article 35 (1) dans la Loi constitutionnelle de 1982 [...]». Moar evoque a nouveau l'objectif 

de decolonisation du traite: «L'entente en question va permettre a nos communautes 

autochtones de se sortir de la dependance dans laquelle elles ont ete tenues pendant de 

longues decennies. Nous allons passer si Ton peut dire de la grande noirceur a une ere 

BERNIER, Yvon, «Negociations territoriales globales; L'entente ne verrait pas le jour avant 2004», Progres-
dimanche, Mashteuiatsh, 5 mai 2002, p. A8, nouvelle. 
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nouvelle ou le soleil va luire de tous ses feux [...]». lis rectifient a nouveau des informations 

relatives au regime territorial. Moar precise: 

Contrairement a ce que Ton peut croire ou pretendre dans certains milieux 
[...] les communautes autochtones ne veulent pas etre proprietaires des 
grands espaces territoriaux du Quebec, mais plutot y avoir acces pour y 
vivre et s'y developper selon leurs propres lois. «Notre nation, ainsi qu'elle 
l'a demontre par le passe, lors de 1'Alliance de 1603 entre les Innus et les 
Francais, a demontre et demontre aujourd'hui encore qu'elle est capable de 
cohabiter de fagon harmonieuse et pacifique avec l'ensemble des citoyens 
du Quebec», fait ressortir le chef Moar. 

Les representants innus assisteront, a titre d'observateurs, aux reunions d'information 

gouvernementales et notent: 

Nous, font-ils remarquer, on a informe nos communautes dans le cadre d'un 
eventuel reglement de cette negociation territoriale globale et nous allons le 
faire a nouveau [...]. Quant aux groupes de citoyens non-autochtones qui 
ont demande aux elus de leur region respective de mieux les informer, il 
appartient, estimons-nous, aux instances provinciales ou federates qui sont 
interpellees de repondre ou de ne pas repondre au voeu exprime. 

En mai, Nepton annonce que les trois negociateurs ont paraphe l'entente de principe qui 

sera rendue publique en juin lors de la signature officielle28. II se rejouit de la «nouvelle ere» 

qui s'ouvre pour les Innus grace a ce projet de traite «de nation a nation». II laisse savoir 

[...] qu'il suit de tres pres les seances d'information que tiennent ces jours-
ci des fonctionnaires [gouvernementaux] pour repondre aux preoccupations 
de groupes de citoyens [de la Cote-Nord] relativement aux negotiations 
territoriales globales. «I1 y a beaucoup de declarations touchant l'Approche 
commune et nombre de discours a l'emporte pieces de la part de citoyens 
nord-cotiers et de quelques autres, mais cela ne changera rien. Les 
gouvernements de Quebec et d'Ottawa de meme que les communautes 
innu[e]s qui ont negocie de facon tres serree [...] ne reviendront 
certainement pas en arriere», assure-t-il. 

Au cours de Fete et de Fautomne, ils commentent a de nombreuses reprises le ressac non 

innu face a l'entente de principe. Compte tenu des protestations, Kurtness laisse savoir qu'il 

est pret a la rendre publique bien qu'elle ne soit pas encore ratifiee . II confie: 

BERNIER, Yvon, «Negociations territoriales globales; Le federal aurait signe l'entente de principe», 
Progres-dimanche, Saint-Bruno, 26 mai 2002, p. A8, nouvelle. 
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[...] les tensions qu'il percoit actuellement entre les membres des 
communautes innu[e]s et les non-autochtones, le preoccupe[nt] beaucoup. 
«Ces derniers jours, des jeunes du milieu scolaire de par ici ont eu des 
accrochages verbaux avec de jeunes Blancs. Sur la Cote-Nord, notamment a 
Sept-Iles, des adolescents innus et non-autochtones en sont venus aux 
coups, et des adultes autochtones et d'autres non-autochtones ont echange 
entre eux des propos qui frisent le racisme. Moi, je n'ai pas vu ga depuis la 
crise d'Oka, soutient-il. Ouvrir la porte au racisme, c'est ouvrir la porte a de 
profondes divisions entre nos deux nations. II y a actuellement une 
deterioration de nos relations», previent-il. 

Pourtant, dit-il, il s'agit d'«[...] un accord que nous, les Innus, avons negocie de bonne 

foi [...] pour assurer une coexistence harmonieuse et pacifique entre nos peuples respectifs.». 

Au meme moment, Moar deplore que des elus non innus semblent vouloir se faire du 

capital politique en critiquant YApproche commune alors qu'ils meconnaissent les enjeux" . 

II note: 

[Ceux] qui ne comprennent pas que nous tenons a voir reconnaitre nos 
droits collectifs, et qui ne saisissent pas bien pourquoi nous tenons a 
proteger notre culture, notre langue, et notre patrimoine devraient peut-etre 
jeter un coup d'oeil aux recommandations qui ont ete formulees dans le 
rapport Dusseault-Erasmus, ou lire le jugement integral Delgamuukw de la 
Cour supreme du Canada [...]. 

II rappelle les efforts considerables des Innus qui negocient depuis plus de vingt ans pour 

«[...] parvenir a l'etablissement d'un contrat social.» satisfaisant pour toutes les parties. La 

negotiation doit reussir, insiste-t-il puisque cette voie choisie par les Innus «[...] est celle qui 

peut sortir notre peuple de la dependance etatique, mener a une reconnaissance mutuelle des 

droits ainsi qu'assurer une coexistence harmonieuse et pacifique de nos nations respectives 

Moar commente la reaction de certains non-Innus face a YApproche commune apres 

qu'une reunion d'information gouvernementale a Saguenay ait ete annulee en raison de la 

BERNIER, Yvon, «Le racisme renait sur la Cote Nord; Quebec et les Innus envisagent de rendre publique 
l'entente de principe», Progres-dimanche, Mashteuiatsh, 9 juin 2002, p. A8, nouvelle. 
30 BERNIER, Yvon, «Moar avise les politiciens de ne pas se faire du capital politique a bon marche», Progres-
dimanche, Chicoutimi, 9 juin 2002, p. A9, nouvelle. 
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cohue" . II deplore ce qui explique en partie le ressac, selon lui: «Les gens ne reconnaissent 

pas notre histoire au depart, meme si ce n'est pas tout le monde.». II repete que YApproche 

commune repose sur la reconnaissance des droits ancestraux des Innus, mais aussi sur «[...] 

un pacte social ou les gens peuvent vivre en paix, ensemble. Si ce n'est pas cela que la 

population veut, je suis alors tres decu. La majorite de la population souhaite une entente, 

j 'en suis convaincu.». II repete aussi que l'entente de principe confirme les termes de 

1'entente-cadre, rendue publique en 2000, et qu'elle fixe les balises de l'eventuelle entente 

finale. II se dit done surpris des critiques concernant un manque d'information puisque le 

contenu de 1'entente-cadre devoile deux ans plus tot n'a pas suscite un tel tolle. II denonce la 

disinformation vehiculee par certains non-Innus, incite les autorites non innues a informer 

les citoyens non innus et affirme vouloir participer a la diffusion d'explications concernant 

YApproche commune aupres des non-Innus: 
II faut desamorcer la disinformation et un organisme comme le CRCD 
[Conseil regional de concertation et developpement] peut aider en ce sens 
[...]. Au Saguenay, sans vouloir viser tout le monde, il y a quelques 
personnes qui mettent le feu aux poudres. A Chicoutimi, par exemple, 
«PApproche commune* n'aura aucun effet sur le mode de vie des gens. En 
temps et lieu, comme chef, je me rendrai au Saguenay pour rencontrer la 
presse pour leur expliquer la situation. Je veux etre entendu quand je parle 
et je vais travailler en ce sens. Les prochains jours seront importants pour 
moi car je vais voir comment les gouvernements vont reagir. Apres, je 
pourrai intervenir publiquement [...]. 

Lors de la conference de presse au cours de laquelle les trois negociateurs rendent le texte 

de l'entente de principe public, Kurtness rappelle Fun des principaux objectifs des Innus par 

rapport a leur revendication: «Notre jeunesse bat les records de chomage et de taux de 

suicide. Nous voulons simplement avoir les moyens de nous prendre en main pour lui donner 

31 TREMBLAY, Roger, «"Approche commune"; Clifford Moar decu de la reaction des gens», Le Quotidien, 
Mashteuiatsh, 10 juin 2002, p. 4, nouvelle. 
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un avenir [...]»32. La qualite de la relation intercommunautaire l'a amene a accepter des 

compromis au cours de la negotiation: «Si nous avons accepte une superficie aussi minime 

[pour YInnu assi], c'etait pour eviter les crises qu'auraient pu causer des expropriations 

[...]». Le raeme type de preoccupation prevaudra pour l'exercice des droits ancestraux sur le 

Nitassinan, rappelle-t-il: «Meme si on me reconnait le droit de chasser l'outarde dans le 

Nitassinan, ca n'aurait pas grand bon sens que j'aille me cacher derriere une maison de la rue 

Menard a Roberval pour les tirer [...]». II deplore la deterioration de la relation 

intercommunautaire: «Des parents m'ont appris que leurs enfants avaient ete victimes de 

propos raciaux et je n'aime pas qa [...]. Les gens ont droit d'etre contre l'entente et je 

respecte leur opinion, mais je veux que le debat se fasse au niveau des idees et c'est pourquoi 

il est important que les gens prennent connaissance des textes.». 

Meme apres la diffusion du texte, il est conscient de la fragilite de l'environnement 

politique pour les elus non innus, admettant qu'ils devront faire preuve de «beaucoup de 

I T 

courage politique» pour ratifier l'entente de pnncipe . II considere les dommages engendres 

par la disinformation avant la publication du texte: «[...] cela rend toujours les choses plus 

difficiles d'autant plus que certaines personnes se retrouvent alors aux prises avec des 

positions qu'[elles] ont prises.»34. II constate toutefois que la diffusion d'information et 

d'explications favorise la comprehension chez les citoyens non innus et un appui croissant 

chez les elus non innus. 

BOIVIN, Normand, «Excedes par la "disinformation"; Les negociateurs rendent public[s] les textes du projet 
d'entente avec les Innus» et «Selon les negociateurs; Les textes n'ont aucune valeur legale», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 13 juin 2002, pp. 3-4, nouvelles. 
33 BERNIER, Yvon, «Ratification de l'Approche commune; Les elus devront faire preuve de courage», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 17 juin 2002, p. 6, nouvelle. 
34 BOIVIN, Normand, «Rencontre sur l'Approche commune; Les elus partem avec des avis partages», Le 
Quotidien, Alma, 5 juillet 2002, p. 9, nouvelle. 
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D'ailleurs, les representants innus appuient la tenue de la commission parlementaire35. «I1 

s'agira d'un exercice qui va permettre d'expliquer ce qui peut sembler ambigu a certains 

groupes et personnes. Nous ce que Ton souhaite vivement, c'est de pouvoir negocier les 

droits de nos communautes dans l'honneur et la transparence [...]», note Kurtness. 

Invite a reagir a la sortie de Parizeau, Kurtness rectifie des informations notamment 

relatives au regime territorial" . II repete que les non-Innus participeront a l'elaboration des 

modalites d'application du traite. II reitere la preference des Innus pour la negociation en 

notant qu'en cas d'echec, ils prendraient les moyens necessaires pour defendre leurs droits. 

Peu apres, Moar reagit aux propos d'un historien qualifiant les limites du Nitassinan de 

«hautement fantaisistes»37. La revendication innue est fondee sur leur alterite culturelle et 

citoyenne: «[... il] fait valoir que s'en prendre au futur traite c'est refuser du meme coup que 

les communautes innues aient une culture, une langue et des us et coutumes differents des 

[non-Innus].». II rappelle le long historique de la negociation en vue «[...] de trouver un 

terrain d'entente avec les pouvoirs provinciaux et federaux et ce tout en reconnaissant les 

structures democratiques et les politiques [non innues].». II repete les benefices du traite pour 

les non-Innus et la necessite d'echanges respectueux. 

Avec l'equipe editoriale des journaux non innus, Moar et Kurtness abordent leurs 

inquietudes face aux tensions intercommunautaires engendrees par le ressac dans «[...] une 

I D 

region qui a pourtant un passe harmonieux avec les autochtones.» . Kurtness insiste sur 

l'importance «[...] de maintenir un lien entre nous; il faut retrouver le niveau de respect pour 
35 BERNIER, Yvon, «Commission parlementaire; Remy Kurtness y voit une belle occasion», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 29 aout 2002, p. 17, nouvelle. 
36 BERNIER, Yvon, «Commission parlementaire; Remy Kurtness y voit une belle occasion», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 29 aout 2002, p. 17, nouvelle. 
37 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Nelson-Martin Dawson se fait repondre par le Conseil des 
[M]ontagnais», Le Quotidien, Chicoutimi, 11 septembre 2002, p. 10, nouvelle. 
38 BOUCHARD, Denis, «Retrouver le respect pour mieux communiquer» et «Approche commune; Clifford 
Moar et Rem[y] Kurtness s'inquietent», Le Quotidien, Chicoutimi, 14 septembre 2002, p. 6, nouvelles. 
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etre capable de communiquer.». II deplore que les gouvernements n'expliquent pas et ne 

defendent pas YApproche commune aupres des non-Innus. «I1 reconnait que le traite est 

complexe et que chaque paragraphe a une histoire. II souhaiterait pour rassurer la population 

[non innue] qu'un comite de personnes representatives et credibles puissent suivre les 

negotiations.», mais il s'oppose a un referendum non innu car il estime que le traite sera 

rejete «[...] parce que les fondements ne sont pas expliques.». De plus, le sort d'une minorite 

ne peut etre mis entre les mains d'une majorite, note-t-il. Moar et Kurtness rappellent les 

objectifs de la revendication; se defaire de leur dependance economique et de leur tutelle 

legale, contrer les problemes sociaux tels que le suicide et le chomage, etc. Us disent esperer 

que le traite permettra aux Innus de retrouver leur dignite et leur fierte en plus d'une 

autonomic grace a laquelle ils pourront determiner leur destinee en fonction de leur propre 

culture qui differe de celle des non-Innus a bien des egards notamment en ce qui a trait a la 

conception de la terre: «Les Blancs ont une relation de dominance avec la terre, alors que 

nous, nous ne sommes pas proprietaries de la terre, mais nous y appartenons.», note Moar. 

Secondes du procureur du Conseil tribal Mamuitun, Moar et Kurtness reexpliquent le 

fondement historique et legal de la negotiation pour contrer les faussetes vehiculees par 

certains non-Innus. Cette disinformation a eu pour effet d'evacuer du debat l'essence de 

YApproche commune et de miner sa perception au sein de la communaute non innue. En plus 

d'etre justifie par l'alterite culturelle et citoyenne des Innus, le projet de traite s'appuie sur 

leurs droits: «En droit international, explique Me Tremblay, si un territoire est inoccupe, tu 

peux en prendre possession. Quand les premiers Europeens sont arrives, il y avait une 

occupation au Canada. La presence autochtone sur le territoire canadien accorde done des 

droits aux Amerindiens.». Ils precisent: 
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[...] l'Approche commune, affirme[nt] pour une enieme fois les 
[representants innus] decoule directement de la relation historique du 
Quebec avec [l]es peuples autochtones. Au lieu d'avoir convenu de traites 
precisant leurs droits tout au cours de 1'histoire, la province a choisi de 
coexister sur la base de certains arrangements. Par la Convention de la 
Baie-James, Quebec a clarifie les droits des Cris, cite[nt] en exemple, MM. 
Moar et Kurtness. L'Approche commune en fera de meme pour les [Innus] 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 

Us rectifient les faits, precisant notamment que le traite ne leur conferera pas un droit 

«[...] de veto sur 300 000 kilometres carres. "C'est un pouvoir d'influence que nous avons 

obtenu" [...]». Me Tremblay note l'importance de clarifier les droits de propriete d'un 

territoire afin que des investisseurs acceptent d'y exploiter des ressources. II ajoute 

1'obligation des gouvernements de consulter les Autochtones en ce qui concerne leur 

territoire compte tenu de la jurisprudence. 

Quelques semaines plus tard, Moar et Kurtness confient ressentir un sentiment 

d'urgence: 

«Si Ton ne parvient pas a signer ce traite en 2004 ou avant, soutient 
[Kurtness], ga va prendre 2 autres generations ou plus avant que des gens 
envisagent d'amorcer un autre processus de negotiations.» [...] la 
conjoncture actuelle est plus propice que jamais a la conclusion d'une 
entente susceptible de satisfaire toutes les parties impliquees. «Des 
principes majeurs etablis par la Cour dans Varret Delgamuukw, les 
conclusions de la Commission royale d'enquete sur les peuples 
autochtones, et la volonte politique manifested par les gouvernements dans 
le cadre de "l'Approche commune" de reconnaitre les droits ancestraux, 
militent en ce sens. II va bien falloir qu'un jour, on reconnaisse la nature, la 
portee et l'ampleur de nos droits sur le territoire», indique-t-il, ajoutant que 
les espaces et les lieux toponymiques baptises depuis des millenaires par les 
Innus temoignent de la qualite des liens etablis avec ce meme territoire. 
«Ou il y aura existence d'un traite avant-gardiste qui n'eteint pas nos droits 
ancestraux et le titre aborigene collectif ou il y aura plus que jamais 
profondes divergences de vues et risques de troubles sociaux», previent 
Kurtness. 

lis expliquent aussi la vision des Innus par rapport au partage de leur territoire avec les 

non-Innus: «Nous entendons parvenir a un partage du Nitassinan, notre territoire, et de ses 

BERNIER, Yvon, «Conjoncture favorable; Moar et Kurtness plaident pour la conclusion du futur traite», 
Progres-dimanche, Saguenay, 15 septembre 2002, p. A6, nouvelle. 
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ressources. Nous sommes prets a mettre le savoir millenaire des Innus au service des [non-

Innus] concernant la gestion et la protection du territoire, de ses ressources, de la faune et de 

I'environnement [...]». lis illustrent le lien entre le traite, la decolonisation et le partage du 

territoire ainsi que sa gestion intercommunautaire: «Les dispositions du futur traite et 

l'etablissement d'une charte innue vont permettre aux communautes innues [...] de mettre un 

terme a la dependance des dernieres decennies, et [...] de devenir de veritables acteurs et 

partenaires [du] developpement [...]». 

Invite a commenter la nomination par le gouvernement quebecois d'un emissaire dans le 

dossier de YApproche commune, Moar salue cette autre initiative visant a informer les non-

Innus40. Au fait des enjeux autochtones et pres des gens, Guy Chevrette «[...] saura bien 

expliquer les termes de l'entente de principe aux citoyens qui, apres [avoir] pris connaissance 

des textes, ont encore beaucoup de questions.». Les representants innus ont fait leur part pour 

assainir le debat en rencontrant les medias non innus regionaux afin d'expliquer le projet de 

traite, les gouvernements doivent en faire de meme, ajoute-t-il. En apprenant que des 

opposants non innus denoncent cette nomination, Moar declare: «Us sont systematiquement 

contre ce qu'on fait, peu importe les demarches. Meme si je le deplore, je ne peux rien y faire 

[...]». II reitere une fois de plus la legitimite de la negotiation des Innus: 

Clifford Moar dit que son peuple cotoie les Quebecois depuis 350 ans en 
respectant les institutions democratiques qu'ils se sont donne[e]s. II estime 
done que les Innus avaient pleinement le droit de negocier, avec le 
gouvernement du Quebec dument elu, le traite en cours qui va clarifier les 
zones grises concernant les relations entre les deux peuples. 

BOIVIN, Normand, «Aveu d'echec selon les liberaux; Chevrette fera avancer le dossier, croit Moar», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 3 octobre 2002, p. 4, nouvelle. 
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De retour au Cercle de presse du Saguenay, les representants de Mashteuiatsh continuent 

a expliquer le projet de traite41. lis repetent «[...] que les demandes de la nation ilnue sont 

tout a fait legitimes et que la volonte de se prendre en main est plus forte aujourd'hui que 

jamais auparavant.». Le traite vise «[...] a etablir un "pacte social" et a "rendre compatible", 

l'ensemble des activites qui mettent en presence les autochtones et les Blancs, que celles-ci 

portent sur la production hydroelectrique, 1'exploitation forestiere ou miniere, (etc.).». 

Questionne sur la clause concernant les redevances liees a 1'exploitation des ressources sur le 

Nitassinan, Kurtness reexplique: «L'objectif est d'eliminer graduellement toute tutelle 

etatique, la dependance financiere et la reddition de comptes de nos communautes a l'egard 

des Blancs.». II ajoute que les limites du Nitassinan ont ete etablies a partir de recherches 

historiques approuvees par le gouvernement federal. Concernant la reaction des non-Innus, il 

note une amelioration: «Plus les gens portent de l'interet au dossier, plus il sort de la bonne 

information [...]». Moar se dit par ailleurs «en desaccord» avec Russel Bouchard qui qualifie 

le traite de «discriminatoire et raciste»: «M. Bouchard a droit a son opinion mais il 

represente peu d'historiens au Quebec [...]». 

En octobre, des tensions intercommunautaires secouent la region de Sept-Iles ou est 

etablie l'une des quatre communautes innues representees par le Conseil tribal Mamuitun. 

Un journaliste non innu se rend a Mashteuiatsh pour recueillir les impressions de plusieurs 

Innus, dont Moar, face a ces evenements42. II dit souhaiter que ces tensions cessent et prone 

des echanges intercommunautaires respectueux pour eviter une telle situation: «Je crois que 

la solution reside dans un mecanisme de dialogue et de protocoles de dialogue.». A cet egard, 

41 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Les negotiations vont plutot bien», Le Quotidien, Chicoutimi, 10 
octobre 2002, p. 14, nouvelle. 
42 TREMBLAY, Roger, «Evenements de Sept-Iles; Clifford Moar ne cache pas son inquietude», Progres-
dlmanche, Mashteuiatsh, 27 octobre 2002, p. A6, reportage. 
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il deplore, en reference a certains opposants non innus: «Le probleme que j 'eprouve 

actuellement avec certaines personnes dans la region, c'est que je leur parle mais elles ne 

m'ecoutent pas alors qu'elles voudraient que je les ecoute [...]». II aborde les consequences 

de la meconnaissance des Allochtones a l'egard des Autochtones et des conflits 

intercommunautaires passes: 

[...] il aura fallu la crise d'Oka en 1990 pour rappeler aux gens que les 
Montagnais existaient, qu'il y avait des hommes, des femmes et des enfants 
qui vivaient pres de chez eux. «Tout le monde pensait qu'on etait mort. 
Mais on existe. Dans le phenomene autochtone, le public devra faire le 
deuil des incidents passes. Sinon, les gens transmettent leurs emotions a 
leur future generation et jamais, on n'avancera. II devient done important 
d'utiliser des mecanismes de dialogue pour desamorcer cette situation. S'il 
fallait qu'un incident impliquant un autochtone se produise, c'est certain 
que 9a prendrait des proportions enormes et tout serait mis sur le dos de 
l'approche commune [...]. On sent encore l'amertume chez les gens (crise 
d'Oka). Le deuil collectif ne se fait pas. Je crains vraiment des 
affrontements car les possibilites existent. II ne faut qu'un fanatique pour 
mettre le feu aux poudres. J'entends des propos discriminatoires vehicules 
par certains individus qui ne meritent pas qu'on leur reponde. Les 
Montagnais ne sont pas que des "mangeux de poulet frit [...], des 
proprietaires de Suburban et des gens pesant plus de 300 livres"», de dire 
Moar, choque par de tels propos. 

II releve une difference dans la reaction des non-Innus de la region face a VApproche 

commune en fonction de leur proximite de Mashteuiatsh: 

Ce dernier voit bien que la reaction des gens du Saguenay differe de celle 
du Lac-Saint-Jean par rapport a l'approche commune, aux revendications 
territoriales. «Nous avons obtenu rapidement un appui de la MRC 
Domaine-du-Roy. Ailleurs, on semble oublier un fait historique important. 
II faut savoir que lors de la rencontre des deux peuples, il y a eu une action 
concrete qui a ete posee, soit l'accueil. Tout s'est fait avec des valeurs de 
respect et de partage tout en etant pacifique. C'est done fondamental 
comme reconnaissance» [...]. 

En decembre, les elus de Mashteuiatsh deposent une plainte au Conseil de la 

radiodiffusion et des telecommunications canadiennes (CRTC) a l'encontre de certains 



XXXII 

animateurs non innus de deux stations radiophoniques de la region . Dans un communique, 

ils disent reconnaitre 

[... le] caractere public et d'actualite [de YApproche commune]. Par contre, 
bien que les stations concernees et leurs animateurs aient pretendu traiter de 
ce sujet, [...] en realite, ils se complaisent dans des «attaques injurieuses, 
calomnieuses, diffamatoires, vindicatives et racistes allant meme jusqu'a 
l'incitation a la violence a l'encontre de notre Premiere nation [...]». [...] 
les propos des animateurs sont inacceptables et intolerables dans une 
societe comme la notre et c'est la raison pour laquelle le CRTC est saisi des 
plaintes. 

Coalition Ukauimau aimu, Groupe d'opposants innus. Type 6 

Lors de la reunion d'information gouvernementale annulee en raison de la cohue, la 

porte-parole de la Coalition «[...] est venue au micro pour s'opposer elle aussi a l'entente 

commune qu'elle accuse de diviser Blancs et Autochtones.»44. 

Apres le devoilement, le groupe reitere son opposition a YApproche commune en raison 

d'un manque de consultation populaire par les representants innus45. Une porte-parole 

precise que «[...] des modifications qui touchent les territoires de chasse et de peche des 

families [...]» dans l'entente de principe n'ont pas ete approuves par tous les Innus. Elle 

ajoute: «I1 faut [...] que les gens sachent qu'au sein des communautes autochtones ilnues, 

tout le monde n'est pas d'accord avec ce qui est en voie d'etre revendique et negocie.». 

Lors du passage de l'emissaire, la Coalition remet en doute la protection du traite puisque 

le Quebec n'a toujours pas signe la Loi constitutionnelle de 1982 et que «[...] le projet 

d'entente ne fait pas etat de la Declaration des droits de[s] peuples autochtones.»46. 

DELISLE, Catherine, «Propos de certains animateurs; Les Montagnais se plaignent», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 14 decembre 2002, p. 7, nouvelle. 
44 BOIVIN, Normand, «Reunion sur l'Approche commune annulee; Une salle survoltee conspue les 
fonctionnaires», Le Quotidien, Chicoutimi, 7 juin 2002, p. 3, nouvelle. 
45 BERNIER, Yvon, «Dossier de l'Approche commune; Jeanne-Mance Charlish deplore le manque de 
transparence*, Progres-dimanche, Mashteuiatsh, 20 octobre 2002, p. A12, nouvelle. 
46 TREMBLAY, Louis, «Approche commune; Jeanne-Mance Charlish fera appel a l'ONU», Le Quotidien, 
Alma, 16 decembre 2002, p. 4, nouvelle. 
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Manuel Kurtness, Directeur et animateur - Radio CHUK-FM - Mashteuiatsh, Type 5 

Invite a commenter la situation sur la Cote-Nord, Manuel Kurtness note «[...] que la 

relation entre les gens de Roberval et ceux de Mashteuiatsh differe nettement [...]» bien 

«[...] qu'un petit element peut declencher toute une polemique.»47. II precise: 

Dans le coin [environs de Mashteuiatsh], les gens se connaissent depuis fort 
longtemps et la relation a toujours ete bonne avec les Montagnais. Ce que 
j'en percois, c'est que les gens s'interrogent beaucoup sur ce qui se passe et 
ils eprouvent le besoin d'en savoir davantage et de recevoir plus 
d'information. Malheureusement, certains medias en profitent pour livrer 
ces informations tout croche plutot que de prendre du temps pour bien 
informer la population [...]. 

II plaide done pour une meilleure information au sein de la communaute non innue: «On 

a avantage de s'informer davantage. La critique a ete soulevee tres souvent par les deputes 

Stephane Bedard et Stephanf] Tremblay sur nos ondes qui deploraient ce manque 

d'information. Les gens ont ete amenes aux faits et de l'etre ainsi, qa les choque.». II releve 

une difference de perception des Innus chez les non-Innus en fonction de leur proximite de 

Mashteuiatsh: «A mon avis, les gens du Saguenay ont toujours eu une image plus negative 

des autochtones, financierement parlant.». II croit que la revendication des Innus doit se 

regler par la conclusion d'un traite en ajoutant: «Ce dossier ne se reglera pas a coups de 

poing. J'ai le sentiment que le public veut encore plus d'information pour mieux comprendre 

Edouard Robertson, Commercant - Mashteuiatsh, Type 5 

Commentant la situation a Sept-Iles, Robertson se dit peu inquiet parce qu'«[a] Roberval, 

je ne crois pas que de tels evenements se produisent car les relations ont toujours ete bonnes 

entre les deux milieux. Economiquement parlant, nous transigeons beaucoup avec les gens 

47 TREMBLAY, Roger, «Selon Manuel Kurtness; Une situation bien differente sur la C6te-Nord», Progres-
dimanche, Mashteuiatsh, 27 octobre 2002, p. A5, reportage. 
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de Roberval et mis a part quelques cas, on ne sent pas d'agressivite entre nous [...]» .11 note 

cependant: 

[...] il ne faudrait pas qu'il survienne un probleme majeur pour que les 
Montagnais soient pointes du doigt. «Le climat est plus fragile depuis les 
discussions sur l'approche commune. Cela risquerait d'etre monte en 
epingle et cela n'a rien de rassurant. II y en a qui se manifeste[nt] contre 
cette entente et qui le font savoir comme c'est le cas pour notre ami Russel 
Bouchard. [...] La reaction est positive de la part des gens de Roberval. 
Cependant, comme partout ailleurs, il ne faudrait [pas] qu'il y ait de la 
provocation car cela degenerait rapidement. Le temps n'est done pas 
propice aux provocations» [...]. 

Etudiants - Cite etudiante de Roberval, Type 9 

Interroges sur les memes evenements, des etudiants innus de l'ecole secondaire de 

Roberval affirment qu'une telle situation ne se produirait pas dans la region compte tenu du 

climat serein qui regne entre eux et leurs collegues non innus: «On vit dans un milieu 

agreable et a notre connaissance, tout le monde se respecte [...]»49. Le projet de traite n'est 

pas un sujet de discussion ni de discorde entre etudiants innus et non innus. lis deplorent par 

contre les tensions entre les adultes innus et non innus relativement a VApproche commune: 

Les adultes devraient plutot donner le bon exemple ou encore suivre le 
notre ici. L'amitie n'est pas une question de race ou de couleur de la peau. 
Pour nous, l'histoire des territoires n'a pas vraiment d'importance. Ce qui 
Test, c'est que tout le monde a le droit de vivre et d'etre respecte. On trouve 
9a bien plate de voir toutes ces chicanes a ce propos [...]. 

LES DISCOURS INNUS EN 2003; Pekuakamiulnuatsh 
Elus et negociateurs - Mashteuiatsh, Type 1 

En commission parlementaire, les representants de Mashteuiatsh appuient la ratification: 

Sans corriger toutes les erreurs du passe, les principes contenus dans 
l'Entente permettent d'envisager un avenir meilleur pour les Premieres 
Nations innues et un retour a la dignite et a la justice. Cette entente pave la 

TREMBLAY, Roger, «La communaute montagnaise ressent le climat fragile», Progres-dimanche, 
Mashteuiatsh, 27 octobre 2002, p. A4, reportage. 
49 TREMBLAY, Roger, «Cite etudiante de Roberval; Blancs et Amerindiens s'entendent tres bien», Progres-
dimanche, Roberval, 27 octobre 2002, p. A4, reportage. 
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voie au processus de negotiations d'un Traite moderne et tourne vers une 
coexistence harmonieuse et durable pour tous les habitants du Nitassinan.50 

Leur memoire, redige et presente avec les negociateurs du Conseil tribal Mamuitun et les 

chefs des trois autres communautes innues representees par l'entite, «[...] fait longuement 

etat des fondements historiques et juridiques sur lesquels repose leur negotiation.». lis y 

decrivent le projet de traite «[...] comme une etape majeure vers la reconnaissance des droits 

ancestraux et du titre aborigene des Innus et la fin de l'incertitude juridique souhaitee par les 

gouvernements du Canada et du Quebec.». De plus, «[l]e droit a la pratique de leur mode de 

vie (Innu aitun) incluant la preservation et la mise en valeur de l'identite, de la culture et de 

la langue innues sont pergus comme des elements cles de 1'Entente.». lis illustrent les liens 

entre leur decolonisation et l'avenement d'une nouvelle relation intercommunautaire: 

[...] les principes contenus dans l'Entente et portant sur la participation a la 
gestion du territoire, des ressources naturelles et de l'environnement, le 
partage des redevances, l'autonomie gouvernementale, le developpement 
socio-economique, le reglement des differends et 1'administration de la 
justice sont depeints comme essentiels non seulement a la conclusion d'un 
traite nous liant mutuellement, mais aussi comme incontournables dans le 
developpement d'une relation harmonieuse, respectueuse et benefique pour 
tous. 

Bien qu'elle soit perfectible, l'entente de principe constitue le compromis le plus 

acceptable pour les trois parties et resulte de vingt annees d'ardus pourparlers, repetent-ils. 

Au plan intercommunautaire, ils notent: «Si elle cree de grands espoirs chez les Innus il faut 

reconnaitre qu'elle provoque egalement des interrogations legitimes chez plusieurs 

Quebecois [...] et suscite malheureusement la manifestation de prejuges tenaces chez 

certains groupes.». A cet egard, ils ajoutent, a l'intention des gouvernements: «Toutes les 

parties a l'entente ont le devoir de repondre a ces interrogations mais egalement celui de 

50 ANONYME, «Selon les chefs des Premieres Nations innues de Mamuitun et Nutashkuan; L'entente de 
principe d'ordre general represente une occasion historique», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 10, no 12, 
21 fevrier 2003, p. 10, nouvelle. 
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combattre les prejuges [...]». Deja, disent-ils, «[...] le passe recent a demontre qu'il est 

possible d'envisager une cooperation positive avec les instances regionales [...]». Leur 

memoire contient des exemples de tels partenariats. Le traite vise notamment a rendre 

systematique cet esprit de collaboration car «[...] la participation a la gestion du territoire, a 

1'exploitation des ressources naturelles et a la preservation de l'environnement doit 

beneficier aux Innus comme a l'ensemble des habitants [...]». En conclusion, ils expliquent 

la necessite de ratifier l'entente de principe rapidement pour que soit enfin conclu un traite 

qui presente certes des defis, mais ne pourra qu'etre benefique a tous: 

Cette entente doit etre ratifiee telle que proposee, dans l'esprit d'une 
coexistence harmonieuse et durable et selon le principe que l'ont ne peut 
nier a autrui ce que Ton revendique pour soi. Nous savons que la 
conclusion d'un Traite couvrant un territoire fortement urbanise et occupe 
dans un cadre juridique respectant les jalons poses par les decisions de la 
Cour Supreme represente un defi pour toutes les parties. Nous cherchons la 
reconnaissance de notre culture et l'exercice de nos droits legitimes et 
proteges. Nous nous presentons ici avec confiance et dans le respect des 
points de vue de chacun et des institutions en place. Les divergences ne 
peuvent etre reconciliees que par les negotiations sur la base des principes 
contenus dans l'entente. Le Canada et le Quebec jouissent d'un niveau de 
vie et de developpement eleve dont le contraste avec l'etat socio-
economique de notre Peuple est proprement intolerable. II a urgence d'agir 
et ce redressement ne peut guere souffrir d'autres retards [...]. 

Ils commentent aussi les travaux de la commission parlementaire. Ds denoncent les 

propos et l'attitude de certains opposants non innus qui y presentent des memoires51. 

Reagissant a celui du depute federal Ghislain Lebel, ils rappellent que les Innus negocient 

actuellement «les conditions de leur affranchissement» afin de se liberer de leur dependance 

etatique, systemique et financiere et d'ameliorer la relation intercommunautaire. Ils jugent 

«inacceptable» toute idee d'assimilation refusant de «[...] renoncer a leurs traditions, leur 

culture et leur langue au nom du progres et des lois de revolution.». Ils rappellent que 

51 ANONYME, «Entente de principe; Les Premieres Nations innues denoncent la position et les prejuges du 
depute Ghislain Lebel et l'attitude de la Fondation Equite Territoriale», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 
10, no 12, 21 fevrier 2003, p. 5, nouvelle. 
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l'entente de principe constitue «[...] le preambule d'une negociation qui reste a venir.» et a 

laquelle les non-Innus pourront participer dans le cadre d'un dialogue respectueux et 

constructif. lis denoncent, a l'inverse, les non-Innus comme Lebel qui vehiculent des 

faussetes, des prejuges et des insultes en vue de faire echouer la ratification de l'entente de 

principe et d'effrayer les citoyens non innus. lis rappellent que le traite beneficiera aux non-

Innus en raison de la certitude juridique qu'il assurera. Quant a la Fondation Equite 

territoriale, un groupe d'opposants non innus de la region, ils deplorent qu'«[...] elle ne 

cherche qu'a desinformer et diviser les Quebecois, nier les droits des Premieres Nations 

Innues et faire echouer le processus de ratification de l'Entente de principe [...]». Dans son 

memoire, ce groupe «[...] ne propose rien de positif et deforme les faits afin de stopper tout 

processus de negociation et ramener les parties a un statu quo inacceptable.», disent-ils. Les 

non-Innus obtiendront des reponses a leurs questions et seront rassures en prenant part au 

dialogue au cours des prochaines etapes de la negociation, reiterent les representants innus. 

Quant au maire de Saguenay, Jean Tremblay, ils relevent: «Bien qu'[il] reconnaisse le bien-

fonde des revendications des Innus, la plus grande partie de son memoire consiste a 

repousser a neant toute reconnaissance de leurs droits.»' . Ils deplorent une menace formulee 

par le maire: «I1 propose meme de paralyser toute forme de progres dans le developpement 

des Innus et des rapports qu'ils doivent entretenir avec leurs voisins.». Ils estiment que les 

questions des non-Innus sont aussi legitimes que les ambitions des Innus par rapport a la 

negociation et que les deux communautes pourront s'entendre dans le cadre d'un dialogue 

respectueux, ce qui implique exempt de chantage: 

Nous avons la certitude que les droits de chacun seront preserves si les 
attentes des uns et les interrogations legitimes des autres sont discutees de 

52 GILL, Pierre, «Suite au depot du memoire de Ville de Saguenay; Les Chefs repondent au maire Jean 
Tremblay», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 10, no 12, 21 fevrier 2003, p. 9, nouvelle. 
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bonne foi, dans un climat d'ou seraient absents les prejuges et les peurs et 
dans lequel les enjeux regionaux ne deviendront pas des pretextes pour 
brader l'avenir des Innus et obtenir plus pour la region [de la part des 
gouvernements superieurs]. 

lis rappellent que l'etablissement d'une relation intercommunautaire harmonieuse fait 

partie de leurs objectifs: «Nous [...] parlons de sortir du sous-developpement des reserves, 

de retrouver l'espoir d'assurer notre propre avenir et d'en offrir un plus prometteur a nos 

jeunes, de developper des rapports mutuellement fructueux avec nos voisins sur des bases 

claires et non sur des malentendus.». lis invitent done Tremblay «[...] a se servir [...] de sa 

charge de maire pour eclairer le debat et le remettre sur des pistes de respect mutuel, de 

confiance et d'ouverture.». 

Au terme des audiences, ils plaident pour la ratification de «[...] l'Entente de principe qui 

a necessite plus de vingt ans d'efforts de rapprochement et vise a entamer le processus de 

negociation d'un futur Traite sur des principes reposant sur l'egalite, la dignite et la justice 

pour les Premieres Nations Innues.»". Ils se rejouissent que la commission parlementaire ait 

«[...] permis de clarifier les positions et de jeter les bases d'un dialogue plus ouvert entre 

autochtones et non-autochtones.». Ils emettent cinq grands constats en guise de bilan. 

Premierement, l'entente de principe est perfectible, mais doit etre ratifiee afin que debutent 

les pourparlers en vue de conclure le traite. Deuxiemement, «[l]es modalites d'application 

des principes contenues dans l'Entente de principe devront etre discutees dans [...] un 

processus renouvele de negociation grace auquel les intervenants concernes pourront etre 

consultes et entendus.» afin que l'utilisation du Nitassinan par les deux communautes soit 

harmonieuse. Troisiemement, 1'information: 

GILL, Pierre, «Raphael Picard, Denis Ross, Richard Malec et Clifford Moar; Les chefs des Premieres 
Nations de Mamuitun Mak Nutushkuan font le bilan de la Commission parlementaire sur l'entente de principe», 
Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 11, no 1,21 mars 2003, p. 9, nouvelle. 
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La tres grande majorite des memoires preconise la poursuite des 
negotiations. Toutefois, nombreux sont ceux qui estiment que toutes les 
parties impliquees, et particulierement le Canada et le Quebec, ont le devoir 
de mieux informer les populations de l'etat et des objets des negotiations, 
particulierement au Saguenay - Lac-Saint-Jean et sur la Cote-Nord. Les 
chefs reconnaissent que le manque d'information a probablement fausse les 
perceptions de part et d'autre en ce qui a trait a 1'Entente de principe. Une 
meilleure information entrainera une meilleure comprehension des enjeux 
pour tous, tant pour les Quebecois que pour les Innus, et devrait favoriser 
l'acceptabilite sociale. 

Quatriemement, le projet de traite ne doit pas devenir un enjeu electoral et les elus ne 

doivent pas se faire du capital politique a ce sujet. Les elus ont le devoir de «[...] denoncer la 

surenchere exercee par certains groupes de pression qui cherchent a profiter de la situation 

pour obtenir des avantages sectoriels, a favoriser le recours aux tribunaux, a soumettre les 

droits d'une minorite a ceux d'une majorite et a maintenir le statu quo.». Les representants 

innus assurent que le traite beneficiera aux non-Innus, notamment grace a des retombees 

economiques pour la region. 

Cinquiemement, la negotiation en cours constitue «une occasion historique» afin 

d'instaurer une relation intercommunautaire harmonieuse dans laquelle les Innus seront enfin 

autonomes: 

[...] la Commission parlementaire [a ...] permis a tous ceux qui sont de 
bonne foi de realiser que la situation des Innus doit changer, qu'ils doivent 
avoir les moyens de se prendre en mains, que les injustices du passe doivent 
etre reparees, que les regies doivent etre clarifiees dans le but d'en arriver a 
une coexistence pacifique et a un developpement mutuellement fructueux, 
que F Entente contient les principes de base de la negotiation d'un Traite, 
que les gouvernements ont des engagements moraux et politiques a 
respecter, que les tribunaux se sont deja prononces sur les droits des 
autochtones et que plus de 20 ans d'efforts ne peuvent etre gaspilles. «La 
ratification de l'Entente et la negotiation d'un futur Traite sont les seules 
manieres, et sfirement les plus honorables, de sortir de l'incertitude 
juridique. Les droits s'exerceront selon les effets et les modalites d'exercice 
prevus au Traite. Le futur Traite permettra d'etablir les bases d'une 
coexistence harmonieuse et favorable au developpement des Premieres 
Nations et des regions concernees. A l'Approche commune doit succeder 
une volonte commune de surmonter les difficultes, de negocier avec 
souplesse et ouverture dans le respect des droits de chacun et des realites 
locales [...].» 
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Societe de Developpement Economique Hnu de Mashteuiatsh (SPED, Type 1 

Les dirigeants de la SDEI precisent que leur memoire vise trois objectifs: 

[...] appuyer la position des representants politiques innus dans le cadre de 
la negociation actuelle, faire ressortir les problematiques vecues dans les 
communautes en matiere de developpement economique, demontrer que 
l'enjeu de ce nouveau pacte social passe par un partenariat reel et que les 
entrepreneurs de Mashteuiatsh adherent entierement a une telle approche 
d avenir. 

L'un d'eux signale: «[...] on doit naviguer au travers [les] contraintes engendrees par la 

loi sur les Indiens, et elles sont importantes!». Le traite permettra d'y remedier grace a 

l'autonomie des Innus et aux partenariats avec les non-Innus. Une autre explique que la 

SDEI souhaite appliquer les valeurs du mukushan, un festin communautaire traditionnel 

innu, au developpement: «Le principe [...] est de partager ensemble dans un climat de 

fraternite et de respect, et nous croyons que le partenariat dans le cadre du developpement 

economique, doit se percevoir comme l'application du concept de Mukushan [...]». 

Gilbert Dominique, Chef - Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean, Type 1 

Nouvellement elu, Dominique dit appuyer VApproche commune et insiste sur la necessite 

d'ameliorer la diffusion d'information et les processus de consultation dans le cadre de la 

negociation afin de favoriser la comprehension des enjeux chez les non-Innus: «J'estime que 

nous avons un role a jouer dans la disinformation qui se vehicule. Pour [contrer cela], nous 

aurons besoin d'etre encore bien visible dans l'ensemble de la collectivite.»53. 

54 ANONYME, «Depot du memoire de la SDEI en appui a l'Approche commune; La Societe de 
Developpement Economique Ilnu fait un passage remarque devant la Commission parlementaire», 
Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 11, no 1,21 mars 2003, p. 12, nouvelle. 
55 ANONYME, «Elu le 26 mai dernier; le chef Gilbert Dominique accede a ses nouvelles fonctions», 
Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 11, no 4, 21 juin 2003, p. 3, nouvelle. 
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LES DISCOURS INNUS EN 2003; Le Quotidien et Progres-dimanche 
Elus et negociateurs - Mashteuiatsh, Type 1 

Les representants de Mashteuiatsh reagissent aux travaux de la commission 

parlementaire. Commentant les recommandations de l'emissaire de Quebec, ils disent 

souhaiter la ratification de 1'entente de principe tout en notant sa perfectibilite: «C'est le 

debut du dialogue. Une fois la ratification de 1'entente faite, on regardera les points a 

discuter. On est ouvert a les regarder [...]», dit Moar56. II precise: «I1 faudra non seulement 

tenir compte [de ses suggestions], mais aussi de celles formulees dans les quelque 60 

memoires qui sont presentes [...] et qui proviennent de l'ensemble de la societe quebecoise 

[...]». II parait encourage par les audiences: «Moi j 'ai confiance au peuple quebecois. On 

entretient des bonnes relations dans le quotidien avec nos voisins. II va falloir elargir le 

dialogue et maintenir ce dialogue avec les Quebecois [...]». Concernant les elections 

imminentes au Quebec, il repete: «Peu importe le parti qui va etre la, la question autochtone 

devra etre reglee. La relation entre les premieres nations et le peuple quebecois n'est pas un 

enjeu electoral. Cela fait 350 ans qu'on vit ensemble [...]». Reagissant au memoire de la 

Fondation Equite territoriale, ils deplorent que sa position 

[...] revient a nier en bloc 1'entente de principe, les droits ancestraux, y 
compris le titre aborigene des Innus. II s'agit d'une attitude qui ne mene 
nulle part. Exiger un moratoire, soumettre les droits de la minorite innue a 
une majorite comme le propose egalement ce groupe [...] revient a rendre 
l'avenir des Premieres nations aussi intolerable que le sort qui leur a ete fait 
dans le passe [...]. 

Quant au depute Ghislain Lebel, ils deplorent que son memoire comporte «[...] une 

deformation de faits, des insultes aux dirigeants autochtones, une mise en doute de la 

competence des negociateurs gouvernementaux et un proces d'intention a tous ceux qui 

56 PRESSE CANADIENNE, «L'entente est "perfectible"», Le Quotidien, Quebec, 23 Janvier 2003, p. 3, 
nouvelle. 
57 TREMBLAY, Louis, «Approche commune avec la nation innue; Moratoire et demande de referendum; 
Rejean Simard frappe fort et provoque un debat anime», Le Quotidien, Quebec, 24 Janvier 2003, p. 3, nouvelle. 
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cherchent a faire progresser les rapports entre les communautes autochtone et quebecoise.»" . 

A la suite de la presentation du maire Jean Tremblay, il est note: «Malgre la position de 

Saguenay, [ils lui] lancent une nouvelle invitation [...] afin d'etablir un veritable dialogue 

dans le respect des droits de chacune des communautes.» pour discuter des questions des 

non-Innus et des ambitions des Innus59. Ils disent ne pas comprendre qu'il «[...] puisse 

remettre en cause des droits reconnus par le plus haut tribunal du pays.». Moar ajoute etre 

degu de sa declaration a l'effet de nuire a l'etablissement de partenariats entre les deux 

communautes: «[...] une telle position est loin de favoriser les conditions propices au 

developpement regional, en y integrant tous les partenaires, dont la communaute innue du 

Lac-Saint-Jean qui a deja manifeste son intention de devenir un partenaire actif dans 

plusieurs projets de developpement economique.». 

Pendant les audiences, Moar declare: «[...] il est facile de constater qu'il y a beaucoup de 

gens qui ne savent rien de notre realite, qu'ils vont interpreter des donnees qui ne sont pas 

validees. Cela cause beaucoup de confusion [...]»60. II se rejouit de la tenue d'echanges: «On 

participe activement a ces discussions, on est present et on ecoute les gens. Ce qui nous 

permet de connaitre les perceptions.». Dans son bilan, il estime que «[...] la commission [a] 

constitue un forum important pour nous donner 1'occasion de dissiper des prejuges fortement 

enracines dans l'opinion publique.» '. II espere que les non-Innus realisent l'ouverture dont 

ont fait preuve les Innus lors des audiences et les benefices qu'ils tireront du traite: 

DELISLE, Norman, «Commission parlementaire sur l'Approche commune; Le depute Ghislain Lebel seme 
la controverse», Le Quotidien, Quebec, 5 fevrier 2003, p. 21, nouvelle. 
59 TREMBLAY, Louis, «Avec Saguenay; Les Innus veulent dialoguer», Le Quotidien, Quebec, 12 fevrier 2003, 
p. 5, nouvelle. 
60 TREMBLAY, Roger, «Selon Clifford Moar; Les gens ignorent le vecu des autochtones», Progres-dimanche, 
Mashteuiatsh, 23 fevrier 2003, p. A37, nouvelle. 
61 ANONYME, «Commission sur l'Approche commune; Clifford Moar a apprecie l'exercice», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 6 mars 2003, p. 4, nouvelle. 
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Je pense qu'il est clair que nous avons reconnu que l'entente sur la table est 
perfectible. D'autant plus que Ton peut maintenant avancer, avec les 
discussions qui ont eu lieu, que cette entente ne se traduirait pas [par] un 
groupe qui perd des choses au detriment d'un autre qui en gagne. Les gens 
ont compris que tout le monde allait y gagner a ce que nous clarifions notre 
situation. 

Si les Innus sont en disaccord avec certaines positions emises, Moar note cependant que 

«[...] meme les opposants les plus farouches a l'Approche commune en arrivent a la 

conclusion qu'une entente est souhaitee et que la situation actuelle serait la pire solution.». II 

souligne: 

II faut apprecier la portee philosophique de YApproche commune qui repose 
sur la reconnaissance mutuelle. C'est une premiere dans l'histoire des 
relations entre les Autochtones et les gouvernements en Amerique du Nord 
depuis 1'arrivee des Europeens et la commission parlementaire a permis de 
faire comprendre un peu mieux les enjeux en cause. 

Coalition Ukauimau aimu, Groupe d'opposants innus. Type 6 

Au terme de la commission parlementaire, la Coalition demande aux representants innus 

de considerer la dissidence exprimee dans son memoire avant de reprendre la negociation ". 

Gilbert Dominique, Chef - Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean, Type 1 

Reagissant a la volonte des Metis membres de l'Alliance des autochtones du Quebec 

d'etre cosignataires du futur traite, le nouveau chef indique etre surpris et ne pas croire a 

cette possibilite puisque le processus de negociation ne peut pas etre modifie ". II confie etre 

«decu et inquiet» en apprenant que le maire de Saguenay et la Fondation Equite territoriale 

envisagent un recours juridique pour retarder, voire empecher, la ratification de l'entente de 

principe: «Nous faisons preuve d'ouverture d'esprit pour tenter de comprendre cette 

demarche [...]», declare-t-il avant de repeter: «L'entente de principe qui represente le 

BERNIER, Yvon, «Ukauimau aimu; Charlish demande d'etablir un vrai dialogue», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 18 mars 2003, p. 13, nouvelle. 
63 BERNIER, Yvon, «Alliance des autochtones; Gilbert Dominique surpris», Le Quotidien, Chicoutimi, 27 
novembre 2003, p. 14, nouvelle. 
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premier pas vers l'adoption de l'Approche commune est le resultatf] de 20 ans de dialogue et 

d'echanges entre les Quebecois et les membres representant les premieres nations [...]» 4. 

Declarant «[...] songer a organiser une rencontre avec les gens de Saguenay afin de parler de 

leurs preoccupations.» compte tenu du ressac, il precise: «[...] les representants des 

Premieres nations sont conscients que des inquietudes demeurent dans le dossier et [...] 

continuent de privilegier le dialogue et l'harmonie entre blancs et autochtones. "Nous 

recevons le message que des inquietudes demeurent pour plusieurs" [...]». A quelques 

semaines de la ratification de l'entente de principe, il explique que, parallelement aux 

reunions d'information organisees pour les Innus a Mashteuiatsh et a la campagne 

communicationnelle gouvernementale a l'intention des non-Innus, «[...] son conseil s'affaire 

[...] a la planification de rencontres avec divers intervenants du milieu local et regional [non 

innus] dans le but de discuter des etapes a venir, une fois l'entente signee.»65. II se dit 

conscient que plusieurs non-Innus sont «[...] toujours mal a l'aise avec le processus [...]» et 

opposes a YApproche commune. II salue par ailleurs la nomination par Quebec de l'ancien 

ministre federal Benoit Bouchard a titre de porte-parole de la population non innue a la table 

de negotiation: «M. Bouchard possede de grandes qualites et connait tres bien les enjeux. II 

est un excellent communicateur et sera en mesure d'assumer cette responsabilite.». 

LES DISCOURS INNUS EN 2004; Pekuakamiulnuatsh 
Elus et negociateurs - Mashteuiatsh, Type 1 

Lors de la ratification de l'entente de principe, les elus et negociateurs declarent: 

C'est a partir de cette entente que seront menees les negotiations nous 
conduisant vers un traite de nouvelle generation et fonde sur une 
cohabitation harmonieuse entre les Innus, les Quebecois et les Canadiens. 
L'Entente de principe [...] etablit les bases de la reconnaissance, dans le 

GAGNON, Melyssa, «Demande d'injonction; Le chef Gilbert Dominique est inquiet», Le Quotidien, 
Mashteuiatsh, 11 decembre 2003, p. 17, nouvelle. 
65 GAGNON, Melyssa, «Approche commune; Une entente de principe signee sous peu», Le Quotidien, 
Mashteuiatsh, 20 decembre 2003, p. 6, nouvelle. 
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futur traite, de nos droits ancestraux, y compris le titre aborigene, ainsi que 
de notre droit inherent a l'autonomie gouvernementale et de notre culture 
distinctive. Cette entente annonce un avenir meilleur pour les Innus, 
particulierement les jeunes.66 

LES DISCOURS INNUS EN 2004; Le Quotidien et Progres-dimanche 
Gilbert Dominique, Chef - Conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean, Type 1 

Reagissant a la sortie du depute federal de Chicoutimi-Le Fjord, Andre Harvey, pour 

retarder la ratification de l'entente de principe afin d'en eclaircir certains elements, 

Dominique note qu'elle ne cadre pas avec ses discours precedents: «M. Harvey a toujours 

semble sensible a notre demarche et s'etait deja prononce en faveur de l'entente. Son 

questionnement est peut-etre legitime mais j 'espere qu'il n'a pas d'autres intentions derriere 

tout ga [...]» . Par ailleurs, 

[l]e chef ne croit pas que les inquietudes soulevees par le depute Harvey 
influenceront negativement la maniere dont est percue l'entente par les gens 
de la region. II demeure persuade que le processus de transmission de 
l'information relative aux negociations par le biais des divers intervenants 
nommes par le gouvernement continuera de rassurer les gens. «I1 est 
evident qu'il y aura toujours des gens refractaires mais en general, on sent 
qu'il y a une forme d'adhesion a notre demarche. Une grande partie de la 
population est favorable et nous continuons de travailler en vue de la 
ratification prevue avant la fin du mois», conclut M. Dominique. 

Commentant la confirmation de 1' imminence de la ratification gouvernementale, il 

reexplique le statut legal de l'entente de principe: 

Bien que M. Dominique et son conseil de bande se rejouissent de la 
tournure des evenements, le grand chef est toutefois prudent. II reitere 
qu'un long processus suivra la signature de l'entente [...]. «I1 ne faut pas 
oublier que le plus important est a venir. L'entente de principe ne 
represente qu'un cadre de discussions que nous aurons pour amorcer les 
reelles negociations», precise-t-il.68 

GILL, Pierre, «Devant les medias au Chateau Frontenac a Quebec; L'entente de principe d'ordre general est 
maintenant ratiflee», Pekuakamiulnuatsh, Mashteuiatsh, vol. 12, no 2, 21 avril 2004, p. 3, nouvelle. 
67 GAGNON, Melyssa, «Ratification de l'Approche commune; Le delai sera respecte, selon Gilbert 
Dominique», Le Quotidien, Mashteuiatsh, 18 mars 2004, p. 14, nouvelle. 
68 GAGNON, Melyssa, «Ratification de l'Approche commune; Gilbert Dominique se dit ravi», Le Quotidien, 
Mashteuiatsh, 27 mars 2004, p. 6, nouvelle. 
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Lors de la ratification, il declare: «Un evenement marquant dans l'histoire de nos 

peuples.»69. «I1 nous reste encore beaucoup de chemin a parcourir d'ici l'adoption du traite 

mais nous avons un signal clair. Tout le monde veut travailler ensemble afin de batir des 

relations harmonieuses et respectueuses entre Quebecois et membres des premieres nations 

[...]», se rejouit-il. II trace un parallele entre les ambitions des deux peuples: «Les Quebecois 

ont pris conscience, au fil de l'histoire, de l'importance de preserver leur culture, leur langue 

et leurs traditions. Notre combat est de la merae nature [...]». Concernant l'opposition 

persistante de certains non-Innus, il estime «[...] que la solidification des partenariats 

regionaux et le maintien[] du dialogue contribueront a une meilleure comprehension du 

dossier. "Nous voulons batir un relation de co-existence harmonieuse. Nous continuons de 

miser sur un plus grand partenariat dans notre region [...]». 

Apres une rencontre avec le depute Harvey, Dominique se dit «extremement satisfait»7 . 

II relate: 

J'avais tente d'obtenir un rendez-vous avec M. Harvey il y a environ un 
mois [done avant la ratification] et la rencontre a finalement eu lieu 
aujourd'hui. Mon but etait de le sensibiliser au sujet de l'entente de principe 
signee la semaine derniere et de creer un lien de contact et de 
communication durable, comme nous l'avions deja fait avec le depute 
provincial de Roberval [...]. 

«Selon le chef innu, les preoccupations du depute Harvey ont ete bien "cernees" au cours 

de la discussion. "Les inquietudes de M. Harvey tournent autour de l'information a vehiculer 

au niveau regional, la communication et la participation des gens aux discussions" [...]». A 

cet egard, il salue une autre initiative communicationnelle gouvernementale a 1'intention des 

69 GAGNON, Melyssa, «Selon le chef Gilbert Dominique; "Evenement marquant dans l'histoire de nos 
peuples"», Le Quotidien, Quebec, 1 avril 2004, p. 6, nouvelle. 
70 GAGNON, Melyssa, «Gilbert Dominique et Andre Harvey; Un tete-a-tete tres satisfaisant», Le Quotidien, 
Mashteuiatsh, 6 avril 2004, p. 6, nouvelle. 
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non-Innus: «Si l'objectif de ce comite est de mieux expliquer les differents enjeux de 

l'entente [...] a la region, nous sommes definitivement favorables a sa creation [...]». 

Apres une reunion de consultation de la population innue relativement a YApproche 

commune a Mashteuiatsh, il signale vouloir organiser des exercices semblables pour les non-

Innus: 

Fidele a ses engagements, le conseil des Montagnais du Lac-Saint-Jean 
entend preconiser le dialogue et l'information en rencontrant egalement les 
membres de[s] communautes blanches avoisinantes. «Nous avons un plan 
de communication et creer des liens avec la region fait partie de ce plan. 
Nous allons proposer aux maires et aux conseils de ville du Lac-Saint-Jean 
la tenue de rencontres d'information qui devraient avoir lieu 
prochainement», termine[-t-il]. 

Coalition Ukauimau aimu, Groupe d'opposants innus. Type 6 

Deux representantes du groupe presentes lors de la ceremonie de ratification rappellent 

leur opposition: «Se decrivant comme la voix des "heritiers historiques et legaux" du 

territoire vise par le traite, [... elles ont] manifest[e] leur mecontentement face a l'attitude 
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adoptee par leur conseil de bande.» ". 

GAGNON, Melyssa, «Rencontres d'information sur l'Approche commune; La participation rejouit Gilbert 
Dominique», Le Quotidien, Mashteuiatsh, 29 avril 2004, p. 2, nouvelle. 
72 GAGNON, Melyssa, «Un pas vers l'Approche commune; Ratification de l'entente de principe», Le 
Quotidien, Quebec, 1 avril 2004, p. 4, nouvelle. 
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ANNEXE VII 
Les discours non innus 

LES DISCOURS NON INNUS EN 2000; Le Quotidien et Progres-dimanche 
Jean-Pierre Boivin, Prefet - MRC Maria-Chapdelaine, Type 4 

Peu apres la ratification et le devoilement de l'entente-cadre, Boivin deplore que le 

territoire de la MRC soit «ampute» pour etre «cede» aux Innus: «Le grand Lac au Foin 

devient un site patrimonial [innu]. [...] Nous venons d'investir 50 000 $ dans des etudes pour 

developper ce secteur [...]»'. II previent: 

II est tres probable que nous utilisions les precedes autochtones et 
demandions a notre tour des compensations financieres aux Montagnais 
pour la perte de territoire [...]. Ce qui est deplorable [...], c'est que ce sont 
des fonctionnaires cravates de Quebec ou Montreal qui ont depece un 
territoire dont il n'avait aucune connaissance, ce qui n'etait pas le cas de 
leurs vis-a-vis autochtones. Le comble, c'est qu'on est mis devant le fait 
accompli sans avoir pu dire notre mot. II sera maintenant tres difficile 
d'arracher des concessions aux Montagnais. 

Un mois plus tard, il reitere les memes critiques et ajoute trouver «considerables» les 

sommes que verseront les gouvernements aux Innus (redevances, dotation en capital, etc.)2. 

II deplore: 

Au plan de la peche, de la chasse, des pourvoiries [etc. ...] de bonnes 
ouvertures sont faites aux autochtones et, nous, on ne connait meme pas les 
modalites qui vont entourer tous ces changements. Le document «Approche 
commune* n'a de commune que le mot commune, car on ne sait pas si et 
dans quelle mesure le partenariat est possible avec les Innus. On ne sait pas 
non plus si on va avoir notre mot a dire [...] et si on va etre compense pour 
ce qu'on va ceder [...]. 

II precise: «Nous ne sommes pas contre le fait que des efforts se fassent pour regler 

l'epineux dossier des autochtones, mais nous n'acceptons pas d'etre places devant un fait 

accompli [...]». 

' RIVARD, Dominique, «Traite des Premieres Nations avec Quebec; Des MRC pensent a reclamer des 
compensations aux Innus», Le Quotidien, Dolbeau-Mistassini, 14 juillet 2000, p. 4, nouvelle. 
2 BERNIER, Yvon, «Entente avec les autochtones et Quebec; Les elus regionaux laisses pour compte», 
Progres-dimanche, Saint-Prime, 13 aout 2000, p. A8, nouvelle. 
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Societe du 14 juillet, Groupe d'opposants non innus. Type 4 

Une semaine apres la ratification et le devoilement de 1'entente-cadre, des non-Innus, 

dont l'historien Russel Bouchard et le sociologue Daniel Larouche, publient un manifeste 

denongant «[...] la cession de 3300 kilometres carres a la communaute montagnaise [alors 

que les elus n'ont pas] regu de mandat en ce sens.»". Selon le groupe: 

«Le territoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean et toutes ses ressources 
appartiennent aux citoyens qui y vivent, [s]a maitrise politique et [s]a 
gestion [...] relevent des citoyens qui y vivent [...]» [...] [... cette entente 
...] s'inscrit dans la foulee des interventions realisees depuis 30 ans, a partir 
de la capitale, lesquelles ont pour objectif ultime de reduire le poids des 
regions. A la repartition inequitable des fonds de l'Etat s'ajoute maintenant 
la cession de larges pans du territoire. 

Le groupe exige que le traite soit ratifie par un referendum non innu. «S'ils veulent 

continuer d'exister [...]»4, les non-Innus doivent s'opposer. Le groupe precise s'en prendre a 

Quebec: 

«On a tous du sang indien [...]. On ne peut pas faire preuve de racisme 
envers les Montagnais» [... note Larouche alors que Bouchard] ne 
condamne que le caractere secret de leurs tractations avec l'Etat. «Je les 
considere comme des etres humains, des Ilnus comme ils disent, fait-il 
remarquer. Par contre, je trouve qu'en negociant dans les officines, ils ont 
affiche un certain mepris a l'egard de la population du Saguenay-Lac-Saint-
Jean.» 

Apres des explications de Quebec, le groupe exige un traite «[...] assur[ant] la protection 

des droits [des non-Innus].»5. UApproche commune creera «[...] un systeme feodal ou 4000 

[Innus] auront un statut de seigneur pendant que les 282 000 citoyens de la region seront 

reduits au role de censitaires.». Bouchard «[...] craint que [...] l'approche commune va creer 

a long terme des problemes semblables a ceux vecus en Israel, Yougoslavie et autres coins 

" COTE, Daniel, «Terrains cedes a la communaute montagnaise; "La pire agression" contre la region», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 15 juillet 2000, p. 4, nouvelle. 
4 COTE, Daniel, «Les canons se tournent vers Quebec», Le Quotidien, Chicoutimi, 15 juillet 2000, p. 4, 
nouvelle. 
5 TREMBLAY, Louis, «Situation du Saguenay-Lac-Saint-Jean; La Societe du 14 juillet defend ses positions», 
Le Quotidien, Chicoutimi, 19 octobre 2000, p. 6, nouvelle. 
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du monde ou des peuples ont obtenu des droits differents des autres occupants du territoire. 

[... toutefois il] n'annonce pas "l'lntifada" pour demain matin.». Selon le groupe, Quebec 

veut conclure un traite avec les Innus en raison 

[... des] intentions d'Hydro-Quebec de poursuivre le developpement [...] 
pour vendre de l'energie. [Les Innus doivent] se rendre compte de ce qui se 
passe et des volontes inavouees du gouvernement. [... ils] vont devenir des 
marionnettes entre les mains d'Hydro-Quebec qui pourra [...] aller de 
l'avant dans ces projets. 

Richard Banford, Chroniqueur - Progres-dimanche, Type 4 

Peu apres la ratification et le devoilement de 1'entente-cadre, Banford critique: 

Si on tient des audiences publiques quand il s'agit de proteger des fraies de 
meuniers noirs [...] la revendication d'un droit de parole pour la cession 
d'une partie de sa patrie coule de source. A ne pas en douter les 
repercussions seront majeures. [...] les chasseurs, qui voient leur territoire 
limite par le nouveau droit de propriete accorde aux autochtones, se 
trouvent deja devant un fait accompli. Avant qu'ils ne soient confronted a la 
realite, [les non-Innus] doivent s'unir aux defenseurs de l'integralite du 
territoire. Parce que seule la volonte populaire peut freiner les ambitions 
centralisatrices de Quebec. Le reglement de la question autochtone cache 
les vrais desseins gouvernementaux: assurer la paix sociale avec les 
autochtones en meme temps qu'affaiblir le poids des regions. 

Raynald Boily, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 4 

Peu apres la ratification et le devoilement de 1'entente-cadre, Boily denonce: 

[...] la province est indivisible [...]. Or, [ces traites] sont en voie de depecer 
les regions et de reduire leur force economique et sociale. Les 
gouvernements [...] n'ont jamais ete elus pour ceder territoires et richesses 
naturelles aux Premieres Nations. C'est de la folie furieuse que de vouloir 
ainsi acheter la paix. 

Les non-Innus doivent etre consultes relativement a la propriete de leur territoire. Les 

elus innus «[...] devraient avoir assez de fierte et d'independance pour ne pas monnayer 

leurs droits ancestraux avec comme premier objectif le bien-etre materiel qui semble servir a 

BANFORD, Richard, «Quebec s'en prend a l'integrite territoriale», Progres-dimanche, Chicoutimi, 16 juillet 
2000, p. A6, chronique. 
7 BOILY, Raynald, «Coon-Come: de la dynamite...», Le Quotidien, Chicoutimi, 20 juillet 2000, p. 8, chronique. 
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bien d'autres choses que celui de faire reculer la pauvrete au sein des populations 

autochtones.», ecrit-il. 

Russel Bouchard, Historien, Type 4 

Peu apres la ratification et le devoilement de l'entente-cadre, Bouchard fait paraitre un 

texte adresse au chef Moar8. II critique: «[...] notre region [...] sera depecee [...] pour 

satisfaire aux revendications autochtones (et acheter ainsi), a vil prix, la paix sociale, 

("condition gagnante" [...] a un referendum [sur] l'independance [...]». II ajoute: «Sans que 

les gens de ce "pays" n'en aient ete avertis [...] une portion du territoire [est cedee] a un 

groupe culturel particulier de notre communaute [...]». II denonce: 

[...] 1%, 2% d'une population [...] dominera sur le reste sans desir de 
partage [...]. Est-ce la le destin voulu de deux freres senses s'aimer et se 
respecter? [...] peut-on construire une societe viable sur ce principe qui 
consacre la selection des droits [et] privileges sur l'heredite [...]? 

La region est menacee par le regime territorial congu par «[...] des etrangers (de Quebec 

et de Montreal) qui nous depouillent, nous divisent et nous menent a notre perte [...]». 

II ecrit, a l'intention des Innus: 

L'Histoire, les rivieres [etc. ...] que vous revendiquez [...] sont miennes 
depuis qu'un premier groupement d'hommes et de femmes est arrive ici 
pour en faire son pays [...]. Vous avez projet de me couper des lieux de 
sepulture de mes ancetres et de mes racines [...]. Vous accorder tout cela 
sans m'opposer [...] serait accepter Pexclusion, [...] m'obliger a la 
mendicite de l'Histoire, [...] me condamner a l'errance apatride. Comment 
[...] pouvez-vous m'imposer cette negation de l'Etre, ces souffrances 
interieures que vous reprochez a d'autres et a l'Histoire? [...] je crois que 
vous ouvrez la mauvaise porte pour assurer votre propre survie en tant que 
communaute culturelle qui se dit et se veut distincte. 

II dit apprecier et accepter les Innus, mais desapprouve leur projet de traite: 

[...] metis par ma mere qui plante mes propres racines jusqu'a 5000 ans 
dans ce sol [...], je n'entretiens aucun ressentiment a l'egard des 
Montagnais [...]. lis sont un peu moi [...], je me sens un peu eux. [...] je 

BOUCHARD, Russel, «Ces cimetieres que vous reclamez sont aussi les miens!», Progres-dimanche, 
Saguenay, 23 juillet 2000, p. A26, courrier du lecteur. 
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les aime et les accepte pour ce qu'ils sont, pour leurs differences, pour ce 
qu'ils croient etre, pour leur histoire qui est aussi la mienne, pour leur 
apport a cette petite portion d'humanite qui nous est commune. Mais pour 
reprendre l'esprit des ancetres, je nous rappellerai que nous appartenons a la 
terre plus qu'elle nous appartient. Elle est notre mere. Et il est [done] hors 
de question que j'accepte qu'on la depece [...] comme une provision 
vulgaire pour quelque raison que ce soit. 

Les non-Innus doivent enteriner le traite: 

Quebec [...] aura beau nous imposer ses diktats politiques [...] elle ne 
pourra jamais imposer le bonheur qui ne peut etre sans le respect mutuel, 
sans la paix. [...] Un traite conclu sans l'aval de l'un des deux partenaires 
concernes [par voie de referendum] ne peut etre que mauvais, source de 
tensions nouvelles, frontieres ineprouvees entre les coeurs et les esprits. 

II previent les Innus qu'un traite fonde sur YApproche commune conclu sans l'aval des 

non-Innus implique de 

[...] faire un trait definitif sur les territoires restant [...] vous enfermer dans 
une logique qui ne pourra que vous etre fatale parce qu'inequitable et non 
fondee sur la realite. [...] il ne nous restera plus qu'a nous souhaiter 
mutuellement bonne chance. Car si une frontiere interdit a l'un de passer 
vers le soleil couchant, elle interdit egalement a l'autre d'aller vers le soleil 
levant... 

Richard Harvey, Delegue regional - Coalition contre la filiere porcine. Type 4 

Peu apres la ratification et le devoilement de 1'entente-cadre, Harvey declare que la non-

consultation des non-Innus par Quebec relativement aux «ressources collectives» est 

inacceptable surtout que la region ne recevra pas «sa juste part de retombee»9. «[... A]vec la 

cession de territoire, on cre[e] une communaute qui aurait des privileges speciaux.» Ce projet 

de traite «[...] s'inscrit [...] dans le processus de disintegration et de destructuration des 

regions preconise par [Quebec] et constitue une attaque sans precedent contre les droits 

fondamentaux des [non-Innus].». II s'agit d'un «[...] abus de pouvoir illegitime.». 

9 SAINT-PIERRE, Johanne, «Declaration du 14 juillet 2000; La Coalition contre la filiere porcine appuie les 
signataires», Le Quotidien, L'Ascension, 25 juillet 2000, p. 11, nouvelle. 
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Jean-Francois Moreau, Professeur d'archeologie - UQAC, Type 9 

Dans le cadre d'un reportage apres la ratification et le devoilement de l'entente-cadre, 

Moreau denombre les preuves archeologiques de la presence millenaire «incontestable» des 

Innus sur le Nitassinan confirmant la validite de leur titre et l'adequation du regime 

territorial de YApproche commune . 

Bertrand Tremblay, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 4 

Peu apres la ratification et le devoilement de l'entente-cadre, Tremblay note: «Max Gros-

Louis avait done raison de pretendre [...] que les descendants de la Nouvelle-France vivaient 

toujours sur la terre de son peuple.»". Les Innus recevront «des redevances tres genereuses» 

et obtiendront «[...] des privileges de chasse [etc. ...].». Selon lui, «le gouvernement pequiste 

s'incline» par cette negotiation: «Les souverainistes [...] urbain[s ... le] poussent [...] a la 

surenchere dans l'espoir que les autochtones deviennent des allies [... de la souverainete 

...]» sans trop se soucier des «concessions» en regions. Or, «[...] meme s['il] fait une breche 

dans l'obstruction systematique amerindienne en monnayant la loyaute des Montagnais, 

l'adhesion des autres communautes [...] paratt [...] impossible [...]». Les Autochtones 

concluraient des traites a des fins pecuniaires. Quebec doit expliquer aux non-Innus «[...] la 

situation ambivalente dans laquelle ils seront confines sur un territoire cogere par un 

gouvernement autochtone.». 

Bernard Genereux, Prefet - MRC Domaine-du-Roy, Type 1 

Peu apres la ratification et le devoilement de l'entente-cadre, Genereux declare qu'il est 

«[...] imperieux de trouver une solution ou les Autochtones et les non-Autochtones peuvent 

10 TREMBLAY, Louis, «Selon Jean-Francois Moreau; Les Autochtones habitaient le territoire», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 28 juillet 2000, p. 10, reportage. 
1' TREMBLAY, Bertrand, «Mission impossible pour le ministre Guy Chevrette», Le Quotidien, Chicoutimi, 1 
aout 2000, p. 8, chronique. 
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y trouver leur compte.»'~. «[... I]l n'est pas question de leur donner un cheque en blanc 

[mais] il importe apres tant d'annees d'echanges, de negotiations et de reflexion de leur 

reconnaitre le droit collectif d'assurer eux-memes leur developpement de peuple [...].» Selon 

lui, le regime territorial «[...] comprend "des zones ou portions de territoire qui peuvent 

heurter certaines sensibilites et qui vont devoir etre discutees avec les premiers interesses si 

on tient a atteindre le resultat vise."». Les echanges favoriseront la comprehension. II importe 

d'expliquer notamment 

[...] comment on entend reconnaitre le titre aborigene et les droits des 
Montagnais, les modalites d'exercice [de ces] droits, comment va etre 
atteinte leur autonomie gouvernementale et le type de developpement 
socio-economique. [...] Comment les responsabilites des uns et des autres 
seront partagees [etc. . . . ] . 

II prone la transparence, l'information et la consultation car tous «[...] tiennent de facon 

tout a fait legitime a connaitre la nature et portee des changements qui pointent.». 

Si Ton communique et expose clairement les nouvelles realites, [...] Ton va 
[...] eviter l'inflation verbale de meme qu'une certaine surenchere chez 
ceux qui sont en demande [...]. Actuellement, on ne peut pas presumer des 
reactions des [non-Innus] car la grande majorite de ces derniers ne sont 
pour la plupart pas encore au fait des changements et modifications dont 
fait etat «l'Approche commune» rendue publique il y a quelques semaines 
tout au plus [...]. 

«L'Approche commune [...] compte un avantage marquant sur [... les] negotiations qui 

finiss[ent ...] devant la Cour. Tout le monde y gagne quand on peut eviter la voie de steriles 

et couteuses confrontations.» Selon lui, «[l]a conjoncture pour etablir d'harmonieuses 

relations entre [les communautes innues et non innues] au sens ou l'entend le rapport federal 

Era[s]mus/Dussault n'a jamais ete aussi favorable.». La MRC et Mashteuiatsh entretiennent 

des rapports «de tres bon voisinage» et etablissent deja des partenariats. 

'" BERNIER, Yvon, «Une negociation de la "derniere chance"», Progres-dimanche, Saint-Prime, 13 aout 2000, 
p. A8, nouvelle. 
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Ferdinand Lavoie, Citoyen - Chicoutimi, Type 1 

Peu apres la ratification et le devoilement de l'entente-cadre, Lavoie ecrit un courrier 

adresse au chef Moar13. «Une occupation harmonieuse de nos territoires respectifs et [...] 

commun est realisable [...]», selon lui. II souhaite un traite «[...] marquant le debut des 

temps nouveaux.» grace auquel chacune des communautes aura «sa place». II ecrit, a 

l'intention des Innus: 

[...] le droit de votre peuple a occuper son territoire et votre droit legitime a 
le gerer, n'entravent en rien le droit de mon peuple a occuper et gerer son 
propre territoire. Le tout est de s'entendre sur la definition de la frontiere de 
chacun de ces deux territoires. Vous avez droit a un territoire juste et 
equitable. La croissance en toute liberte et fierte de votre peuple sur son 
territoire est un pre-requis incontournable et essentiel a la propre croissance 
de mon peuple. 

Gilles Brassard, Conseiller - Dolbeau-Mistassini, Type 4 

Peu apres la ratification et le devoilement de l'entente-cadre, Brassard declare qu'elle 

«indispose grandement les elus» parce qu'elle «cede» des parcelles territoriales aux Innus 

risquant de nuire a un projet recreotouristique . Selon lui, la ville refuse de «[...] renonce[r] 

a une partie de son territoire [...]». II est preoccupe car les impacts du traite, qu'il qualifie 

d'«audacieux» en referant notamment aux clauses financieres, sont inconnus. II ajoute: 

II aurait souhaite que les municipalites [soient informees . . . ] . «Je crois que 
la population est tenue dans l'ignorance dans ce dossier. Le conseil [...] est 
tres preoccupe par les negociations [... visant a] preciser l'exercice des 
droits des Autochtones [...]. Nous [...] ferons pression pour que les droits 
de nos citoyens soient respectes au meme titre que le sont ceux des 
Autochtones.» 

13 LAVOIE, Ferdinand, «Territoires montagnais: usons de sagesse», Le Quotidien, Chicoutimi, 16 aout 2000, p. 
8, courrier du lecteur. 
14 RIVARD, Dominique, «Entente avec les Montagnais; Le conseiller Gilles Brassard s'interroge», Le 
Quotidien, Dolbeau-Mistassini, 17 aout 2000, p. 6, nouvelle. 
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Jean-Benoit Gagnon et Alphonse Plourde, Trappeurs professionnels. Type 1 

Invites a reagir a la ratification et au devoilement de l'entente-cadre, les deux trappeurs 

professionnels l'appuient et esperent que les gouvernements respectent la volonte 

d'autonomie des Innus15. lis deplorent toutefois qu'elle n'aborde pas le systeme des reserves 

a castors; les Autochtones representent 20% des trappeurs au Quebec, disposent de 80% du 

territoire et fournissent 20% de la fourrure sur le marche, disent-ils. «Nous comprenons tres 

bien que pour un Autochtone, la trappe est une facon de vivre sans obligation de rentabilite et 

nous le respectons. Dans notre cas, nous voulons rentabiliser notre activite [...].» Us 

proposent: 

Les Autochtones [font] connaftre leur besoin et les trappeurs [utilisent le 
reste du territoire]. Cette structure pourrait [...] etre geree par une 
cooperative formee par des Autochtones et les trappeurs quebecois [...]. 
Tout le monde y trouverait son compte et en plus d'ameliorer le 
developpement economique, nous pourrions pour une fois developper des 
relations harmonieuses avec les Autochtones. 

Alain Larouche, President - ZEC des Passes, Type 1 

Aussi invite a reagir, Larouche relate: «Les Montagnais etaient installes au lac Alex a la 

fondation de la ZEC [...] en 1979. lis y sont encore et il n'y a rien de mal a [...] proteger un 

territoire si ca ne cause de probleme a personne.»16. Concernant la transformation d'un 

territoire ceinturant un lac en site patrimonial innu, il note: «I1 faut attendre de savoir de quoi 

il s'agit avant de s'enerver. II aurait ete preferable d'etre informe avant mais ce n'est pas le 

cas. Une rencontre a ete fixee et on verra bien ce qui va se passer.». II sera possible de 

proteger ce secteur tout en respectant les villegiateurs non innus car la cohabitation avec les 

Innus y pratiquant des activites traditionnelles a toujours ete harmonieuse. Compte tenu des 

1 TREMBLAY, Louis, «Pour les trappeurs; Reserves a castors: probleme a regler», Le Quotidien, Chicoutimi, 
21 aout 2000, p. 4, reportage. 
16 TREMBLAY, Louis, «Lac Alex; Les Montagnais ne causent pas de probleme», Le Quotidien, Alma, 22 aout 
2000, p. 4, reportage. 
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droits ancestraux innus reconnus dans la Constitution et par la Cour supreme, «[...] il est 

persuade qu'il faudra bien s'entendre avec "ce voisin" un jour ou l'autre.»: «[... c'est une] 

obligation de clarifier correctement les droits decoulant du statut d'aborigene. [...] il est 

souhaitable de [le] faire dans un climat de respect puisque tout le monde devra cohabiter sur 

le territoire [apres] la signature d'un eventuel traite.». 

Clermont Lamontagne, President - ZEC de la riviere aux Rats, Type 8 

Aussi invite a reagir, Lamontagne critique: «Le gouvernement nous donne un territoire a 

gerer et soudainement, nous apprenons qu'une partie [en] sera cede[e] aux Montagnais sans 

que Ton ait donne notre avis.»' . II n'est pas oppose a un traite et ouvert a discuter de la 

creation d'un site patrimonial innu, mais il doit y avoir consultation. Des non-Innus 

frequentent ces sites depuis longtemps. La cohabitation intercommunautaire est harmonieuse, 

mais des non-Innus critiquent les «droits et privileges relies au statut d'aborigene» des Innus 

qui «[...] ne sont pas soumis a la meme reglementation qu'eux.». 

Association des pourvoyeurs du Saguenav-Lac-Saint-Jean, Type 9 

Aussi invite a reagir, le vice-president Real Thivierge precise ne pas 1'avoir encore lue, 

mais dit ne pas etre oppose a un traite et pret a discuter, ajoutant esperer que les 

investissements des non-Innus soient consideredl8. Le president Serge Chabot relate: «Nos 

membres nous mentionne[nt] que des Amerindiens frequentent leur territoire et ils trouvent 

toujours des solutions afin de s'entendre avec eux [...]». 

17 TREMBLAY, Louis, «Selon Clermont Lamontagne; Aucune consultation n'a ete effectuee», Le Quotidien, 
Alma, 22 aout 2000, p. 4, reportage. 
18 TREMBLAY, Louis, «Selon Real Thivierge; Les usagers s'entendent avec les Montagnais», Le Quotidien, 
La Dore, 23 aout 2000, p. 4, reportage. 
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Gerald Scullion, President - Corporation Lactivite peche du Lac-Saint-Jean, Organisme de 
gestion et d'exploitation de la faune. Type 9 

Aussi invite a reagir, Scullion dit se questionner sur les implications de la participation 

des Innus a la gestion faunique . II sait que le traite constitue une priorite pour les Innus, 

mais ne connait pas sa portee, ni ses impacts. II note: «[Le milieu] a investi des millions de 

dollars dans cette entreprise de restauration de la ressource qui donne des resultats tres 

interessants. [...] la protection et le developpement de la ressource doivent demeurer les 

principaux objectifs [...]». 

Peter Wentholt, Vice-president et porte-parole - Alliance autochtone - Dolbeau-Mitassini, 
Organisation representant des Autochtones hors reserves. Type 1 

Apres une rencontre avec le conseiller innu Alain Nepton, Wentholt note que le traite 

n'aura pas «un impact significatif» puisqu'il ne reconnait pas aux Innus «[...] autant de 

20 

pouvoirs, de droits et de territoire que certains [non-Innus] soutiennent.» . II ajoute: «[...] si 

"irritants" il y a, cela pourrait concerner certains villegiateurs dont les batiments et 

installations sont localises [... sur des] sites qui passeront sous controle montagnais [...]». 

Concernant les Autochtones hors reserves, «[...] nous avons certaines apprehensions, et nous 

allons faire en sorte que les droits acquis [...] soient respectes. On soutient que les Innus vont 

maintenir ce qui est deja en place [...]». Le traite favorisera l'autonomie des Innus, ce que la 

plupart des non-Innus souhaitent. 

19 TREMBLAY, Louis, «Corporation Lactivite peche du Lac-Saint-Jean; Beaucoup de questions restent a 
eclaircir», Le Quotidien, Alma, 24 aout 2000, p. 4, reportage. 
20 BERNIER, Yvon, «"Approche commune" avec les autochtones; Les impacts resteront minimes», Le 
Quotidien, Dolbeau-Mistassini, 16 septembre 2000, p. 18, nouvelle. 
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LES DISCOURS NON INNUS EN 2002; Le Quotidien et Progres-dimanche 
Francois Corriveau et Jocelyn Fradette, Depute Saguenay et candidat Lac-St-Jean - ADO, 
Type 4 

Corriveau assistera a la reunion d'information sur l'entente de principe tout juste conclue 

dont il ne connait pas les tenants et aboutissants . II deplore la non-information de la part 

des gouvernements. II note que le partage territorial ne doit pas se faire «[...] sur le dos des 

blancs.» et s'oppose a un regime de droits et a des «avantages differents»: «I1 faut que tout le 

monde soit egal, meme dans le domaine de la supposee peche de subsistance [...]» ". 

Fradette deplore «[...] que le gouvernement ait decide d'exclure une population blanche 

d'une negotiation aussi importante, alors que les autochtones sont tres informes et pourront 

meme se prononcer en referendum [...]». 

Yvon Gobeil, Porte-parole - Comite de citoyens pour la survie du territoire du Saguenay-
Lac-Saint-Jean, Groupe d'opposants non innus. Type 4 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, Gobeil critique la non-consultation de la 

part des gouvernements et dit qu'il veillera a la protection des droits des non-Innus23. II note: 

La cession de droits collectifs et de portions du territoire [...] devra etre 
faite avec [...] sagesse et [...] doigte si Ton entend parvenir a l'egalite des 
chances [... et] a une reconnaissance des droits et interets collectifs de part 
et d'autre [...]. [... sinon] les generations qui vont suivre ne nous le 
pardonneront jamais. 

II exige un referendum non innu24. II implore le negociateur federal de ne pas parapher 

l'entente de principe deplorant «[...] la hate de Quebec de finaliser le document [...] au 

21 BERNIER, Yvon, «Projet de traite Quebec/Ilnutsh; Corriveau s'engagera dans le dossier», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 20 avril 2002, p. 9, nouvelle. 
22 COTE, Claude, «Approche commune; L'ADQ deplore l'attitude du gouvernement», Le Quotidien, Alma, 1 
juin 2002, p. 7, nouvelle. 
23 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Gouvernements et autochtones seront surveilles», Progres-
dimanche, Chicoutimi, 21 avril 2002, p. A8, nouvelle. 
24 BERNIER, Yvon, «Partition du territoire quebecois; Des citoyens en colere exigent un referendum», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 3 mai 2002, p. 6, nouvelle. 
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detriment de la majorite des citoyens qui n'ont [...] pas pu se faire entendre par leur 

gouvernement dans le present dossier [...]» ' . Le traite 

[aura] des consequences sur la vie quotidienne des non-[Innus], sur les 
droits collectifs et sur le decoupage de parties de territoire [qu'ils] vont 
perdre ou devoir partager. Les consequences du traite [vont] 
vraisemblablement modifier en profondeur 1'avenir des regions et des 
citoyens qui y vivent. 

II incite les non-Innus a reagir: 

Notre avenir comme societe et comme peuple se joue [...]. Serons-nous une 
nation qui va laisser a ses enfants et petits-enfants un heritage et patrimoine 
foncierfs] et culturel[s] significatif[s], ou [...] simplement une charte des 
droits d'un peuple soumis et au service de d'autres habitants du territoire? 

Jean-Claude Tremblay, Pourvoyeur - Saguenay, Type 4 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, Tremblay, precisant n'entretenir aucun 

mauvais sentiment envers les Innus, critique: 

[...] sans consultfer ...] ceux qui partagent le territoire et ses ressources 
[...], les gouvernements [...] ne tiennent aucunement compte des droits [... 
des] non-autochtones [...]. [...] on dirait que les titres fonciers, les droits, 
les pouvoirs, et les redevances, ne valent que pour les communautes 
autochtones [...]. La Charte [...] protege-t-elle veritablement les droits 
fondamentaux des citoyens [...]." 

Les traites des Cris et des Inuit ont des impacts sur les Allochtones, il veut savoir quels 

seront ceux qui decouleront de YApproche commune. II incite les non-Innus a s'informer et a 

reagir: «[...] le Quebec est en voie d'etre ampute de territoires qui sont "grands comme la 

France" [...]». II exige un referendum non innu27. II prone la creation d'un fonds afin que les 

non-Innus de la region aient «[...] les moyens de livrer bataille.». 

BERNIER, Yvon, «Approche commune; Ottawa doit resister aux pressions de Quebec», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 9 mai 2002, p. 9, nouvelle. 
26 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Jean-Claude Tremblay se questionne sur l'entente», Le Quotidien, 
Jonquiere, 1 mai 2002, p. 22, nouvelle. 

BERNIER, Yvon, «Partition du territoire quebecois; Des citoyens en colere exigent un referendum», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 3 mai 2002, p. 6, nouvelle. 
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Russel Bouchard, Historien, Type 4 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, Bouchard ecrit, dans un manifeste: 

«Parce qu[e le traite] repose sur l'heredite pour distinguer 4000 individus du peuple 

autochtone des 278 000 autres citoyens du Saguenay-Lac-Saint-Jean, [il est] "raciste, injuste, 

inequitable, meprisant, discriminatoire et avilissant".» . La communaute non innue «[...] 

sera bannie de son propre territoire. Le traite transfert 100% de la propriete de nos terres [...] 

aux Ilnus at vitam aeternam [...]». Les municipalites non innues «[...] seront redevables [aux 

Innus], car elles deviendront des reserves de Blancs sur le territoire Ilnu.». II critique: 

[...] la qualite de citoyen [...] sera desormais un privilege attribue ou retire 
en vertu de la loi du sang et de l'heredite raciale, selon que Ton soit de la 
«premiere nation» et statue aborigene, selon qu'on appartienne a une nation 
de seconde zone sans aucun pouvoir de representation sur le pays [...]. 

II ne reconnaitra pas le traite sans un referendum non innu. Lors de la reunion 

d'information gouvernementale annulee en raison de la cohue, il denonce l'absence d'elus 

pour repondre aux questions des citoyens29. Peu apres le devoilement de l'entente de 

principe, il ecrit dans un courrier, qu'il faut eviter «l'irreparable» grace a «[...] un traite 

respectueux des droits et des interets de tous les autochtones de ce pays [...]», ce qui 

inclut «une reconnaissance officielle de la collectivite blanche»30. II la qualifie 

d'«anticonstitutionnelle» . II admet les droits ancestraux des Autochtones reconnus dans la 

Constitution, mais dit que les Allochtones ont aussi des «droits inalienables» dont ils seront 

depouilles en raison du traite ce qui est antidemocratique. II publie un opuscule pour «[...] 

28 BOIVIN, Normand, «Russel Bouchard denonce l'Approche commune*, Le Quotidien, Chicoutimi, 3 mai 
2002, p. 7, nouvelle. 
29 BOIVIN, Normand, «Reunion sur l'Approche commune annulee; Une salle survoltee conspue les 
fonctionnaires», Le Quotidien, Chicoutimi, 7 juin 2002, p. 3, nouvelle. 
30 BOUCHARD, Russel, «I1 n'est pas trop tard pour bien faire...», Le Quotidien, Chicoutimi, 26 juin 2002, p. 8, 
courrier du lecteur. 
31 BERNIER, Yvon, «Selon Russel Bouchard; L'Approche commune est anticonstitutionnelle», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 29 aout 2002, p. 15, nouvelle. 
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aider le grand public a comprendre la nature, le sens et la portee [...]» de YApproche 

commune7'2. II s'y oppose car elle «[...] n'accorde aucune place a la population blanche des 

territoires concernes.»33. «C'est la le fond du probleme: dans ce traite, nous n'existons pas 

[...].» Les non-Innus doivent etre presents a la table de negociation. II «[...] regrette que les 

leaders [innus] demeurent fermes aux preoccupations des Blancs.». Dans l'opuscule, il livre 

[...] son point de vue sur le titre d'aborigene, de meme que les notions de 
droits ancestraux et territoriaux telles qu'articulees par les leaders 
autochtones. [...] ces trois concepts lui apparaissent pernicieux, puisqu'ils 
creusent un fosse qui ne cessera de s'elargir entre les Amerindiens et les 
Blancs. «L'objectif souverain de ce combat, c'est le refus de l'exc!usion», 
tranche l'historien. 

Une nouvelle negociation considerant les interets non innus doit etre entamee. II prone: 

[...] une nouvelle approche fondee sur le sens commun. «Nous sommes 
engages a parts egales, l'un par rapport a 1'autre, dans des defis [et] face a 
un avenir incertain et qui nous associent dans la quete d'un reve commun» 
[...]. II croit que rien ne doit separer les deux communautes [...] vivant 
depuis des lunes sur le meme territoire. «Cette terre [...] est a l'Esprit qui 
l'a pretee a ceux et celles qui y ont vecu et l'ont nourrie de leurs labeurs, de 
leur amour et de leur esperance, qui y vivent [...] et entendent y mourir 

Dans un courrier, il dit defendre «[...] notre collectivite regionale qui est engagee [...] 

sans droit de retour, dans la lutte pour sa survivance.»34. Le traite affectera passablement les 

non-Innus contrairement a ce que pretendent les negociateurs35. Les chercheurs non innus qui 

soutiennent le titre innu, «[...] sont engages par des interets corporatistes [...] le Nitassinan 

est une affaire bricolee de toutes pieces, Ĉ a n'a jamais existe.». II rejette toute responsabilite 

quant a d'eventuelles tensions: «S'il se passe des choses, ce ne sera pas ma faute, mais celle 

BERNIER, Yvon, «Approche commune; Russel Bouchard va expliquer sa position», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 18 septembre 2002, p. 14, nouvelle. 
33 COTE, Daniel, «Approche commune; "Nous n'existons plus", clame Russel Bouchard», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 20 septembre 2002, p. 16, nouvelle. 
34 BOUCHARD, Russel, «Merci au journaliste», Le Quotidien, Chicoutimi, 12 octobre 2002, p. 10, courrier du 
lecteur. 
35 COTE, Daniel, «L'historien se montre cinglant a 1'egard de Bernard et Trudel», Le Quotidien, Chicoutimi, 20 
septembre 2002, p. 16, nouvelle. 
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[du traite ...]». II critique la nomination de l'emissaire car il a deja pilote le dossier36. «Je 

n'ai pas besoin d'explications pour comprendre le traite [...] je le comprend[s] mieux que 

lui.» II craint qu'il «[...] prive les citoyens de leur droit de parole. "II vient ecouter ce qu'on 

a a dire, le hacher, le passer au moulin pour ensuite aller parler a notre place a la commission 

parlementaire."». Repliquant a un collegue, il critique a nouveau le «[...] groupe de 

chercheurs institutionnalises et pensionnes qui a bricole l'histoire des Dnutsh dans la 

•7-7 

perspective du Traite [...]»' . «[... P]ermettre a des petites communautes ethno-culturelles 

d'etablir leurs pretentions au titre "aborigene" sur un territoire de 700 000 kilometres carres, 

alors qu['il a ete evalue a 295 000 kilometres carres en 1867 ...]» est injustifiable. Dans un 

courrier, il ecrit: «[...] il n'y a pas de communaute autochtone au Lac-Saint-Jean puisque 

l'Humanite [...] a pris son pieux en Afrique et que le peuplement de l'Amerique [...] est le 

fruit de plusieurs vagues migratoires successives [...]»' .11 croit que «[...] de gros interets 

[ont ete] promis a 1'elite ilnut par [...] Hydro-Quebec, par les multinationales diamantiferes 

[etc. ...]» qui operent a proximite de Mashteuiatsh. 

Societe du 14 juillet, Groupe d'opposants non innus. Type 4 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, le groupe affirme qu'elle presente deux 

menaces pour la region; «une disintegration socio-economique» et «[...] une derive politique 

qui risque de mener au depouillement de vastes parties du territoire occupe et de droits 

individuels et collectifs.»" . Le traite «[...] va conferer des pouvoirs et competences d'une 

portee considerable aux autochtones. [...] sans que Ton ait tenu compte des droits et 
36 BOIVIN, Normand, «Nomination de l'ex-ministre; Rejean Simard et Russel Bouchard se font cinglants», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 3 octobre 2002, p. 3, nouvelle. 
37 BOUCHARD, Russel, «Un parti-pris evident...», Le Quotidien, Chicoutimi, 15 novembre 2002, p. 9, courrier 
du lecteur. 
38 BOUCHARD, Russel, «Le blues du business man...», Le Quotidien, Chicoutimi, 20 novembre 2002, p. 9, 
courrier du lecteur. 
39 BERNIER, Yvon, «"Approche commune"; La Societe du 14 juillet revient a la charge», Le Quotidien, 
Saguenay, 16 mai 2002, p. 6, nouvelle. 
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aspirations collectives de la communaute "blanche".». Quebec doit devoiler le texte car «[i]l 

a le devoir de demontrer que les droits de la communaute blanche des regions visees seront 

respectes [...]». «La "peur d'un autre Oka, ou d'un autre echec referendaire, ou encore une 

culpabilite plus ou moins avouee des Blancs envers les Premieres nations peuvent peut-etre 

expliquer un tel desengagement politique [des elus non innus]" [...].» La negotiation 

s'inscrit, repete le groupe, dans un plan gouvernemental de «fermeture» des regions. 

Andre Harvey, Depute Chicoutimi-Le Fiord - PLC, Type 8 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, Harvey exige qu'Ottawa ne la ratifie pas 

avant qu'elle soit expliquee aux non-Innus car elle «[...] touche directement les droits 

collectifs et une large partie du territoire quebecois.»40. II note l'«appui financier massif» du 

federal prevu au traite. Apres le devoilement, il dit comprendre les critiques des opposants 

non innus eu egard a un manque de transparence41. II faut informer les non-Innus: «Si on 

persiste dans la voie inverse, Ton s'expose a encore plus de mesentente [...]». 

Richard Banford, Chroniqueur - Progres-dimanche, Type 9 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, Banford dit apprehender les impacts 

negatifs de la «partition» sur l'economie42. Apres le devoilement, il declare: 

[...] il faut clarifier les [...] droits territoriaux [...] afin de mettre un terme 
aux [...] debats juridiques qui mettent en peril le developpement 
economique [...]. [... l'exploitation des ressources, etc. ...] en dependent. 
Des traites [...] reconnaissent les droits des premiers habitants sur certaines 
parties de territoire. Les autochtones ont [...] largement utilise ces 
arguments devant la Cour supreme avec succes.43 

ANONYME, «Selon Andre Harvey; Les gens doivent etre informes», Le Quotidien, Chicoutimi, 3 mai 2002, 
p. 7, nouvelle. 
41 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Simard rencontre le ministre», Le Quotidien, Chicoutimi, 16 aout 
2002, p. 7, nouvelle. 
42 BANFORD, Richard, «Des dossiers a ne pas confier aux politiciens», Pwgres-dimanche, Chicoutimi, 5 mai 
2002, p. A6, chronique. 
4" BANFORD, Richard, «Un referendum pour apporter un eclairage», Progres-dimanche, Chicoutimi, 22 
septembre 2002, p. A5, chronique. 
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Les non-Innus s'opposent en raison d'un «manque de transparence». lis croient que le 

projet de traite ne protege que les droits de la minorite notamment parce que le chef Moar a 

declare que la majorite se doit de respecter les droits d'une minorite. «Dans une societe 

democratique, la declaration [de Moar] a de quoi etonner puisque la primaute des droits de la 

majorite constitue la base meme de notre systeme politique.» II prone un referendum non 

innu parce qu'il serait precede d'une campagne d'information permettrant aux non-Innus de 

comprendre le traite, ce qui favoriserait la relation avec les Innus en «[...] calmfant] la 

grogne des opposants qui ne doit pas se transformer en conflit raciste.». Un tel referendum ne 

brimerait pas les droits des Innus. II s'oppose a l'assimilation des Autochtones esperant 

plutot «[...] revaloriser cette richesse culturelle comme on demande a la majorite anglophone 

de sauvegarder la minorite francophone de l'Amerique du Nord.». Commentant le reportage 

d'un collegue, il salue «l'esprit de camaraderie qui unit» les Innus et les non-Innus residant a 

proximite de Mashteuiatsh44. II deplore «[...] 1'indifference marquee des jeunes a l'egard 

[...] de l'approche commune et [d]es querelles des grands qu'elles provoquent.». Les non-

Innus craignent surtout «1'application des droits» ancestraux ce qui se justifie par des 

evenements comme la crise d'Oka. II note: 

[... les opposants non innus qui] demandent a revoir [... l'Approche] 
commune, [...] ne denigrent pas [... l]es droits des autochtones; ils 
s'alarment a propos des consequences de l'application des nouvelles regies. 
[...] l'entente [...] n'apporte que bien peu de precisions sur la nature des 
futur[e]s relations entre les nouveaux proprietaries autochtones et les usages 
de leur territoire. Meme si [les jeunes] semblefnt] rejeter le racisme qui fait 
tant de ravage chez leurs aines, rien n'indique qu'avec le temps, le droit des 
uns ne brimera pas celui des autres. 

BANFORD, Richard, «L'abus des droits autochtones constitue un danger», Progres-dimanche, Chicoutimi, 
27 octobre 2002, p. A5, chronique. 
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Stephane Bedard, Depute Chicoutimi - PQ, Type 1 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, Bedard rectifie: «[...] il n'y a pas de 

traite en voie d'etre signe [...]. [Les deux ententes preliminaries] ne font que tracer les 

parametres d'une proposition d'entente [...]»45. II explique: «Quebec n'a pas le choix de 

negocier avec les Autochtones pour mettre un terme [aux litiges notamment lies a 

l'exploitation d]es richesses naturelles du territoire quebecois. Aller en cour? On prend le 

risque de gagner, mais aussi de tout perdre.». II deplore la tournure du debat: «U se dit 

beaucoup de choses actuellement et il faut surtout eviter que cela degenere en intolerance et 

en conflit entre deux nations qui vivent en harmonie [...]». Quebec veille aux interets des 

non-Innus qui auront le temps d'analyser le traite. II reitere: «[...] il importe de definir un 

cadre entre Blancs et Innus, afin que les conflits entre les deux peuples n'aboutissent plus 

devant la Justice. »4 . II ajoute: «I1 faut donner les mo yens aux Innus de se prendre en mains 

[...]». II note la nature novatrice du traite qui «[...] etablira les relations sur de nouvelles 

bases, actualisees, modernes et tournees vers l'avenir.»47. II sera mutuellement benefique; 

certitude pour les non-Innus et autonomie aux plans «economique, social et culturel» pour 

les Innus. II comprend que les non-Innus veuillent connaitre les impacts du futur traite et 

souhaite que l'entente de principe soit rendue publique des que possible «[...] afin de mettre 

fin aux speculations et au "derapage racial qui se fait sur le dos des autochtones".». Apres le 

devoilement, il repete: «[...] il faut se mettre dans la tete que les gouvernements negocient 

avec les Amerindiens parce qu'ils ont des droits [...], qu'ils les ont fait valoir devant les 

tribunaux et qu'ils ont gagne. "On ne veut pas que les tribunaux decident. C'est pour 5a 

45 BOIVIN, Normand, «Approche commune; Bedard calme le jeu», Progres-dimanche, Chicoutimi, 12 mai 

2002, p. A9, nouvelle. 
4 BOUCHARD, Denis, «Au mois de juin; Des informations sur l'Approche commune», Progres-dimanche, 
Chicoutimi, 19 mai 2002, p. A12, nouvelle. 
47 BOUCHARD, Denis, «Approche commune; Quebec va faire preuve de transparence», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 5 juin 2002, p. 6, nouvelle. 
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qu'on negocie [...]".» . L'information et la commission parlementaire valent mieux qu'un 

referendum non innu. II a «[...] rencontre beaucoup de gens qui l'ont entretenu de leurs 

preoccupations [...]. "En discutant, [...] on s'apercoit qu'il y a de 1'incomprehension de sorte 

que leurs apprehensions ne sont pas reelles."». II espere «[...] que le debat ne tombe pas dans 

la demagogie [...]». 
Claude Boudreault, President - Regroupement des locataires des terres publiques du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, Type 4 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, Boudreault clame: «Les citoyens [...] 

ont le droit de savoir ce qui se passe dans leur cour et ce qui a ete negocie a ce jour a leur 

insu [...]»49. Les droits des membres «[...] risquent de subir des modifications si les 

autochtones obtiennent de nouveaux territoires [et ...] droits collectifs.». II ignore «[...] ce 

qu'il va advenir des territoires qui seront situes dans une zone de juridiction autochtone.». Le 

Quebec «[...] appartient tout autant aux allochtones qu'aux autochtones. "II ne faudrait pas 

creer de nation a l'interieur d'une autre nation" [...]». Apres le devoilement, il exige un 

«[...] moratoire sur les negotiations, la tenue d'une commission parlementaire et un 

referendum.»50. II estime que «[...] les limites [des sites patrimoniaux innus] sont tres vastes 

et doivent etre revisees.». II dit esperer que les locataires non innus ont des droits territoriaux 

et «[...] qu'il[s] pourr[ont] laisser quelque chose a [leurs] enfants.». II critique a nouveau la 

non-information. Pour qu'un traite soit conclu, il faut «[...] que les Autochtones fassent 

preuve de bonne volonte.». 

DELISLE, Catherine, «Approche commune; Bedard prone l'inibrmation», Le Quotidien, Chicoutimi, 21 
septembre 2002, p. 7, nouvelle. 
49 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Les locataires des terres publiques reagissent», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 14 mai 2002, p. 9, nouvelle. 
50 BOUCHARD, Denis, «Selon Jean-Claude Tremblay; Les autochtones seront encore plus dependants*, Le 
Quotidien, Chicoutimi, 30 octobre 2002, p. 4, nouvelle. 
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Fondation Equite territoriale (FET), Groupe d'opposants non innus. Type 4 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe par les negociateurs innu et quebecois, 

des opposants non innus, dont l'ancien maire de La Baie Rejean Simard, Yvon Gobeil et 

Jean-Claude Tremblay, creent la FET pour «[...] sauvegarder et defendre les droits et interets 

de toutes personnes et organismes qui risquent d'etre touches par les negotiations [...]»'. 

Selon la FET, «[...] l'information generate [...] ne suffit pas. Pour discuter intelligemment, il 

nous faut obtenir le [texte ...]». «I1 est possible, si les gens, corporations, et gouvernements 

concernes sont de bonne foi d'en arriver a satisfaire les attentes de tous et chacun, incluant 

les [Innus ...]», note le directeur general et porte-parole de la FET, Simard. II critique la 

poursuite de la negociation pendant la campagne d'information gouvernementale". 

Apprenant que le negociateur federal s'apprete a signer l'entente de principe, il note: 

[...] je vois mal comment on va s'y prendre pour que les citoyens non 
[innus ...] puissent changer [...] quelque chose [...]. Dans une entente de 
principe [...], les parties s'entendent sur l'essentiel d'un accord. Est-ce [...] 
dire qu'il ne restera plus qu'a jaser de quelques modalites, [...] du papier 
d'emballage du colis [...]. 

Au-dela «des sommes d'argents importantes qui sont en jeu», les non-Innus se 

preoccupent de devoir partager leur territoire' . II deplore le «secret» de la negociation alors 

qu'«[i]l s'agit ici d'interets et droits collectifs fondamentaux, de l'avenir de nombreux 

habitants du territoire qui se joue [...]». «[... L]es quelque 10 000 [Innus] ont ete et seront 

encore consult[es] par leurs chefs alors [que] 380 000 [non-Innus] ne le sont pas du tout par 

leur gouvernement.» Quebec conclut des traites pour rehausser son image internationale sans 

se soucier des impacts en regions. La FET exige la suspension de la negociation, la 

' BERNIER, Yvon, «Equite territoriale; Une fondation voit le jour a La Baie», Le Quotidien, Saguenay, 16 mai 
2002, p. 6, nouvelle. 
52 BERNIER, Yvon, «Les gouvernements ne respectent pas leurs populations», Progres-dimanche, Saguenay, 
26 mai 2002, p. A8, nouvelle. 
53 BERNIER, Yvon, «Partage du territoire; Les Blancs ont raison de se faire du souci», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 29 mai 2002, p. 17, nouvelle. 
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publication du texte et la consultation des non-Innus. Simard incite les non-Innus a assister 

aux reunions d'information gouvernementales sans quoi ils risquent «[...] d'etre place[s] a 

jamais devant le fait accompli.»34. Les non-Innus ont le droit de savoir pourquoi les 

gouvernements negocient ce traite, «partagent le territoire sans consulter personne» et «[...] 

ce que leurs gouvernements ont cede et a quelles conditions.». Lors de la reunion a Roberval, 

il incite Quebec a publier le texte «pour eviter que des choses desagreables se passent»~'. II 

ajoute: «Si l'entente de principe negociee ne pose pas probleme, ce sera tant mieux. Par 

contre, si elle ne convient pas, on [pourra ...] se tourner vers les tribunaux pour faire valoir 

nos droits [...]». L'opposition des non-Innus ne peut etre ignoree56. II n'a pas confiance aux 

gouvernements pour assurer les interets des non-Innus. Apres le devoilement, il declare que 

la FET rejette l'entente de principe' . «[... CJertains points doivent etre eclaircis avant que 

les citoyens concernes appuient l'entente. II donne l'exemple du titre "aborigene", qui n'est 

pas clairement defini dans le texte, et celui des droits ancestraux qui ne sont pas clairement 

decrits.» II fait valoir: «Le territoire [...] est indivisible et il appartient a tous les citoyens qui 

doivent [y] avoir des droits egaux [...]». Les termes de l'entente de principe doivent etre 

definis et expliques car il s'agit du premier traite concernant un territoire peuple 

d'Allochtones. II note: «I1 faut [...] trouver un veritable terrain d'entente [...]. Sinon, il 

faudra entreprendre des moyens plus drastiques [...]». Apres une reunion avec les 

BERNIER, Yvon, «Reunions de consultation; Rejean Simard souhaite que la population participe», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 5 juin 2002, p. 6, nouvelle. 
55 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Les intervenants reclament le document», Le Quotidien, Roberval, 
6 juin 2002, p. 4, nouvelle. 
56 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Rejean Simard parle d'attitude irrespectueuse», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 12 juin 2002, p. 15, nouvelle. 
57 LABRIE, Isabelle, «Fondation Equite Territoriale; Le contenu de l'Approche commune rejete», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 20 juin 2002, p. 9, nouvelle. 
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negociateurs, il exige a nouveau un referendum non innu' . «Les Innus vont tres bientot avoir 

leur mot a dire concernant la gestion du territoire [...]» ce qui engendrera des contraintes 

pour les autorites non innues: «[...] les municipalites et [MRC] ne seront plus les uniques 

maitres-d'oeuvres dans l'amenagement du territoire.»" . La creation d'«un pare industriel ou 

commercial innu pourrait «[...] avoir des effets negatifs sur 1'evaluation municipale et les 

revenus en taxes des municipalites [...]», selon lui. Les elus non innus ont interet a faire en 

sorte «[...] que l'integrite de leur territoire soit sauvegardee.». II salue Ghislain Lebel «[...] 

qui a eu le courage politique d'ecrire [...] ce que bon nombre de gens des regions ressources 

pensent [... :] 1'Entente intervenue est demesurement genereuse [...]»60. Les elus doivent 

veiller aux interets des citoyens et des generations futures: «S'ils estiment ou craignent [...] 

que cette entente risque de susciter de nouvelles revendications chez d'autres groupes 

autochtones et que ce qui se passe pourrait reduire le territoire sous la competence des 

Quebecois a la dimension d'un timbre-poste, ils doivent se lever et le dire.». «Des questions 

doivent etre posees aux [...] gouvernement[s], notamment a savoir si ce document risque de 

chambarder a jamais les relations entre Autochtones et non-autochtones.» En annongant une 

contribution de 10 000 $ a la FET, son president Jean-Claude Tremblay incite les gens 

d'affaires qui craignent comme lui les impacts negatifs du traite a «[...] agir avant qu'il ne 

soit trop tard.» '. Apres une rencontre avec le ministre federal, les membres de la FET ont 

encore des questions relativement a l'entente de principe qui «[...] comporte [...] beaucoup 

BOIVIN, Normand, «Rencontre sur l'Approche commune; Les elus partem avec des avis partages», Le 
Quotidien, Alma, 5 juillet 2002, p. 9, nouvelle. 
59 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Contraintes a prevoir», Le Quotidien, La Baie, 7 aout 2002, p. 9, 
nouvelle. 
60 BERNIER, Yvon, «Depute Ghislain Lebel; Un exemple de courage politique a suivre selon Rejean Simard», 
Progres-dimanche, La Baie, 11 aout 2002, p. A20, nouvelle. 
61 BERNIER, Yvon, «Fondation pour requite territoriale; Jean-Claude Tremblay donne 10 000 $», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 13 aout 2002, p. 7, nouvelle. 
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de zones grises et nombre d'ambiguites [...]» ". S'ils sont rassures quant a la protection des 

droits de propriete individuels des non-Innus, ils ne le sont pas pour leurs droits collectifs. 

Les modalites relatives a l'utilisation et a l'exploitation du territoire et des ressources 

demeurent aussi nebuleuses. Simard questionne les impacts du futur regime fiscal innu: 

[D'apres] 1'Entente de principe et [...] Remy Kurtness, les autochtones vont 
reclamer un pouvoir de taxation autant sur leurs reserves que sur le 
territoire ancestral [...] qui couvre [...] pres du quart de la superficie du 
Quebec. Les Quebecois qui sont parmi les contribuables les plus taxes, 
vont-ils devoir accepter une «taxe autochtone» apres les taxes federales, 
[etc. ...] et la dime... 

II salue la sortie de Jacques Parizeau: «I1 etait temps [... d'ouvrir] le couvercle de cette 

marmite sur le point d'exploser. L'Omerta des gouvernements [...] a fait en sorte que [la 

region ne parvient] pas ou si peu a se faire entendre sur des enjeux aussi fondamentaux 

[...]» '. II aurait prefere une commission itinerante a une commission parlementaire bidon» 

ou «[...] c'est le gouvernement qui mene le jeu [...] en sa faveur.». «Les Innus nous donnent 

l'exemple en consultant leurs gens. C'est le moins que nos gouvernements [...] en fassent 

autant.» II salue l'opuscule de Russel Bouchard parce qu'il «[...] apporte une reflexion. II 

fait connaitre une verite qu'on ignore [...]» 4. II appelle les non-Innus «[...] qui desirent se 

donner le mo yen de proteger leurs droits et leur "coin de pays" [...]» a financer la FET 

puisqu'ils ne peuvent «[...] compter sur les elus locaux ou les deputes pour veiller a la 

defense de leurs interets.» \ Commentant la nomination de l'emissaire, il note: «Si Guy 

Chevrette vient ici pour accepter de faire une pause et promettre un referendum dans lequel 

" BERNIER, Yvon, «Approche commune; Le ministre Robert Nault se fait rassurant», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 21 aout 2002, p. 5, nouvelle. 
63 BERNIER, Yvon, «Contenu de l'Approche commune; Simard reclame la tenue d'un referendum», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 29 aout 2002, p. 16, nouvelle. 
64 COTE, Daniel, «"Cette entente est un monstre", dit Ghislain Lebel», Le Quotidien, Chicoutimi, 20 septembre 
2002, p. 17, nouvelle. 
65 BERNIER, Yvon, «Fondation equite territoriale; Rejean Simard lance un appel aux gens», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 26 septembre 2002, p. 11, nouvelle. 
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98,6% de la population pourra s'exprimer, je suis d'accord [...]»66. Apres une tournee de 

consultation de la FET, il note: «[...] les gens sont d'accord pour negocier avec les Innus, 

mais pas sur la base du projet d'entente actuel [...]». Un referendum non innu «[...] 

permettrait d'assainir le climat de mefiance qui sevit entre la population et les 

gouvernements [...]» . Si Quebec refuse et poursuit la negotiation, «[...] il ne devra pas 

s'etonner des vives reactions de la part des Blancs [...]». II deplore la tenue systematique de 

referendums autochtones pour ratifier les traites. Selon lui, les Innus «[...] n'ont eu qu'a dire 

qu'il ne faut pas laisser la population blanche decider pour la minorite (1,4 %), et les 

gouvernements n'ont rien rajoute en regard de ce diktat.». Devant l'emissaire, Tremblay 

soutient que le traite aggravera la dependance des Innus: «Pourquoi le gouvernement cherche 

a creer des peuples dependants? Moi, je me leve le matin pour aller gagner ma vie, je suis 

alle a l'ecole pour ga. Si vous me donnez 3000 $ par mois pour rester chez nous, je le 

ferai.»6 . II ajoute que «[...] la gestion du territoire vise est deja suffisamment difficile et 

compliquefe] sans qu'on y ajoute un traite.». Gobeil critique la nature evolutive du futur 

traite: «Des le lendemain de la signature [...] les Autochtones pourraient decider de 

renegocier.». Simard note: «Nous sommes d'accord avec votre objectif d'autonomie, mais 

nous ne sommes pas d'accord avec les moyens.». Selon lui, les droits ancestraux 

s'appliquent aussi aux non-Innus. II est inquiet que les Innus «[...] ne reconnaissent pas la 

non partition du territoire quebecois.» 9. II s'interroge sur les impacts de la propriete fonciere 

innue et les juridictions qui en decouleront: «Que va-t-il se passer avec les grands projets de 

66 BOIVIN, Normand, «Nomination de l'ex-ministre; Rejean Simard et Russel Bouchard se font cinglants», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 3 octobre 2002, p. 3, nouvelle. 
67 ANONYME, «Approche commune; Simard prone le referendum», Le Quotidien, Chicoutimi, 9 octobre 
2002, p. 5, nouvelle. 
68 BOUCHARD, Denis, «Selon Jean-Claude Tremblay; Les autochtones seront encore plus dependants», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 30 octobre 2002, p. 4, nouvelle. 
69 BOUCHARD, Denis, «Un piege, dit Rejean Simard; Pas question que la Fondation formule une contre-
proposition», Le Quotidien, Chicoutimi, 30 octobre 2002, p. 3, nouvelle. 
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developpement dans la region? Va-t-on devoir passer par les Autochtones pour amener le gaz 

naturel ou faire passer des lignes electriques?». II dit avoir appris qu'il habite un territoire 

autochtone a la lecture de l'entente de principe. La FET ne soumettra pas une contre-

proposition concernant le regime territorial comme l'a suggere l'emissaire car elle n'en a pas 

le pouvoir, ni les moyens de la defendre n'etant pas subventionnee comme le sont les Innus 

et refuse de negocier le projet de traite clause par clause. La FET repete ses exigences; 

moratoire et referendum pour ramener le calme, «[...] cesser de penser que c'est alle trop 

loin et [...] voir avec des arguments rationnels vers quel type d'entente on peut aller.». 

Repondant a l'emissaire, Simard dit que la FET reconnait le titre ancestral des Innus, mais 

«[...] qu'il faudrait revoir le titre aborigene. "II y a des peuples autochtones [...] qui n'ont 

pas plus de vecu que les Blancs sur certains territoires. II serait [...] possible de le demontrer 

devant les tribunaux et on pourrait contester la validite de toutes les cartes [...]"»™. II 

denonce les elus qui appuient l'entente de principe sans approbation populaire71. II repete: 

«[...] un traite negocie unilateralement amenera une deterioration de la situation actuelle 

plutot qu'un respect et une collaboration franche entre les diverses communautes.». Dans un 

courrier, il ecrit que si les gouvernements comptent rallier les non-Innus par la persuasion, 

«[...] pourquoi refuser un referendum a la fin du processus?»72. II refere a des etudes 

remettant en doute le titre des Innus. II ne croit pas que le traite aura peu d'impacts, d'ou la 

necessite d'un referendum non innu sans quoi il engendrera «de l'amertume» entre Innus et 

BOUCHARD, Denis, «Approche commune; Quebec ne cede pas "un pouce" de terrain aux Autochtones, 
affirme Guy Chevrette», Le Quotidien, Chicoutimi, 30 octobre 2002, p. 3, nouvelle. 
71 TREMBLAY, Louis, «Approche commune; Simard s'en tient au referendum*, Le Quotidien, Chicoutimi, 5 
novembre 2002, p. 11, nouvelle. 
72 SIMARD, Rejean, «Persuasion et referendum*, Le Quotidien, Saguenay, 2 decembre 2002, p. 8, courrier du 
lecteur. 
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non-Innus ' . II rejette les accusations de racisme et note: «[...] le dossier est au depart a 

teneur raciste et parle des autochtones qui sont differents des autres races...». 

Bertrand Tremblay, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 4 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, Tremblay ecrit que selon «plusieurs 

esprits critiques», les non-Innus deviendront «[d]es locataires dans leur propre pays.» 4. II 

denonce: 

[...] la collectivite regionale n'aura plus le meme acces aux richesses [...]. 
[Quebec] s'apprete, selon [... Moar notamment] a ceder [aux Innus] «[... 
des] redevances [... sur] l'exploitation des ressources naturelles [... et] le 
droit de participer a la preparation des plans d'affectation des terres [et] au 
processus de decision, de planification et de gestion de divers projets 
[socio-economiques] et environnementaux.» [...] Quebec [negociera] les 
consequences [de] l'exploitation des ressources [... avec les Innus]. Les 
[non-Innus] ne pourraient plus exiger la tenue d'audiences publiques [... 
sur] l'impact de projets [...]. 

«Le territoire de la nouvelle ville Saguenay, a l'exception de l'arrondissement de La 

Baie, est meme englobe dans ce vaste "Nistassinan" ancestral sur lequel les dirigeants [innus] 

revendiquent le droit de "pleine autonomic gouvernementale".» II exige des explications des 

gouvernements. 

Roger Blackburn, Chroniqueur - Progres-dimanche, Type 4 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, Blackburn deplore: «[...] nous sommes 

en train de nous faire avoir royalement par ce traite.» qui 

[...] accordera une bonne partie de nos terres aux Montagnais et [... qui 
partagera ...] les redevances issues de l'exploitation des ressources 
naturelles [...]. Les [non-Innus] n'en auront jamais autant. On dirait que les 
Indiens ont des chefs beaucoup plus competents que les notres [...]. Y a de 
quoi etrejaloux. 

73 DELASABLONNIERE, Johanne, «Trudel et l'Approche commune; Simard ne voit rien de neuf», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 5 decembre 2002, p. 19, nouvelle. 
74 TREMBLAY, Bertrand, «Les Bleuets, des etrangers sur leurs propres terres!», Le Quotidien, Chicoutimi, 18 
mai 2002, p. 8, chronique. 
75 BLACKBURN, Roger, «Entente commune», Progres-dimanche, Chicoutimi, 19 mai 2002, p. A20, 
chronique. 
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Les non-Innus veulent comprendre les impacts pour ceux qui resident, ont des proprietes 

et exercent des activites sur les parcelles territoriales sous juridiction innue, le regime fiscal 

innu, la propriete des ressources, etc. . «Si les nations autochtones deviennent des 

gouvernements autonomes, sur leurs terres, est-ce qu'ils pourront construire des casinos sans 

[...] permission [...], vendre nos arbres aux Americains [etc. ...]?» Les non-Innus peuvent-ils 

aussi exiger «[...] 3 % des redevances [issues] de l'exploitation des richesses naturelles sur 

leur territoire [...]?». Si l'entente de principe etait expliquee aux non-Innus, «[p]eut-etre 

qu'[ils] seraient moins meprisants envers le gouvernement et les nations autochtones.». 

Apres le devoilement, il relate: 

Je reviens d'un sejour de chasse [...] dans la Reserve faunique 
Ashuapmushuan [...]. Les Montagnais [y] ont deja acces. On ignore 
combien [d'animaux ils chassent]. Comment voulez-vous faire un suivi de 
la faune quand ces gens ne declarent rien? Chanceux en plus, car [...] il est 
interdit pour les citoyens du Quebec de se construire un chalet de 
villegiature. Si vous pouviez voir les camps que certains Montagnais 
possedent sur la reserve faunique vous seriez jaloux. 

II parodie l'actualite entourant YApproche commune et imagine les lendemains du traite: 

Cliff etait le chef [...] d'indiens bien malheureux qui n'arrivaient pas a 
s'entendre avec leur[s] voisinfs]. [...] sa bande revendique des droits dans 
[une region] oil la cohabitation avec les seconds occupants n'est pas 
toujours harmonieuse. Les blancs vivaient quelques difficulty's economiques 
et le chef de bande voulait les aider moyennant quelques avantages [...]. 
[... et] en echange de reprendre l['Innu assi] et le Nitassinan, ses terres 
ancestrales. [...] l'homme blanc ne voulait pas [...]. Un jour [...] Cliff [...] 
invoqu[a] les dieux Ilnu. A sa grande surprise, c'est la fee Chevrette qui 
appar[ue]. [Elle] trouva que les Montagnais etaient bien malheureux et, 
d'un coup de baguette, realisa tous les voeux de la bande a Cliff. [... 
Quebec leur] a cede les terres revendiquees [... et depuis qu'ils] gerent ce 
territoire, le developpement ne cesse de croitre. Le conseil de bande de 
Mashteuiatsh est a la veille de conclure une entente avec Intrawest pour 
developper les monts Valin en un centre mondial des sports d'hiver. [...] La 
peche au lac Saint-Jean connait une forte explosion depuis qu['ils] ont 
ensemence des saumons Koho, Sokaye [... ils] operent de grandes 

BLACKBURN, Roger, «Approche commune*, Progres-dimanche, Chicoutimi, 9 juin 2002, p. A20, 
chronique. 
77 BLACKBURN, Roger, «La page blanche a Black», Progres-dimanche, Chicoutimi, 20 octobre 2002, p. A20, 
chronique. 
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pourvoiries [...] qui accueillent des touristes de partout dans le monde. Les 
barrages electriques qu'[ils] ont construits, les deux mines de diamants des 
monts Otis et le Casino de Roberval [...] rapportent des sommes colossales. 
[...] Contrairement a ce que tout le monde pensait, le developpement du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean passait immanquablement par un partenariat avec 
les [Innus]. [...] La pire des ententes vaut mieux que la meilleure des 

78 

confrontations, avait dit la bonne fee. 

«Mal comprise, ou mal expliquee, [l'entente de principe] ne fait pas 1'affaire de la 

population locale. La mesentente trouvera peut-etre un denouement en 2003.»79 II prevoit: 

«[...] 9a passe ou qa casse l'an prochain. [...] Quebec offrira peut-etre des redevances sur 

l'exploitation des ressources naturelles aux populations locales [... pour] faire passer la 

pilule et signer l'entente.». 

Carol Neron, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 6 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, Neron deplore qu'en raison de la non-

information, «[...] l'heure est a la confrontation larvee entre les deux peuples fondateurs [de 

la region]. Ce climat est nocif [et] ouvr[e ...] la porte a 1'intolerance, voire au racisme.»80. Le 

texte doit etre publie et Quebec devra reculer s'il ne convient pas aux non-Innus car ils «[...] 

ont aussi des droits inalienables et que personne ne peut se permettre, de fagon unilaterale, de 

refaire l'Histoire au nom, notamment, de la seule rectitude politique.». II deplore 

1'indifference des Montrealais qui «[...] pour des raisons geographiques, ne sont pas 

susceptibles d'etre touches [...] par les revendications territoriales autochtones. [...] si les 

Premieres nations reclamaient la totalite de l'lle [...], les choses se passeraient 

differemment!». Les Innus «[...] se verront octroyer de vastes territoires - notamment a 

BLACKBURN, Roger, «Conte de Noel; La Fee Chevrette et le bon Cliff», Progres-dimanche, Chicoutimi, 
22 decembre 2002, p. A20, chronique. 
79 BLACKBURN, Roger, «Bonne annee, grand nez...; Pareillement, grandes dents», Progres-dimanche, 
Chicoutimi, 29 decembre 2002, p. A20, chronique. 
80 NERON, Carol, «"Approche commune": une attitude suspecte», Le Quotidien, Chicoutimi, 21 mai 2002, p. 8, 
chronique. 
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proximite de zones urbaines - sur lesquels ils exerceront une pleine et entiere autorite.» . 

Les Innus sont satisfaits du projet de traite alors que les non-Innus s'inquietent surtout qu'ils 

en ignorent le contenu et les impacts. Ce manque de transparence «[...] porteur [d']elements 

de discorde, potentiellement explosifs.» entre Innus et non-Innus, s'explique par le fait que 

les gouvernements «[...] sont peut-etre alles trop loin; ils [se rendent peut-etre] compte, un 

peu tard, de l'ampleur de la catastrophe anticipee [...]». «[... P]ris, semble-t-il, en flagrant 

delit de copinage ehonte avec le tres puissant et omnipresent lobby autochtone [...]», les 

gouvernements doivent adopter «de toute urgence» un plan de communication pour les non-

Innus82. II salue la «vigilance» des non-Innus «[...] avertis qui, paniques a juste titre a l'idee 

de perdre la majeure partie du territoire sur lequel ils vivent depuis presque 200 ans au profit 

d'une poignee d'autochtones [...]» denoncent le projet de traite negocie «au detriment des 

droits fondamentaux des "Blancs"». La cohue a l'origine de 1'annulation de la reunion 

d'information gouvernementale est attribuable a la non-information. Les non-Innus «[...] ont 

l'impression de se faire flouer [...]. Ce sentiment ambivalent, porteur de toutes les 

frustrations, est encore pire que la verite toute nue, aussi terrible puisse-t-elle etre!». Les 

gouvernements doivent devoiler le texte parce qu'«une crise sociale majeure sur fond de 

racisme» pourrait eclater au Saguenay-Lac-Saint-Jean alors que les deux communautes y 

«[...] ont vecu, de tout temps, en etroite harmonic Ce serait dommage que des 

gouvernements malhabiles [gachent] cet heritage aussi rare que precieux.». Apres le 

devoilement, il note que «les occupants traditionnels» de la region doivent participer a la 

8i NERON, Carol, «"Approche commune": la Cote-Nord en etat d'alerte», Le Quotidien, Chicoutimi, 24 mai 
2002, p. 8, chronique. 
" NERON, Carol, «Approche commune: Quebec et Ottawa improvisent», Le Quotidien, Chicoutimi, 12 juin 

2002, p. 8, chronique. 
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negotiation . Heureusement, elle «[...] se poursuivra au grand jour et, revirement 

appreciable, les "autochtones Blancs" pourront faire entendre eux aussi leur voix.». Or, ils 

ont peu de temps et de moyens pour se familiariser avec le dossier avant de faire connaitre 

leur point de vue contrairement au «[...] puissant lobby innu, tres actif dans les cercles 

rapproches du pouvoir de Quebec et d'Ottawa. Ces groupes d'influence aguerris par des 

annees de revendications couronnees de succes peuvent faire appel, de surcroit, aux plus 

grands cabinets d'avocats du pays.». Quebec veut conclure ce traite pour Hydro-Quebec qui 

«[...] reve de nouveaux barrages pour repondre a la demande americaine et, de son propre 

aveu, [...] en a assez de devoir toujours passer par [... le] BAPE [...]. [... en] negoci[ant] 

directement avec les Innus [les choses seraient] beaucoup plus simples...». II note: «Nul ne 

doute de la bonne foi des Innus, ni de leur desir d'en venir a une entente [...] sans que les 

droits fondamentaux des "Blancs" ne soient leses.». Les groupes comme la FET ne veulent 

pas empecher la ratification du traite, ils souhaitent des eclaircissements et, malgre leurs 

modestes moyens comparativement «au puissant lobby autochtone», informer les non-

Innus84. Ils doivent rectifier «[... l']impression [... de] plusieurs leaders d'opinion [surtout] 

montrealais, voulant que Taction des Blancs ait pour unique but de brimer une fois de plus 

les autochtones dans leurs droits.»85. Apres avoir rencontre les leaders innus, il dit que leur 

opinion «merite d'etre entendue»86. Ils croient que les derapages actuels sont attribuables a 

«un vaste malentendu», desapprouvent la strategie communicationnelle des gouvernements 

depuis le debut et esperent que la commission parlementaire rassurera les non-Innus a qui ils 

83 NERON, Carol, «Approche commune: David contre Goliath», Le Quotidien, Chicoutimi, 19 juin 2002, p. 8, 
chronique. 
84 NERON, Carol, «Equite territoriale: coup double grace a Lebel», Le Quotidien, Chicoutimi, 14 aout 2002, p. 
8, chronique. 
85 NERON, Carol, «Approche commune: le bulldozer Parizeau», Le Quotidien, Chicoutimi, 30 aout 2002, p. 8, 
chronique. 
86 NERON, Carol, «Approche commune: l'urgence de mettre fin au malentendu», Le Quotidien, Chicoutimi, 16 
septembre 2002, p. 8, chronique. 
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veulent expliquer le projet de traite. II salue ces initiatives innues qui pourraient assainir le 

climat. II analyse: 

L'inquietude de[s non-Innus face] aux consequences eventuellement 
negatives sur [leur] qualite de vie est legitime et justifiee. On peut en dire 
autant des Autochtones qui, apres avoir ete a un doigt de signer un traite 
historique, se voient dans l'obligation de retourner sur le terrain pour 
expliquer a leurs compatriotes qu'«ils ne doivent pas avoir peur d'avoir 
peur». Le moment ne peut etre mieux choisi pour reprendre le dialogue 
interrompu sur un malentendu. 

II deplore a nouveau l'indifference des Montrealais a propos de YApproche commune: 

L'affaire ne doit pas etre etouffee [hors de la region] sous pretexte que les 
esprits s'echauffent. [...] en mettant en relief I'etat d'esprit [des] acteurs 
impliques dans ce dossier explosif [...] la grave crise en formation trouvera, 
c'est [...] a esperer, un denouement rapide et satisfaisant pour les 

87 

differentes communautes [...]. 

«Les implications sur le quotidien des Quebecois [...] seront significatives, permanentes 

et irrevocables. Ainsi, ce serait une grave erreur de s'en remettre a la pensee magique, en 

croyant justement que les choses finiront bien par s'arranger toutes seules si tout se passe 

[...] "derriere des portes closes".» La negotiation doit reposer sur «la transparence et la 

confiance mutuelle» sinon «[...] l'emotivite risque de remplacer definitivement le dialogue 

de sourds [actuel ...]». Les reactions differentes des Innus et des non-Innus a la nomination 

de l'emissaire demontrent «[...] le fosse profond qui separe desormais les deux 

communautes.» . La crainte face au traite et la colere face aux gouvernements des non-Innus 

expliquent le «[...] climat de confrontation et de tension qui hypotheque [...] la paix sociale 

de la region.». Les opposants non innus, note-t-il, 

[...] suspectent fortement Ottawa et Quebec, probablement avec raison, 
d'avoir voulu conclure en cachette une entente historique sur le dos des 
regionaux, [pour] s'acheter une reputation aupres de la communaute 
internationale. Ce ne sont pas [...] quelques arpents de neige cedes en 

87 NERON, Carol, «Approche commune: l'indifference mene tout droit a la catastrophe», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 2 octobre 2002, p. 8, chronique. 
88 NERON, Carol, «Approche commune: il est un peu tard pour bien faire», Le Quotidien, Chicoutimi, 4 
octobre 2002, p. 8, chronique. 
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region pour se donner bonne conscience qui devraient faire une grosse 
difference dans les grands centres... 

Les non-Innus sont en faveur, selon lui, 

[...] d'un traite juste et equitable [...] permettant [aux Innus], dans le 
respect de leurs coutumes et de leurs traditions, de devenir enfin partie 
prenante de la societe [...]. Le seul element qui fait defaut [... est] la 
participation active des regionaux a la negociation, car [ils] devront vivre 
avec leurs freres et soeurs autochtones une fois le traite signe... [... il est 
faux d'affirmer que] «ce n'est pas facile de faire la paix [avec les 
Autochtones] apres des siecles et des siecles de discorde». [Dans la region], 
l'harmonie, teintee il est vrai d'une certaine indifference, a toujours preside 
aux relations avec la communaute montagnaise [...]. Ce climat de bonne 
entente a commence a regresser seulement apres que les fonctionnaires [...] 
aient recu le mandat de[s gouvernements] de negocier un traite avec les 
representants des Premieres nations, au nom des «colonies». Les choses 
n'en seraient certainement pas arrivees ou elles en sont presentement, si [les 
gouvernements avaient implique des representants non innus]... 

II note a propos de l'emissaire: «Dommage que [Quebec] n'ait pas pense plus tot a 

consulter les gens en les impliquant, raeme indirectement comme il tente de le faire 

presentement de fa§on maladroite, dans le processus de negociation...». II doute de la 

faisabilite de sa mission, soit de «[...] calmer les passions et l'emotivite qui, du cote des 

on 

Blancs, risquent, si rien n'est tente pour calmer le jeu, de degenerer bientot en violence.» . 

Les positions sont campees; les Innus sont determines a conclure un traite et les opposants 

non innus exigent un referendum. Les non-Innus de la region doivent participer a la 

negociation car «[...] il est anormal sinon injuste que la partie de la population la plus 

importante au plan demographique, impliquee contre son gre dans ces pourparlers [...] soit 

absente du debat depuis le debut.». Cela est necessaire pour assainir le climat car «[l]'ombre 

d'Oka et de Kahnesatake plane sur l'Approche commune.»90. «Les Autochtones ont un plan 

B. Si la negociation achoppe ou s'eternise [...], ils ont bel et bien l'intention d'engager des 

89 NERON, Carol, «Une place pour les Blancs a la table de negociations», Le Quotidien, Chicoutimi, 11 octobre 
2002, p. 8, chronique. 
9 NERON, Carol, «Guy Chevrette s'engage dans une course contre la montre», Le Quotidien, Chicoutimi, 18 
octobre 2002, p. 8, chronique. 
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"moyens de pression". Peu loquaces sur le sujet, les porte-parole de Mashteuiatsh ont admis 

[...] un tel scenario [...].» II deplore a nouveau «[...] le haut degre de dangerosite qui 

caracterise le climat de confrontation auquel tous en sont maintenant arrives.»91. «La crise 

[frole] un point de non-retour a Sept-Iles. Au Saguenay, il suffirait d'une etincelle pour 

mettre le feu aux poudres.» II note: 

[... les non-Innus] semblent le plus enclins a faire appel a la force physique 
pour exprimer leur desaccord. II serait utopique de croire [...] que les 
[Innus] resteront sans reaction face a tout mouvement de violence dont ils 
pourraient etre la cible. [...] il suffit de lire entre les lignes des propos des 
[leaders innus ...] pour comprendre que la marge de manoeuvre retrecit de 
jour en jour. 

Ville Saguenay, Type 8 

Peu apres la conclusion de l'entente de principe, la conseillere Marina Larouche annonce 

la creation d'un comite pour l'analyser92. Les elus s'informent et feront part de leurs 

«preoccupations» aux elus provinciaux. Apres une reunion avec les negociateurs, elle «[... 

les] accuse [...] de vouloir donner la moitie du Quebec aux Autochtones et s'en inquiete. "Je 

veux tout simplement arreter d'avoir peur" [...]» . Elle veut connaitre «[...] le bilan des 

gains et des pertes des Blancs.». Apres le devoilement, sollicite par un trappeur non innu afin 

de preserver l'integrite du territoire, «[l]e maire Jean Tremblay s'est dit tres sensible a sa 

requete, etant lui-meme inquiet [...]»94. «Nous voulons former notre propre jugement [...]», 

repond Larouche aux opposants non innus95. Expliquant une contribution municipale de 

15 000 $ a la FET, le maire note que cette decision «[...] ne doit toutefois pas etre interpretee 

91 NERON, Carol, «Autochtones et Blancs: Sept-Iles joue avec le feu», Le Quotidien, Chicoutimi, 21 octobre 
2002, p. 8, chronique. 
92 BERNIER, Yvon, «Selon Marina Larouche; Saguenay va scruter l'entente intervenue», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 28 mai 2002, p. 7, nouvelle. 
93 BOIVIN, Normand, «Rencontre sur l'Approche commune; Les elus partent avec des avis partages», Le 
Quotidien, Alma, 5 juillet 2002, p. 9, nouvelle. 
4 BOUCHARD, Denis, «Approche commune; Jean-Benott Gagnon vient sollicker Saguenay», Le Quotidien, 

Chicoutimi, 4 septembre 2002, p. 9, nouvelle. 
95 COTE, Daniel, «"Cette entente est un monstre", dit Ghislain Lebel», Le Quotidien, Chicoutimi, 20 septembre 
2002, p. 17, nouvelle. 
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comme un appui direct aux idees que defend cet organisme.» . La ville souhaite «[...] que le 

debat actuel relatif au dossier de "l'Approche commune" puisse se faire democratique[ment 

...]» en donnant aux citoyens l'occasion de faire valoir leur point de vue par le biais de tels 

groupes qui disposent de modestes moyens comparativement aux parties negociatrices. 

Pierre Bourdon, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 1 

Apres les reunions d'information gouvernementales, Bourdon critique «[... un] manque 

de courage politique [... :] pour expliquer l'entente de principe [...], nos elus envoient des 

fonctionnaires "de l'exterieur", plutot que de faire face eux-memes a la musique [...]»97. II 

comprend la cohue qui y a prevalu car le texte n'a pas ete remis: «Pourquoi ne rien donner 

aux gens, pour les renseigner davantage?». «Deja negligee a plus d'un niveau, la region [...] 

ne merite-t-elle pas un peu plus de respect? [...] l'Approche commune [...] a de quoi nous 

preoccuper.». Apres le devoilement, il note: «[...] les negociateurs et porte-parole des 

gouvernements devraient demontrer un peu plus d'ouverture d'esprit et de transparence.» . 

II previent: «Les gouvernements agissent comme s'ils avaient des choses a cacher. Avant que 

la mefiance ne s'installe tout a fait, il faudra changer d'attitude... et qa presse.». Apres avoir 

rencontre les leaders innus, il note: «Region accueillante comme pas deux, le Saguenay-Lac-

Saint-Jean ne demontre surement pas une tres grande ouverture d'esprit dans le dossier de 

l'Approche commune.»". «[... C]e dossier sur l'autonomie de nos voisins amerindiens se 

dirige vers un cul de sac le tout agremente de guerre de mots, de faussetes, de prejuges et 

parfois de racisme.», deplore-t-il. «[... J'ai] pu realiser a quel point la situation est difficile et 

96 BERNIER, Yvon, «Equite territoriale; Le maire de Saguenay confirme un octroi de 15 000 $ a la Fondation», 
Le Quotidien, Chicoutimi, 12 octobre 2002, p. 7, nouvelle. 
97 BOURDON, Pierre, «Qu'attendent nos elus pour jouer leur role?», Le Quotidien, Chicoutimi, 10 juin 2002, 
p. 8, chronique. 
98 BOURDON, Pierre, «"Pas de photographes" au briefing technique!», Le Quotidien, Chicoutimi, 17 juin 
2002, p. 8, chronique. 
99 BOURDON, Pierre, «Nos Amerindiens meritent un meilleur sort», Le Quotidien, Chicoutimi, 16 septembre 
2002, p. 8, chronique. 
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dramatique dans "les reserves autochtones" et qu'il y a un besoin pressant que ce peuple 

puisse se prendre en main. [... que les Innus] ont besoin d'un levier politique et economique 

pour retrouver leur fierte et leur dignite.» II demande aux non-Innus: «Croyez-vous que les 

Amerindiens de Mashteuiatsh aiment, surtout depuis "l'apres-Oka", etre victimes de propos 

haineux en plus de se faire mettre sur le nez cette dependance envers le federal.*. II expose 

des statistiques illustrant les difficultes sociales de la communaute; chomage, suicide, etc. 

Les Innus «[...] soutiennent qu'il faut mettre fin a plus d'un siecle de dependance. 

L'Approche commune constituerait un mo yen efficace qui permettrait aux Autochtones de 

retrouver leur fierte tout en donnant aux jeunes, espoir, courage et dynamisme.». Rappelant 

l'accueil recemment reserve a des immigrants colombiens, il souleve: «Si, pour de purs 

etrangers, [...] nous acceptons d'ouvrir grand[s] nos portes et nos coeurs, ne serait-il pas 

logique que nous fassions preuve d'autant d'ouverture d'esprit pour ecouter les Amerindiens 

de chez nous?». «Moderes et accessibles, les dirigeants [innus] meritent bien que nous les 

ecoutions et que nous tendons d'en arriver a une entente negociee. [...] avant que le dossier 

ne s'envenime trop!» II note le «message rempli d'espoir et d'emotion que le senateur 

Aurelien Gill a livre» lors du colloque sur la relation entre Autochtones et Allochtones . 

«Son texte integral, puttie dans [le Pekuakamiulnuatsh] a de quoi faire reflechir. II se 

termine ainsi: "Sera-t-il possible pour les Innus et les autres autochtones d'etre consideres 

comme des citoyens a part entiere ayant des droits et des responsabilites?"» 

BOURDON, Pierre, «L'humeur du temps», Le Quotidien, Chicoutimi, 25 novembre 2002, p. 9, chronique. 
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Denis Lebel, Maire - Roberval, Type 5 

Apres une reunion avec les negociateurs, Lebel dit qu'elle met un terme «a ses dernieres 

inquietudes» et «"[...] a la chasse aux sorcieres" qui fait [croire] que le Quebec va aux 

T 101 

Innus.» . 

Denis Trottier, Maire - Peribonka, Type 5 

Apres la meme reunion, Trottier demande deux modifications102. «[... I]l n'est pas du 

tout souhaitable de scinder le pare [provincial protege] de la Pointe Taillon [...]. On devrait 

en laisser la gestion a Quebec tout [en developpant] un volet [pour] rappeler la presence 

autochtone.» De plus, «[p]our cadrer avec l'image de peuple preoccupe par la nature, il 

propose que [les megawatts reserves aux Innus] soient generes par l'energie eolienne plutot 

qu'hydraulique. Cela eviterait certains irritants, selon lui.». 

Nicol Tremblay, Entrepreneur et avocat - Alma, Type 1 

Apres la meme rencontre, l'ancien maire d'Alma, «possedant des interets sur le territoire 

forestier», affirme 
[... n'avoir] que des eloges pour l'entente qui [...] est un veritable bijou. 
Avouant qu'il etait inquiet au depart, il affirme que les negociateurs ont su 
encadrer de facon remarquable le partage des pouvoirs entre les 
Autochtones et les Blancs. «Le modele propose est genial et tres equilibre», 
a-t-il dit en tant qu'avocat, ajoutant que comme simple citoyen, il ne 
pouvait que se rejouir qu'on sorte les Autochtones de leur dependance 

103 
[etatique] et qu'on les traite dignement. 

,0' BOIVIN, Normand, «Rencontre sur l'Approche commune; Les elus partem avec des avis partages», Le 
Quotidien, Alma, 5 juillet 2002, p. 9, nouvelle. 
102 BOIVIN, Normand, «Rencontre sur l'Approche commune; Les elus partent avec des avis partages», Le 
Quotidien, Alma, 5 juillet 2002, p. 9, nouvelle. 
103 BOIVIN, Normand, «Rencontre sur l'Approche commune; Les elus partent avec des avis partages», Le 
Quotidien, Alma, 5 juillet 2002, p. 9, nouvelle. 
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Jean-Benoit Gagnon, Trappeur - La Baie, Type 4 

Apres le devoilement, Gagnon interpelle les elus de Saguenay pour «[...] preserver 

l'integrite du territoire regional.» et obtenir des explications des gouvernements104. «[... L]a 

zone exclusive d'un grand territoire gere par les [Innus] "passe a 20 milles" de Chicoutimi.», 

note-t-il. II repete la necessite d'abolir le regime des reserves a castors: «C'est bien beau de 

reclamer des choses comme [les Innus] le font mais il va falloir qu'ils donnent en retour.»' "\ 

Les trappeurs de la region, selon lui, estiment qu'il est «[...] judicieux d'en arriver a une 

entente par la negociation. [...] et souhaitent que cette negociation puisse se solder par un 

traitement equitable des trappeurs [non inus] afin de donner de l'oxygene a une industrie qui 

pourrait rapporter aux deux communautes.». II espere que les Innus considereront la 

perennite des ressources dans leur gestion du Nitassinan. 

Denis Gagne, Professeur d'histoire - Cegep de Chicoutimi, Type 1 

Apres le devoilement, Gagne fait paraitre un texte pour critiquer les non-Innus qui 

vehiculent des faussetes et des prejuges a l'egard des Innus; references a la criminalite, a des 

privileges, etc.1 . UApproche commune n'est pas injuste pour les non-Innus et les Innus 

sont effectivement les habitants originels de la region. Les concessions territoriales des 

gouvernements a de riches Allochtones ne sont pas critiquees parce que certains groupes 

ethnoculturels sont plus meritoires, demande-t-il. «I1 est dommage qu'au Saguenay [...] 

denoncer les Indiens, les humilier et les ridiculiser [...] soit devenu le sport national [de 

certains non-Innus]. Les [Innus] ne meritent pas tout ce mepris.... Nous ne sommes pas 

l'Afrique du Sud.» 

104 BOUCHARD, Denis, «Approche commune; Jean-Benoit Gagnon vient sollicker Saguenay», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 4 septembre 2002, p. 9, nouvelle. 
105 T R E M B L A Y , Louis, «Reserves a castors; Les trappeurs veulent l'abolition du regime», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 30 octobre 2002, p. 4, nouvelle. 
106 GAGNE, Denis, «Quand le combat devient "mon combat"*», Progres-dimanche, Chicoutimi, 22 septembre 
2002, p. A42, courrier du lecteur. 
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Sylvie Dussault, Citoyenne et maitre en histoire - Chicoutimi, Type 1 

Apres le devoilement, Dussault fait paraitre un texte pour s'opposer a un referendum non 

innu: «[...] une majorite n'a pas a imposer son point de vue a une minorite. Les Innus 

forment une nation distincte au Quebec, a l'instar des Quebecois au [...] Canada.» . Elle 

favorise la negotiation pour reconnaitre les droits ancestraux des Innus qui sont «inherents», 

admis par les tribunaux et non tributaires du «[...] bon vouloir des Canadiens.». Un 

referendum tiendrait «de l'amateurisme et de l'ignorance deliberee» compte tenu de la 

«complexite» du texte. «De toute fagon, de tels procedes soi-disant democratiques relevent 

[...] du colonialisme (moderne) et ne cadrent pas avec l'objectif visant le developpement et 

l'epanouissement des nations autochtones sur le territoire du Quebec.» Elle note: 

[...] l'Approche commune [est] un projet de societe pour les Innus. Ceux-ci 
et les Quebecois passeront de «voisins a partenaires» [...]. C'est ce statut 
[qu'ils] se reapproprie[nt]: partenaires politiques, partenaires economiques. 
Une position qu'fils] ont tenue jusqu'a la fin du 18e siecle [avant] leur mise 
en tutelle. 

Elle denonce l'irrespect et l'ignorance de certains non-Innus et suggere des livres 

concernant les enjeux autochtones. Repondant au courrier d'un concitoyen, elle explique le 

fondement historique et legal des droits ancestraux en referant a la jurisprudence . Elle 

relate la rencontre entre Champlain et les Innus en 1603. La revendication des Innus repose 

sur leurs droits ancestraux et le traite vise a concilier ces droits et ceux des Allochtones. Elle 

denonce a nouveau les non-Innus qui soutiennent 

[...] que les Innus ont ete metisses, [...] que tous les humains sont des 
autochtones, etc. Ces enonces simplistes n'apportent rien a la connaissance 
et a la comprehension [...] des [Autochtones], de leur mode de vie, de leurs 
langues, de leur spiritualite, [...] de leur marginalisation et de la 
depossession territoriale, de leur infantilisation juridique engendree par une 

107 DUSSAULT, Sylvie, «A la defense des droits des Autochtones», Le Quotidien, Chicoutimi, 26 septembre 
2002, p. 8, courrier du lecteur. 
' DUSSAULT, Sylvie, «Droits ancestraux: l'histoire a la rescousse», Le Quotidien, Chicoutimi, 12 octobre 
2002, p. 8, courrier du lecteur. 
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legislation irrespectueuse [...] du vecu actuel dans les reserves et des 
problemes socio-economiques [...J. 

«Ce tableau peu reluisant dement l'impression repandue que les Autochtones sont egaux 

aux Blancs au plan socio-economique et [done] que leurs revendications [sont injustifiees].» 

«[... L]es Eurocanadiens n'ont pas attendu [...] le consentement des autochtones pour se 

developper et [...] accaparer le territoire. Les Autochtones n'ont pas fete] impliques dans la 

formation des gouvernements [...]» alors la societe majoritaire ne peut a present refuser 

l'autonomie aux Innus. Elle analyse: 

Les Canadiens [...] n'ont pas ete prepares a accueillir ce reveil et cette 
affirmation autochtone[s] [...]. Les cours d'histoire ont fait bien peu de cas 
des Autochtones. Mais [... ces derniers] n'acceptent plus maintenant de se 
voir relegues au second niveau et souhaitent une pleine reconnaissance. 

Gerald Tremblay, Citoyen - Saguenay, Type 9 

Dans un courrier, Tremblay releve: «Selon [1'avocat du Conseil tribal Mamuitun], les 

Amerindiens [...] ont des droits sur le territoire quebecois parce qu'ils en sont les premiers 

occupants [...]. Mais les historiens et les archeologues nous apprennent que l'occupation [... 

a ete] discontinue [...]»110. II cite l'exemple des Wendats. «Pour les Innus [...] qu'en est-il 

exactement? Quelqu'un peut-il prouver qu'ils sont les veritables premiers occupants du 

territoire sur lequel ils revendiquent des droits? Est-il possible qu'un autre peuple 

autochtone, plus tard, reclame les memes droits sur ces territoires?» II precise: «Je demeure 

sympathique a la cause des autochtones en general, mais je me pose simplement des 

questions sur les fondements juridiques de certaines revendications.». 

109 DUSSAULT, Sylvie, «Autochtones: le Canada a ete pris par surprise*, Le Quotidien, Saguenay, 27 
novembre 2002, p. 9, courrier du lecteur. 
110 TREMBLAY, Gerald, «Autochtones: histoire et fondements juridiques», Le Quotidien, Saguenay, 5 octobre 
2002, p. 8, courrier du lecteur. 
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Jules Dufour, Professeur de geographic - UQAC, Type 1 

Apres le devoilement, Dufour affirme qu'un traite decoulera de YApproche commune 

«[...] si Ton sait maintenir le dialogue entre les parties en presence.»"'. «Lorsque la vie d'un 

peuple est en jeu, son identite, son autonomic et son territoire il importe de consulter, 

dialoguer et s'efforcer de reflechir ensemble sur les objectifs vises. Qu'il y ait de la 

dissidence avant qu'emerge un consensus final, c'est tout a fait normal [...].» II deplore que 

les gouvernements n'aient pas consulte les non-Innus plus tot puisqu'a present il y a «[...] 

fort a faire pour dissiper la mefiance qui s'est installee [...]». Les gouvernements 

reconnaissent les nations autochtones et leurs droits ancestraux depuis les annees 1970 et le 

rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones favorise la reconnaissance 

plutot que l'extinction de ces droits, note-t-il. Ainsi, il estime que «[n]ous n'avons plus le 

choix comme societe. II nous faut harmoniser les droits individuels des Blancs avec les droits 

collectifs des autochtones, car nous vivons et partageons deja le meme territoire [...]». 

Stephan Tremblay, Depute Lac-Saint-Jean - PQ, Type 5 

Apres le devoilement, Tremblay note que le ressac l'inquiete, mais pas «[...] le contenu 

de l'Approche commune.» ". II a plutot «des interrogations». II incite les non-Innus a 

s'informer et faire part de leurs questions en etant «[...] recepti[fs] dans les echanges [...] et 

a s'interroger sur les bienfaits d'une paix durable avec [les Innus].». II espere que les deux 

communautes «[...] saisissent l'occasion pour mieux se connaitre et s'apprecier.», «[...] aller 

au-dela des textes juridiques et effectuer un veritable rapprochement entre les deux peuples 

tant aux plans social et politique que culturel.». II importe d'intervenir face aux difficultes 

' " BERNIER, Yvon, «Dufour souhaite un traite avec les Innus», Le Quotidien, Chicoutimi, 8 octobre 2002, p. 
11, nouvelle. 
"" COTE, Claude, «Stephan Tremblay explique sa position; Le contenu de l'Approche commune souleve bien 
plus d'interrogations que d'inquietudes», Le Quotidien, Alma, 10 octobre 2002, p. 13, nouvelle. 
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sociales des Innus. «Un surcroit de bonne volonte devrait nous permettre de trouver une 

approche "gagnant-gagnant" pour le futur de notre region [...]», croit-il. 

Richard Harvey, Candidat Lac-Saint-Jean-Saguenay - Independant, Type 4 

Apres le devoilement, Harvey annonce se presenter pour defendre «la reconnaissance des 

droits» des non-Innus"3. «[... I]l n'est pas necessaire de faire eclater le pays pour favoriser 

l'integration economique des autochtones.» «[... I]nconstitutionnelle et illegitime 

[VApproche commune] bafoue les droits fondamentaux des [non-Innus] qui sont [...] 

considered comme des citoyens de second ordre dans leur pays.»114 Selon lui, «[l]a seule 

facon de stopper cette menace, c'est d'aller en Cour supreme [...]». II veut un mandat pour 

«[...] inkier un processus juridique obligeant le parlement et les cours de justice a nous 

reconnaitre en tant que peuple qui est regi par la constitution [...]». L'Approche commune 

divise et engendre des tensions: «[...] on veut [...] creer des Blancs et des Rouges. "Ce n'est 

pas 5a la realite: nous sommes des populations metissees tout a fait specifiques au patrimoine 

territorial, au meme titre que les autochtones dont la culture fait partie de nous, comme nous 

faisons partie de la leur a jamais" [...]». 

Jacques Tremblay, Citoyen - Chicoutimi, Type 9 

Tremblay fait paraitre un texte critiquant l'appui financier de Saguenay a la FET: «Ce 

groupe a parfaitement le droit d'exister.», mais les elus doivent s'adresser a Quebec s'ils ont 

des inquietudes par rapport au futur traitells. Deplorant la non-transparence de Quebec et la 

«desinformation» des opposants non innus «[...] eveillant peurs et paniques injustifiees.», il 

souhaite une discussion «rationnelle». 

113 BOIVIN, Normand, «Harvey candidat independant», Le Quotidien, Chicoutimi, 10 octobre 2002, p. 31, 
nouvelle. 
114 ANONYME, «I1 se presente comme independant; Richard Harvey candidat officiel», Le Quotidien, Alma, 
12 novembre 2002, p. 15, nouvelle. 
115 TREMBLAY, Jacques, «Approche commune: la position de Saguenay denoncee», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 25 octobre 2002, p. 8, courrier du lecteur. 
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Florent Villeneuve et Michel Desbiens, Pastorale sociale - Saguenay, Type 1 

Apres le devoilement, le groupe a organise une rencontre au sujet du projet de traite 

animee par un Innu et un non-Innu"6. Dans un courrier, deux membres notent que la 

centaine d'individus y ayant assiste ont «[...] le gout d'aller plus loin dans la comprehension 

des enjeux [...]. lis ont un peu mieux situe le debat, comme citoyens responsables dans une 

problematique tres complexe et qui merite d'etre traitee avec respect, ouverture, tolerance et 

solidarite.». lis analysent: 

Le defi est tres grand! II y va [...] de l'harmonie et de la cohesion sociale 
entre membres de nations et de cultures differentes appelees a vivre 
ensemble, a s'enrichir mutuellement et pas seulement a cohabiter comme 
deux solitudes [...]. [...] le dialogue et la collaboration sont, de loin, 
preferables a la confrontation et au durcissement des positions. [...] un 
traite negocie avec sagesse et equite vaudr[a] [...] mieux que le flou actuel 
concernant l'exercice des droits ancestraux et territoriaux [... et les] recours 
[juridiques . . . ] . 

Us invitent les non-Innus a entreprendre une reflexion sur le theme «Vivre ensemble»: 

Le temps n'est-il pas venu d'etablir entre nous un nouveau partenariat qui 
serait l'aboutissement logique d'un long processus historique permettant a 
un groupe humain d'acceder a une veritable citoyennete et a se sortir peu a 
peu d'un nefaste regime de dependance? Ce serait tout a [notre] honneur 
[...] d'y contribuer. Le bien-etre d'une nation ne s'accroit-il pas [... avec 
celui de] sa voisine? 

Etudiants - Cite etudiante de Roberval, Type 9 

Appeles a commenter des tensions intercommunautaires sur la Cote-Nord, des etudiants 

relatent l'amitie et le respect qui prevalent entre eux et leurs collegues innus de 

Mashteuiatsh117. L'origine ethnoculturelle n'importe pas, notent-ils. Le projet de traite n'est 

ni source de discussion ni de discorde. Us deplorent les tensions qu'il suscite chez les adultes. 

116 VILLENEUVE, Florent et Michel DESBIENS, «Vivre en harmonie avec ses voisins, un art qui s'apprend», 
Le Quotidien, Saguenay, 26 octobre 2002, p. 10, courrier du lecteur. 
117 TREMBLAY, Roger, «Cite etudiante de Roberval; Blancs et Amerindiens s'entendent tres bien», Progres-
dimanche, Roberval, 27 octobre 2002, p. A4, reportage. 
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Claude Laroche, Directeur - Cite etudiante de Roberval, Type 5 

Interroge au meme sujet, Laroche note: «Les jeunes ne sont peut-etre pas aussi informes 

qu'ils devraient l'etre. Je ne sens pas un[e] difference de climat dans le milieu depuis ces 

echanges entre adultes. II faut dire que les rapports dans notre milieu sont beaucoup plus 

harmonieux qu'ils ne le sont ailleurs.»"8. S'il advenait des tensions, «[...] on provoquerait 

[...] des echanges verbaux pour regler la question, pour eviter des affrontements physiques 

[...]». II releve une difference dans la reaction des non-Innus face a YApproche commune 

selon leur proximite de Mashteuiatsh: 

Les leaders du Saguenay [...] opposes [...] drainent l'opinion publique 
[...]. Ici [les leaders] ne se genent pas pour [en] parler positivement [...]. 
Les gens [...] connaissent bien le conseil de bande [...] et entretiennent de 
bonnes relations. S'il y a une ville qui pourrait craindre l'impact des 
revendications [...], c'est bien Roberval. On est mieux de s'entendre 
comme on le fait [deja . . . ] . 

Benoit Bouchard, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 5 

Apres le devoilement, Bouchard note que les Allochtones refusent d'admettre que les 

Autochtones ont des droits ancestraux, ce qui explique le ressac non innu11 . «Si on 

n'accepte pas de leur accorder des droits particuliers [...] on sera incapable de regler la 

question.» L'ancien ministre federal s'oppose a un referendum non innu «[c]ar, on sait 

d'avance comment le vote sortira [... referant au cas des Nisga'a ...]». «Selon lui, le 

probleme des minorites versus la majorite est le meme partout.» 

us TREMBLAY, Roger, «Cite etudiante de Roberval; Blancs et Amerindiens s'entendent tres bien», Progres-
dimanche, Roberval, 27 octobre 2002, p. A4, reportage. 
"9DELISLE, ( 
p. 6, nouvelle. 

119 DELISLE, Catherine, «Nouveaux collaborateurs au Quotidien», Le Quotidien, Chicoutimi, 31 octobre 2002, 
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Jacques Brassard, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 5 

Apres le devoilement, Brassard deplore: «[...] les prejuges racistes et malveillants a 

l'egard des Autochtones ont refait surface [...]» " . Ayant participe a 1'elaboration du projet 

de traite alors qu'il etait ministre a Quebec, il critique les non-Innus «[...] colport[ant] 

d'enormes menteries sur l'Approche commune: cession d'immenses territoires et attribution 

[...] d'un pouvoir de blocage de tout projet de developpement.». Les Innus ont effectivement 

des droits ancestraux, «[o]n peut trouver cela juste ou injuste, normal ou incongru, honorable 

ou odieux, ils existent et ils sont reconnus politiquement, constitutionnellement et 

judiciairement.». 

Alors, comment procede-t-on pour determiner [leurs] modalites d'exercice 
[...] sur un territoire o[u] cohabitent Innus et Quebecois? [...] on 
abandonne cette tache aux tribunaux [ou ...] la negociation. C'est cette 
derniere option qui f[u]t choisie par le gouvernement. Et on conviendra que 
c'est la meilleure facon d'etablir [...] une nouvelle relation harmonieuse 
fondee sur le respect mutuel. 

Les «inquietudes» des non-Innus sont «legitimes». II explique: 

II y a [...] enchevetrement de droits. [...] Le defi [...] consiste a les 
concilier, a les harmoniser. Ce defi peut etre releve. [...] Le gouvernement 
devra s'assurer que la reconnaissance et la mise en oeuvre des droits 
ancestraux des Innus ne se traduisent pas par un rapetissement [ou] une 
extinction des droits des Quebecois. 

Les non-Innus doivent etre informes et pouvoir s'exprimer. «Les demagogues hargneux 

et populistes incendiaires porteraient une lourde responsabilite devant l'Histoire si, par leur 

capacite de nuisance, ils faisaient avorter le processus en cours.», note-t-il cependant. II ecrit: 

Nous avons toujours entretenu de bonnes relations avec la communaute 
[...] de Mashteuiatsh. [...] dirigee par des leaders responsables, avises, 
raisonnables et [...] habites par une sagesse authentique. Dans ces 
circonstances, la seule voie a emprunter, c'est la voie de la negociation 
plutot que celle de la confrontation. 

BRASSARD, Jacques, «Innu: la negociation n'est pas encore commencee», Le Quotidien, Chicoutimi, 4 
decembre 2002, p. 9, chronique. 
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Jean-Francois Moreau, Professeur d'archeologie - UQAC, Type 9 

Apres le devoilement, Moreau explique que malgre la rarete des preuves documentaires, 

le titre innu et le regime territorial de VApproche commune sont valides puisque des preuves 

archeologiques confirment les informations issues de la tradition orale innue et relatees dans 

les recits autohistoriques des Innus " . 

Maria Gagne, Citovenne - Chicoutimi, Type 4 

Apres le devoilement, Gagne fait paraitre un texte pour denoncer les Innus qui 

[...] reclament plus de 25% des revenus des ressources naturelles [...]. Je 
suis tannee que vous nous fassiez croire que nous vous devons encore plus 
d'argent. [...] En quoi etes-vous superieur[s] a nous? Parce que c'est 
vraiment la facon [dont] vous semblez vous percevoir. Pourquoi ne pas 
mettre ce 3% pour toute la population [...], dans la sante, [etc. . . . ] . 
Comment se fait-il que le gouvernement a tout cet argent a vous donner 
tandis que Ton coupe partout [...]?122 

Elle critique la revendication innue qui n'a pas de raison d'etre: 

[...] arretez de rire de nous. Je me sens visee quand vous vous lamentez que 
Ton vous doit tout. [...] je ne vous dois absolument rien. Ce que j 'ai, j 'ai 
travaille pour l'avoir. Je suis prete a payer des taxes et des impots parce que 
je veux [... d]es programmes sociaux. Quand allez-vous [...] aider les vrais 
habitants des reserves? Si Ton observe tous les avantages dont un 
autochtone peut profiter [...] c'est a se demander qui est vraiment victime 
de discrimination. Si on m'offrait de choisir seulement un seul de vos 
privileges, j 'en serais tres heureuse et je n'oserais en demander plus. Vous, 
autochtones, avez tou[t ...] pour avoir un present et un avenir rassurant[s] et 
confortable[s], [...] financierement ou socialement. 

Elle questionne la validite du statut et du titre des Innus: 

Combien de temps allez-vous vous rabattre sur le seul le fait que vous etes 
les premiers habitants [...]? Aussi loin que je puisse regarder dans mon 
arbre genealogique, mes ancetres aussi sont nes, ont vecu et sont morts sur 
cette meme terre. Une grande partie des gens d'ici ont probablement du 
sang indien [...]. 

1-1 TREMBLAY, Louis, «Presence des Montagnais dans la region; Mise en garde de Jean-Francois Moreau», 
Le Quotidien, Chicoutimi, 4 novembre 2002, p. 6, nouvelle. 
122 GAGNE, Maria, «Nous sommes presque tous des autochtones...», Le Quotidien, Jonquiere, 9 novembre 
2002, p. 8, courrier du lecteur. 
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«Je fais une difference entre ceux qui revendiquent, une petite quantite de futes sachant 

jouer avec la loi qui ne pensent qu'a l'argent, et les vrais habitants des reserves qui, eux, en 

payeront la note.» Le traite minera la relation intercommunautaire: «Vous courez a votre 

perte, la population trouvait deja que vous en aviez beaucoup, alors imaginez si vous en 

demandez plus.». L'emissaire se trompe en «[...] nous incitant a negocier pour une meilleure 

harmonie [...] sinon les tribunaux devront trancher. [...] nous savons tous que c'est le but 

des negociateurs [innus], car ils savent qu'ils ont la justice derriere eux.». Elle exige un 

referendum non innu. 

Michel Gauthier, Depute Roberval - BQ, Type 5 

Apres le devoilement, Gauthier note que la plupart des non-Innus qu'il a rencontres 

appuient le principe d'une negociation, mais ont des questions sur l'application du futur 

traite et veulent etre impliques123. II en explique le fondement legal; les Innus ont des droits 

reconnus. Lors d'une negociation, «[...] chacun [...] doit faire des compromis pour en 

arriver a un projet viable.». 

Regroupement regional des gestionnaires de ZEC, Type 4 

Devant l'emissaire, l'un des gestionnaires critique les redevances: «C'est plaisant de 

recevoir 3% quand tu ne fais rien pour. [...] qa depasse les bornes [...]»' 4. Referant aux 

droits de chasse en lien avec l'enjeu des especes en danger, un autre questionne: «Nos 

ancetres avaient comme activite ancestrale de chasser les Indiens. Est-ce que c.a signifie 

qu'on va revenir a 9a? [...]». Un autre critique: «"L'Approche commune, c'est donnant-

donnant parce qu'on donne deux fois. Ca va creer deux classes de citoyens et je me demande 

123 TREMBLAY, Louis, «Approche commune; Les deputes bloquistes en consultations Le Quotidien, 
Chicoutimi, 12 novembre 2002, p. 15, nouvelle. 
124 COTE, Daniel, «Gestionnaires de Zees; Les membres du Regroupement ne menagent pas Chevrette», 
Progres-dimanche, Chicoutimi, 17 novembre 2002, p. A14, nouvelle. 
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si vous seriez aussi ouverts si les territories offerts aux Indiens se trouvaient dans la banlieue 

de Montreal" [...]». 

Jocelyn J. Gagne, Citoyen - Petit-Saguenay, Type 1 

Apres le devoilement, Gagne fait paraitre un texte pour critiquer les non-Innus niant le 

statut autochtone des Innus, voire leur existence125. II rappelle aux non-Innus: 

Nos actions comme colonisateur, evangeliste et [...] gouvernement ont ete 
loin d'etre sans tache par rapport aux peuples autochtones et nous avons 
[...] la chance immense de pouvoir reparer la somme des appetits de 
pouvoir, de terres et de biens de nos ancetres, par un juste retour du 
balancier historique [...]. 

«Nos aspirations legitimes comme peuple sont du meme ordre que ceux des autochtones 

et nous ne pouvons denier aux autres ce que nous voulons pour nous-memes depuis la 

conquete de 1760.», ajoute-t-il. Innus et non-Innus ont «[...] beaucoup en commun et tant a 

apprendre comme partenaires egaux pour les annees a venir.». Les partenariats que veulent 

etablir les Innus pour favoriser leur developpement economique alors qu'ils connaissent de 

grandes difficultes sociales et economiques beneficieront aussi aux non-Innus. II conclut: 

«[...] nous sommes d'ores et deja dans une ere d'entraide et de comprehension plutot que de 

confrontation [...]». 

LES DISCOURS NON INNUS EN 2003; Pekuakamiulnuatsh 
Russel Bouchard, Historien, Type 4 

Bouchard a prononce un discours lors du devoilement d'un obelisque. Le journaliste 

ayant couvert l'evenement s'est etonne que celui selon qui la nation innue a disparu et que 

«[c]ertains [...] considerent comme etant l'ennemi numero 1 des Pekuakamiulnuatsh et des 

"pro-Approche commune" [...]» veuille «[...] etre uni avec les Premieres Nations pour la 

125 GAGNE, Jocelyn J., «Equite territoriale; Une replique a Messieurs Simard et Bouchard», Le Quotidien, 
Petit-Saguenay Village du Fjord du Saguenay, 27 decembre 2002, p. 9, courrier du lecteur. 
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reconnaissance des territoires de la region [...]» " . Dans un courrier, Bouchard confirme ce 

souhait «[p]uisque l'histoire et la geographie nous y convient [...] comme freres [...] et 

partenaires; non comme maitres [...] et valets!». II ajoute: 

Je n'ai aucun souvenir d'avoir nie une telle presence montagnaise dans 
cette contree; d'avoir reduit leur importance dans notre histoire commune; 
d'avoir voulu reprimer mon bonheur d'etre lie a cette communaute par 
l'histoire, par la culture et par l'heredite. 

II confirme «un bon disaccord sur le fond du projet de traite». II critique les chefs innus 

qu'il a toujours ecoutes et laisses s'exprimer sans qu'ils ne lui aient «[...] jamais rendu cette 

ouverture.». L'ignorance et la peur sont a l'origine de la division entre les peuples, selon lui. 

II craint que les Metis revendiquent un titre dans la region en raison de YApproche commune. 

LES DISCOURS NON INNUS EN 2003; Le Quotidien et Progres-dimanche 
Ville Saguenay, Type 4 

Dans le cadre de la commission parlementaire, Saguenay soutient que 1'entente de 

principe et «le Nitassinan menace[nt]» les interets et les acquis des citoyens non innus127. Un 

referendum national est exige. Dans son memoire, il est note que YApproche commune 

risque de «briser la solidarite et l'esprit d'egalite» qui prevalent dans la region. Les 

gouvernements ont «[...] une bien grande responsabilite si l'enjeu que nous partageons est 

vraiment la paix, le respect mutuel et le developpement [...]» . Saguenay conteste 

[...] les dispositions constitutionnelles qui font en sorte que les [...] 
autochtones puissent revendiquer un statut particulier et questionne surtout 
le fait de creer deux categories de citoyens sur un meme territoire [...]. «On 
pourrait [...] ecouter sans fin les anthropologues discourir sur les aieux de 
chacun pour determiner qui sont les premiers, et les vrais aborigenes. En 
politique - et nous sommes en politique - c'est l'egalite des chances pour les 

BOUCHARD, Russel, «Le Mur...! Lettre ouverte au journaliste Pierre Gill, en reponse a ses commentaires 
sur "Un discours teinte de reconnaissance" publies dans "Pekuakamiulnuatsh", Pekuakamiulnuatsh, 
Mashteuiatsh, vol. 11, no 8, 21 octobre 2003, p. 7, courrier du lecteur. 
127 BOUCHARD, Denis, «Selon le maire de Saguenay; L'Approche commune porte atteinte aux interets des 
citoyens», Le Quotidien, Chicoutimi, 14 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
128 T R E M B L A Y , Louis, «Approche commune avec la nation innue; Approche commune; Jean Tremblay 
defendra l'egalite pour tous», Le Quotidien, Chicoutimi, 28 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
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vivants dont nous devons nous preoccuper, sans egard [... aux] 
caracteristiques individuelles», stipule Ie [memoire . . . ] . 

Les gouvernements «[...] accordent [...] sans le test des tribunaux [...] Ie titre 

d'aborigene aux Innus [alors que] la preuve historique [... n'est pas] unanime.». Avec ce 

titre, le territoire de Mashteuiatsh passera «[...] de 15,5 a plus de 4000 kilometres carres.». 

Grace au traite, les Innus pourront «[...] acceder politiquement au XXIe siecle "alors que la 

collectivite majoritaire [de la region] vit une situation socio-economique qui menace sa 

survie, sans se voir reconnaitre par le meme Etat les moyens legitimes pour y faire face."». 

«[... I]l y a une difference entre "faire ce qu'il faut pour permettre a tous d'acceder a 

l'egalite [et ...] instaurer et constitutionnaliser l'inegalite politique des chances entre deux 

groupes."» Le memoire soutient une interpretation de 

[...] la Constitution canadienne qui modifierait [...] le comportement des 
gouvernements a l'endroit[] des communautes autochtones [...] 
revendiqu[ant] le titre d'aborigene [...]. [... les] gouvernements ne peuvent 
traiter de facons differentes les citoyens canadiens, y incluant les [... 
A]utochtones. «EUe ne peut etre comprise et respectee en l'abordant 
comme un tout coherent. Dans ce contexte, ce n'est pas toute la 
Constitution qui doit etre interpretee par les seuls articles 25 et 35, mais 
bien plutot les articles 25 et 35 qui doivent etre compris et interpretes dans 
l'esprit general et l'economie de l'ensemble de la Constitution.» 

Les non-Innus n'ayant pas ete impliques, «[...] cette negotiation a ete celle des 

Montagnais avec des vis-a-vis [...] de Montreal.», est-il ecrit. Lors de la presentation du 

memoire, le maire reitere qu'un tel traite aurait pour effet de «proclamer l'inegalite des 

citoyens» car Innus et non-Innus auraient un statut different129. II faut «[...] tester de 

nouveau la question autochtone devant le tribunaux. II recommande [a Quebec] d'"eviter de 

negocier avec la peur", comme c'est selon lui le cas dans l'Approche commune.». La ville 

compte «[...] tout faire pour empecher la signature [...]». II note que les elus «[...] 

" TREMBLAY, Louis, «Approche commune; Jean Tremblay pourrait tenir un referendum», Le Quotidien, 
Quebec, 12 fevrier 2003, p. 5, nouvelle. 
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souhaitent la poursuite [de la negotiation du traite] mais en y apportant des changements 

[...].»B0. Lorsque le gouvernement liberal nouvellement elu a Quebec annonce un delai 

avant de ratifier l'entente de principe, il approuve la decision du ministre: «Nous nous 

rejouissons de votre prudence et de vos intentions d'agir d'une fagon parfaitement legale et 

juste dans ce dossier [...]» ' . II ajoute: «Nous considerons qu'il est illogique que les droits 

ancestraux ne soient pas definis d'une fagon claire, considerant la valeur que le traite leur 

donne [...]». Face a l'imminence de la ratification, il critique: «Le document est complique, 

plein de zones obscures, et je n'accepte pas la philosophic qu'il y a derriere. On dit que les 

Innus auront le pouvoir de taxer, mais qui paiera quand ils iront a l'hopital ou a l'UQAC? Et 

si ga ne change rien, le Nitassinan, pourquoi ne pas inclure la ville de Quebec?»132. II repete 

son inquietude face aux implications de la reconnaissance du titre des Innus: «C'est un droit 

sur la terre [...]». «Saguenay demande a Quebec de "surseoir" a sa decision de signer [...] 

tant qu'il n'aura pas explique a la population "d'une fagon claire les tenants et 

aboutissants".»133 Le maire note «[...] que meme avec son experience de notaire [...], il n'est 

pas capable de mesurer toute la portee des avantages qui sont concedes aux [Innus ...]». 

Quebec doit s'engager a respecter «[...] les droits fondamentaux des citoyens.» proteges par 

la Constitution. Les elus deplorent que les motifs reels du traite soient inconnus alors que 

«[...] la population est en droit de les connaitre.». Par resolution, Saguenay exige des 

modifications au regime territorial concernant le territoire de la municipalite. Le maire dit 

etudier la possibilite d'une injonction pour empecher la ratification comme des opposants 

130 BOUCHARD, Denis, «Elections au Quebec; Tremblay ne s'immiscera pas dans la campagne», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 4 mars 2003, p. 5, nouvelle. 
131 SAINT-HILAIRE, Marc, «Russel Bouchard ires etonne», Le Quotidien, Chicoutimi, 20 aout 2003, p. 2, 
nouvelle. 
132 COTE, Daniel, «Un phenomene plus inquietant ailleurs; Le risque d'une scission baieriveraine reste faible», 
Le Quotidien, Chicoutimi, 13 novembre 2003, p. 15, nouvelle. 
I3" BOUCHARD, Denis, «Approche commune; Quebec doit reporter sa decision», Le Quotidien, Chicoutimi, 2 
decembre 2003, p. 3, nouvelle. 
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non innus le reclament " . Plutot que de s'empresser a conclure ce traite, Quebec devrait 

«[...] tenter de regler [...] les nombreux problemes [... en] sante [etc. ...]». 

Gaston Laforest, Conseiller - Ville Saguenay, Type 9 

Dans le cadre de la commission parlementaire, Laforest emet une dissidence eu egard a 

l'opposition de Saguenay135. II deplore que le maire «[...] ne nuance pas sa position [...]. "II 

y a quand meme une ouverture [...]. Nous souhaitons en venir a une entente avec les 

autochtones, mais a certaines conditions."». Lors de la presentation du memoire, il deplore 

que les elus n'aient pas «[...] pu consulter ledit memoire.»136. II precise: «Je ne peux 

enteriner le memoire [...] parce que je n'en connais pas le contenu.». 

Jean-Guy Couture, Eveque - Chicoutimi, Type 1 

Peu avant le debut de la commission parlementaire, Couture dit appuyer YApproche 

commune et esperer que le traite ameliorera la situation sociale des Innus ' . II note: «Je ne 

veux pas savoir qui etaient les occupants en l'an 1000. Je sais toutefois que quand les 

Frangais sont arrives, il y avait deja du monde ici et qu'on doit respecter les droits de leurs 

descendants [...]». II appuie le versement de redevances aux Innus. II se rejouit de la 

nomination d'un emissaire et de la tenue d'une commission parlementaire parce que la 

diffusion d'information et les echanges pourront attenuer les inquietudes des non-Innus. «Au 

depart, j'avais beaucoup de craintes que ga degenere parce qu'on avait donne peu 

d'informations, mais [...] le ton a baisse d'un cran [...].» 

BERNIER, Yvon, «Pour bloquer l'Approche commune; Saguenay pourrait demander une injonction», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 10 decembre 2003, p. 10, nouvelle. 
135 BOUCHARD, Denis, «Amenagement rue des Mouettes; Un citoyen conteste la legalite de la decision», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 15 Janvier 2003, p. 16, nouvelle. 
136 BOUCHARD, Denis, «Propos envers Sylvie Gaudreault; Gaston Laforest presente ses excuses», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 12 fevrier 2003, p. 18, nouvelle. 
137 COTE, Daniel, «Approche commune; Mgr Jean-Guy Couture souhaite une entente», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 15 Janvier 2003, p. 6, nouvelle. 
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MRC Fjord-du-Saguenay, Type 4 

Dans le cadre de la commission parlementaire, la MRC pose deux conditions a un 

eventuel appui: «[...] le maintien integral des responsabilites de la MRC sur l'ensemble de 

son territoire [...]» et «[...] le maintien des ses privileges [pour] la possibility de participer a 

des partenariats dans l'exploitation d'ouvrages hydroelectriques [...]»138. Elle veut «[...] etre 

presente a la table des negotiations qui vont mener a l'elaboration [... du] traite.». Deux elus 

sont dissidents; l'un «rejette categoriquement l'idee d'un traite», l'autre dit «[...] qu'il existe 

[...] trop [...] de zones grises dans cette demarche pour l'appuyer.». 

Fondation Equite territoriale, Groupe d'opposants non innus. Type 4 

Le memoire de la FET note que le gouvernement «[...] doit garantir formellement le 

maintien de tous les droits actuels des [non-Innus] sur les territoires concernes [...]»139. II 

faut suspendre la negotiation «[...] le temps que les [non-Innus expriment] leurs attentes, 

droits et exigences [...]». La FET soutient que 

[...] les droits ancestraux et le titre aborigene [...] doivent etre questionnes. 
II faut aussi evaluer et scruter toutes les consequences que ces memes droits 
[...] entrainer[ont]. «Sommes-nous en train de negocier en vaincus notre 
droit de vivre sur la terre du Saguenay-Lac-Saint-Jean [...]. Sommes-nous 
en voie de donner raison a Lord Durham qui soutenait en 1839 que les 
Quebecois sont un peuple anonyme, sans passe ou sans histoire?» [...]. 

«[... L]e danger de partition du territoire [et] de la perte de pouvoirs de l'Assemblee 

nationale du Quebec.» est souligne. La FET note 1'obligation de l'Etat lorsqu'«[...] un 

nouveau partage sociologique, economique et politique est pour survenir entre les 

communautes qui la constituent, il est necessaire que tous les citoyens soient impliques.». 

Lors de la presentation du memoire, Simard repete: «[...] les deux gouvernements n'[o]nt 

TREMBLAY, Louis, «Approche commune; La MRC du Fjord appuie la signature d'un traite», Le 
Quotidien, Saint-Honore, 15 Janvier 2003, p. 3, nouvelle. 
139 BERNIER, Yvon, «Memoire sur l'Approche commune; La Fondation questionne le "double jeu" de l'Etat», 
Le Quotidien, Chicoutimi, 17 Janvier 2003, p. 6, nouvelle. 
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pas fait l'exercice permettant de prouver que ce peuple repondait aux criteres d'aborigene 

[...]»140. «Faut-il oublier l'oeuvre d'etablissement pacifique solide et prospere pour toutes les 

communautes de nos regions mise[] en place par nos ancetres [...].» Le traite va «[...] creer 

des groupes de citoyens differents sur la base de la race.». Or, «[...] il ne doit y avoir qu'un 

seul groupe de citoyens au Canada.». La FET s'oppose a ce que «[...] la Couronne negocie 

avec ses sujets [...]». Simard note: «La [FET] ne rejette pas necessairement le principe de 

permettre une prise en main au sein des communautes autochtones. [Cela pourrait se faire par 

des] amenagements administratifs avec des delegations de pouvoir un peu sur le modele des 

municipalites.». II repete qu'un referendum non innu est necessaire pour «legitimer» le traite. 

«La solution reside dans un traite accepte par l'ensemble de notre population et non impose 

par un Etat de droit qui legalement peut le faire. La valeur perpetuelle de ce traite trouvera 

son fondement dans cette acceptation reciproque [...].» Dans un courrier, Simard soumet une 

«enigme» concernant le titre innu en citant des extraits de l'arret Delgamuukw et de l'entente 

de principe: 

L'exclusivite en tant qu'aspect du titre aborigene appartient a la collectivite 
autochtone qui possede la capacite d'exclure autrui des terres detenues en 
vertu de ce titre. [... Delgamuukw ...] Les droits ancestraux, y compris le 
titre aborigene, de chacune des Premieres Nations, seront reconnus, 
confirmes et continues sur Nistassinan (Saguenay-Lac-Saint-Jean/C6te-
Nord) par le Traite et la legislation de mise en vigueur. [Entente de principe 
. . . ] .1 4 1 

Les gouvernements «[...] reconnaissent le titre "aborigene" sans le negocier, sans 

l'encadrer, sans le definir [alors] nous negocions [...] le droit de vivre sur Nitassinan [...]?». 

Un referendum non innu assurerait la satisfaction de toutes les parties et rendrait la 

negotiation transparente. II note a propos de l'exclusivite du titre: «Dans le contexte actuel 

140 TREMBLAY, Louis, «Approche commune avec la nation innue; Moratoire et demande de referendum; 
Rejean Simard frappe fort et provoque un debat anime», Le Quotidien, Quebec, 24 Janvier 2003, p. 3, nouvelle. 
141 SIMARD, Rejean, «Reflexion sur une enigme», Le Quotidien, Saguenay, 1 fevrier 2003, p. 8, courrier du 
lecteur. 
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[...] il est peu probable que les [Innus] se prevalent de cette clause, mais nous ne savons pas 

ce qui se produir[a] dans 200 ans. Au rythme ou se reproduisent les [non-Innus versus les 

Innus] on laisse un heritage hasardeux a nos descendants.». Les gouvernements doivent 

«encadrer» le titre innu car «[s]'il n'y a pas de definition sur la portee du titre aborigene et la 

capacite d'exclure autrui, il reste toujours une possibility qu'on soit exclu du territoire.». En 

vertu de leur titre, les Innus ont un droit de propriete collective sur tout le territoire de la 

region car il est compris dans le Nitassinan42. «Cela apparaft tellement demesure que la 

population croit nai'vement que ce n'est pas possible [...]», estime Simard. II salue la 

decision du gouvernement liberal nouvellement elu de retarder la ratification143. «C'est 

important que cette pause se fasse. L'entente doit etre equitable et juste pour tout le monde 

[...]», mais il continue a exiger un referendum non innu. II se questionne «[...] sur la 

necessite de ratifier une telle entente avec les Innus. "Est-ce necessaire d'aller plus loin que 

la Paix des braves?", [...] rappelant que le territoire concerne [...] est occupe en majorite par 

des non-autochtones.». Face a l'intention de Quebec de ratifier, il conclut que «[...] ce sont 

les chefs des communautes innues qui menent le jeu et imposent entierement leurs vues au 

gouvernement [...]» . L'«irreparable» va etre commis alors que des questions cruciales 

comme les impacts du titre innu demeurent sans reponses, que les non-Innus ne sont toujours 

pas impliques dans la negotiation et que leurs preoccupations, points de vue et droits sont 

encore ignores, deplore-t-il. En decidant de ratifier en faisant fi des non-Innus, Quebec «[...] 

142 DELASABLIONNIERE, Johanne, «Selon Rejean Simard; Les Innus-Montagnais pourraient revendiquer le 
Saguenay-Lac-Saint-Jean et la C6te-Nord», Le Quotidien, Chicoutimi, 21 fevrier 2003, p. 16, nouvelle. 
143 TREMBLAY, Cathy, «Approche commune; Simard qualifie de "sage" la decision des liberaux», Progres-
dimanche, Chicoutimi, 24 aout 2003, p. A12, nouvelle. 
144 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Rejean Simard accepte tres mal le virage», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 28 aout 2003, p. 18, nouvelle. 
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a choisi de preparer le terreau de la violence d'ici les prochaines annees [...]»l4"\ Gobeil croit 

que l'empressement de Quebec s'explique par les motifs caches du traite: «Hydro-Quebec 

[doit] renflouer les coffres de l'[E]tat et doit [...] faire vite avec les [Innus] pour obtenir leur 

aval a la construction de nouveaux barrages [... sur le territoire innu]. [Les non-Innus] font 

simplement les frais de ce marchandage ehonte de l'[E]tat [...]». «Si les gouvernements 

persistent dans leur volonte d'ignorer les collectivites, nous allons devoir entreprendre des 

actions pour faire beaucoup plus que sonner le tocsin [...]», previent-il. II fait paraitre un 

courrier pour signaler que le milieu agricole non innu, deja en difficulte, sera 

particulierement «afflige» par le traite146. «[... E]n concedant aux Innus le titre aborigene, 

Quebec leur reconnait un droit de propriete sur l'ensemble du Nitassinan [...].» Ce faisant, 

ils pourront circuler, s'etablir et pratiquer des activites «partout sur les terres agricoles». 

[...] l'agriculteur deviendra-t-il un serviteur et labourera-t-il un fond de 
terre qui, pour des raisons historiques, ne lui appartient plus parce que sa 
terre sera grevee de Fhypotheque du titre aborigene, ce qui donne aussi aux 
Innus le droit d'exclure autrui du territoire, en occurrence [...] le cultivateur 
lui-meme. 

Une fois le titre innu reconnu, «[...] il ne restera qu'un petit pas a franchir par les Innus 

et appliquer [...] ces droits collectifs territoriaux sur tout l'ensemble du Nitassinan, c'est-a-

dire le territoire entier du Saguenay-Lac-St-Jean [...]». Les non-Innus doivent «[...] refuser 

au nom de nos ancetres, de nous-memes, de nos enfants, cette soumission qui nous attend.». 

Tremblay fait paraitre un texte dans lequel il note que les elus favorables au projet de traite 

sont motives par les difficulty's financieres des villes et des MRC, mais ils «[...] ne semblent 

pas realiser qu'ils sont en train de se departir d'une partie importante de leurs pouvoirs et 

BERNIER, Yvon, «Approche commune; Rejean Simard retorque», Le Quotidien, Chicoutimi, 12 novembre 
2003, p. 3, nouvelle. 
14 GOBEIL, Yvon, «L'Approche Commune menace davantage les agriculteurs», Progres-dimanche, 
Saguenay, 23 novembre 2003, p. A50, courrier du lecteur. 
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juridictions pour la mise en place de l'entente de principe.»147. Quant aux partis provinciaux 

et federaux, ils veulent «[...] preserver leur image internationale et controler les ressources 

hydrauliques.». Les interets des citoyens sont oublies. Simard compte demander a Quebec de 

ne pas ratifier l'entente de principe dans sa forme actuelle «[...] tant et aussi longtemps 

quf'il] n'aura pas explique a la population d'une fagon claire les tenants et aboutissants de 

cette entente.»148. II a aussi des questions relativement a l'enjeu des Autochtones hors 

reserves et des Metis. II deplore que Quebec ait l'intention «[...] de signer maintenant [...] et 

de regler plus tard tous les points litigieux existants ou pouvant survenir.»149. Ruisque 

l'entente de principe «[...] va contre la lettre et l'esprit de la Constitution de 1982 [...]», il 

annonce que la FET «[...] envisage une injonction contre le gouvernement afin de faire 

respecter les droits des blancs.»150. II note: «[...] tous les citoyens de notre societe jouissent 

de droits fondamentaux inalienables et ils ne peuvent en etre prive[s] par aucune collectivite 

ou gouvernement. Les droits et chances egales de s'epanouir, qa. existe.». La FET critique le 

choix de l'ancien ministre federal Benoit Bouchard comme porte-parole des non-Innus car 

«il est beaucoup trop pres» des trois parties negociatrices en raison de sa carriere politique et 

du fait qu'il soit originaire de Roberval151. 

Russel Bouchard, Historien, Type 4 

Dans son memoire, Bouchard exige «[...] le statut et les droits relies au titre 

d'autochtones pour les populations canadiennes franchises du Saguenay-Lac-Saint-Jean [...] 

147 TREMBLAY, Jean-Claude, «"Equite territoriale" toujours dans la course», Le Quotidien, Saguenay, 28 
novembre 2003, p. 8, courrier du lecteur. 
148 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Beno[i]t Pelletier rencontre des intervenants», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 5 decembre 2003, p. 10, nouvelle. 
149 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Le gouvernement semble avoir fait son lit», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 9 decembre 2003, p. 6, nouvelle. 
150 BERNIER, Yvon, «Voie juridique; Rejean Simard croit qu'il n'y a pas d'autres moyens», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 10 decembre 2003, p. 10, nouvelle. 
151 BERNIER, Yvon, «Approche commune; La nomination de Benoit Bouchard fait jaser», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 13 decembre 2003, p. 18, nouvelle. 
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au meme titre que les nations Innues dans le cadre de l'Approche commune.» ' . «C'est a 

partir d'un texte de Pierre Elliot Trudeau publie en 1990 qu['il] reclame ce statut. Un texte 

qui [...] permet de faire une nouvelle lecture des dispositions constitutionnelles qui 

accordent aux Autochtones des droits et privileges relies au titre d'aborigene.» II note: «Si 

nous avions tente d'identifier chacune des minorites vivant au Canada et de proteger toutes 

les caracteristiques qui en faisaient un groupe a part, nous aurions non seulement fait face a 

une tache impossible mais nous aurions a coup sur precipite le demembrement du territoire.». 

II previent du danger d'un traite reconnaissant un titre aux Innus: «On parle d'un droit de 

veto. Quand les Innus seront en disaccord sur un projet [...] comment on va faire pour 

discuter. On reconnait a ces gens un titre de propriete absolu. Si le [Quebec] reconnait ce 

titre, il donne moralement les territoires aux Innus [...]». Ayant le meme statut que les Innus, 

non seulement les non-Innus doivent-ils etre impliques, mais il convient de «[...] "mettre a la 

poubelle l'Approche commune", et de reprendre le processus de negotiation au tout debut 

avec des personnes redevables devant le peuple.». Cela permettra «[...] de calmer les 

esprits.». Dans un courrier, il ecrit que les non-Innus ont«[...] la responsabilite de 

reconquerir leur dignite et de montrer, a ces vendeurs de pays, qu'ils n'entendent pas les 

1 S^ 

suivre dans cette decheance annoncee.» " . Dans un autre texte, il soutient que les elus 

appuyant l'entente de principe «[...] se sont vendus au plus offrant (entendons aux 

negociateurs des trois parties) [...]»,S4. Lors de la presentation de son memoire, il repete 

exiger l'abandon de l'Approche commune «[...] qu'il qualifie "de debauche societale qui 

heurte de front l'esprit constitutionnel.» puisqu'elle «[...] signifie la creation d'une minorite 
152 TREMBLAY, Louis, «Population de la region et de la Cote-Nord; Russel Bouchard reclame le statut 
d'autochtone», Le Quotidien, Chicoutimi, 22 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
153 BOUCHARD, Russel, «Approche commune; Donner l'illusion d'un debat democratique», Progres-
dimanche, Chicoutimi, 2 fevrier 2003, p. A38, courrier du lecteur. 
154 BOUCHARD, Russel, «Position contestable», Le Quotidien, Chicoutimi, 6 fevrier 2003, p. 9, courrier du 
lecteur. 
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detenant des pouvoirs enormes par rapport a la majorite constitute des 368 000 

"autochtones-canadiens-frangais blancs".»ls". Quebec a tort «[...] d'avoir accorde aux Innus 

le titre aborigene alors que ces derniers n'ont pas eu a se qualifier pour obtenir ce fameux 

titre [...]» et «[...] qu'ils ont pratiquement disparu du territoire pendant un certain temps.». 

Le regime territorial est problematique car «[...] des documents confirment que le territoire 

montagnais ne couvrait en 1871 que 295 000 kilometres carres et non 700 000 comme le 

precise l'Approche commune.». «Un lambeau de verite ne fera jamais qu'un lambeau de 

justice [...]» dit-il en referant a «ces erreurs historiques fondamentales». II ne s'oppose pas a 

la reconnaissance des Autochtones et estime «[...] qu'un traite est necessaire mais dans une 

autre forme que celle proposee.». II critique a nouveau le manque d'information et de 

consultation des non-Innus lorsque le gouvernement annonce un delai avant la ratification156. 

Dans un courrier, il dit craindre que les non-Innus «[...] y laisseront [...] leurs chemises et 

leur dignite [...]» compte tenu des incertitudes que comporte 1'entente de principe157. Quebec 

ratifiera sans prendre le temps de proceder a des verifications car il cede «a la pression de la 

brigue ilnut». Le gouvernement innu aura plus de pouvoirs que ceux des municipalites, 

contrairement aux dires de Quebec. II doute des veritables motifs du traite: «L'electricite? 

[etc. ...]». Le traite signifie «[...] la vente de feu de mon pays.», critique-t-il158. 

Carol Neron, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 6 

A la veille de la commission parlementaire, Neron ecrit que le manque de transparence 

de Quebec et la «legerete» avec laquelle il traite la negotiation demontent son «[...] peu 

155 TREMBLAY, Louis, «Approche commune; Russel Bouchard veut l'arret des negociations», Le Quotidien, 
Quebec, 13 fevrier 2003, p. 6, nouvelle. 
156 SAINT-HILAIRE, Marc, «Russel Bouchard tres etonne», Le Quotidien, Chicoutimi, 20 aout 2003, p. 2, 
nouvelle. 
157 BOUCHARD, Russel, «Approche commune; Le ministre Pelletier se permet des entrechats ideologiques!», 
Le Quotidien, Saguenay, 28 aout 2003, p. 10, courrier du lecteur. 
158 BERNIER, Yvon, «Approche commune; Rejean Simard retorque», Le Quotidien, Chicoutimi, 12 novembre 
2003, p. 3, nouvelle. 
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d'empathie [...] a l'egard des regionaux [...] qui devront vivre avec le traite et en accepter 

les consequences dans leur quotidien.»1S9. II note: «Au lieu de calmer les esprits, cette 

Commission parlementaire pourrait bien cristalliser les positions de chacun au point 

d'aggraver la crise jusqu'a un point de non-retour.». II salue la decision du gouvernement 

liberal nouvellement elu de retarder la ratification le temps de proceder a certaines 

verifications juridiques160. «Quebec n'avait pas le choix d'aller au fond des choses, car trop 

de points demeurent obscurs. [... cette] prudence [...] devrait rassurer [...] etant donne que 

personne ne sortira gagnant d'une negotiation baclee.» Les non-Innus «[...] risquent de 

devoir payer le gros prix, social et economique, si jamais l'Approche commune devait 

devenir un traite officiel sans que des correctifs majeurs soient apportes [...]»161. Les non-

Innus ont raison de critiquer le manque de transparence et de consultation de la part des 

gouvernements, de defendre l'integrite territoriale et de craindre la perte de pouvoirs de 

l'Assemblee nationale au profit des gouvernements innus. Le peu de consideration des 

gouvernements face aux craintes des non-Innus «[...] de voir leurs droits historiques spolies, 

et leurs traditions compromises par cette entente, [a] contribue largement a pourrir le climat 

social.». Le nouveau gouvernement liberal a raison de «[...] prendre le temps de lire les 

clauses redigees en (tres) petits caracteres en bas de pages et dans les annexes!». II precise: 

Les Autochtones meritent de se reapproprier les terres dont ils estiment 
avoir ete leses. Ils sont [...] en droit d'exiger une certaine autonomie 
gouvernementale. Personne ne songera a leur contester l'obtention de droits 
qu'ils decrivent comme fondamentaux. Cependant, ce processus devra 
s'effectuer dans le respect des autres communautes avec lesquelles ils 
vivent en parfaite harmonie depuis maintenant plus de 500 ans et qui, elles 

159 NERON, Carol, «Approche commune: un peu tard pour bien faire», Le Quotidien, Chicoutimi, 21 Janvier 
2003, p. 8, chronique. 
160 NERON, Carol, «Gros coups de tonnerre dans le ciel regional...», Le Quotidien, Chicoutimi, 22 aout 2003, 
p. 8, chronique. 
161 NERON, Carol, «Approche commune: le temps de bien faire les choses...», Le Quotidien, Chicoutimi, 25 
aout 2003, p. 8, chronique. 
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aussi, possedent des traditions meme si leur art de vivre est axe davantage 
sur le modernisme que sur la nature. 

II previent: «Tel que congue [...], l'Approche commune [est] une bombe a retardement. 

Si ce traite [...] devait obtenir dans sa forme actuelle l'approbation de l'Assemblee nationale, 

il creerait plus de problemes qu'il serait sense en resoudre.». Face a 1'imminence de la 

ratification, il estime que Quebec accepte le contenu integral de l'entente de principe parce 

qu'il «[...] a du se resigner a constater l'evidence [... :] jamais les Autochtones ne se 

resigneraient a battre en retraite.»162. Selon lui, «la tension s'amenuise», «la situation 

apparait somme toute plus sereine dans la region» et les opposants non innus «[...] optent 

pour un repli strategique.». II est satisfait de l'engagement de Quebec de consulter les non-

Innus au cours des pourparlers en vue de conclure l'entente finale. 

Roberval, Type 1 

Dans le cadre de la commission parlementaire, les elus de la «municipalite la plus 

touchee» par le futur traite estiment qu'il est «necessaire»' '. Le maire Denis Lebel dit 

favoriser la negotiation car «[...] il y a beaucoup plus d'avantages que de risques a arriver a 

une entente et surtout pas a un jugement qui couterait beaucoup trop cher [...]». II explique: 

«Roberval et Mashteuiatsh, c'est un vieux couple qui fetera son 150e 
anniversaire a une annee d'intervalle l'un de l'autre. Nous sommes 
condamnes a vivre ensemble et il serait souhaitable de le faire dans une 
paix socia[]le durable», explique Lebel qui ajoute que les deux territoires 
partagent beaucoup dans le quotidien (sports, ecoles, [etc. ...]). «Nos 
commerces sont bilingues. Ici, on [n']ecrit pas "welcome-thank you", mais 
"kuei et Niaut" puisque les Innus representent un pourcentage important de 
la clientele qui frequentent nos places d'affaires. II faut absolument trouver 
un terrain pour s'entendre» [...]. 

162 NERON, Carol, «Les Blancs concedent le premier round aux Autochtones», Le Quotidien, Chicoutimi, 12 
novembre 2003, p. 8, chronique. 
163 ANONYME, «Roberval approuve l'entente avec les Innus a 100%», Le Quotidien, Roberval, 21 Janvier 
2003, p. 6, nouvelle. 
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Dans leur memoire, les elus notent que Roberval beneficiera de 1'autonomic des Innus: 

«[...] les 250 000 metres cubes de bois consentis a Mashteuiatsh permettront des partenariats 

interessants pour la creation d'emplois et la venue de nouvelles entreprises [...] dans le futur 

pare industriel jouxtant Mashteuiatsh.». Le maire deplore la meconnaissance a l'egard des 

Innus et 1'incomprehension du projet de traite chez les non-Innus: «[...] les gens ont [...] 

tendance a dire que "les Indiens sont heureux".» alors que les problemes sociaux et les 

«dependances» sont le lot des Innus. «Selon Lebel, le plus important dans ce dossier 

complexe reste a clarifier, faire comprendre et surtout de faire cesser l'escalade de 

Fincomprehension.» Lors de la presentation du memoire, il declare: «[A] Mashteuiatsh, le 

taux de chomage flirte les 40 pour cent, le taux de suicide est Fun des plus eleves au monde 

et les dependances [...] y sont omnipresentes. Les Indiens sont-ils heureux?»164. 

Qui n'a pas entendu ces affirmations. Les indiens ne paient pas de taxes, 
pas d'impots. On les paie a rien faire. Et l'avenir ressemble a quoi? Une 
demographie qui explose, une population dont 60 pour cent a moins de 30 
ans [...]. Si rien n'est fait, quelle sera la pression sociale et financiere dans 
20 ans. Comment vouloir batir un avenir a nos jeunes sans possibility d'etre 
proprietaire[s] de[s] terres qu'ils occupent. Comment creer de l'emploi pour 
les jeunes si les entrepreneurs ont de la difficulte a avoir acces au 
financement [... il y a] urgence d'agir. 

«[... L]a volonte des Innus d'assumer leurs responsabilites en regard du futur et d'en 

arriver a la responsabilisation de leur peuple via des regimes fiscaux constitue un bond 

courageux qui doit etre appuye.» Les elus approuvent le financement gouvernemental afin 

d'entamer «[...] cette prise en main via des projets de developpement economique.». Le 

maire refere aux liens entre les elus innus et non innus, au souhait de la ville d'etablir des 

partenariats avec les Innus et a «[...] la volonte de la population d'accroitre les 

rapprochements en vue de favoriser le developpement economique.». II est «[...] dispose a 

164 TREMBLAY, Louis, «Roberval, le voisin de Mashteuiatsh; Le maire Lebel presente un memoire 
"audacieux"», Le Quotidien, Quebec, 23 Janvier 2003, p. 3, nouvelle. 
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defendre bee et ongles l'Approche commune afin de favoriser le developpement de ses 

voisins.», mais exige un plan de communication de Quebec pour «contrer le chapelet de 

faussetes» et les «stereotypes». Bien qu'ils appuient le traite qui ne pourra qu'ameliorer la 

relation intercommunautaire deja harmonieuse, les elus ont certaines questions et demandes 

eu egard a VApproche commune dont une compensation «[...] de 1,4 million $ pour les 

pertes de revenus sur une periode de 30 ans.» car vingt proprietes de Roberval se 

retrouveront sur YInnu assi de Mashteuiatsh. 

Pierre Dostie, Candidat Chicoutimi - UFP, Type 1 

Dostie dit etre favorable a «[...] un traite avant-gardiste avec les Innus.»' 5. II ajoute: 

II faut tendre la main et partager avec les autochtones, reconnaitre leurs 
droits ancestraux et leur volonte d'etablir un gouvernement autonome, de 
detenir des droits territoriaux, et de tirer profit des ressources naturelles 
existantes. En somme, les doter d'outils permettant d'assurer leur propre 
developpement. 

Regroupement des scieries independantes du Saguenav-Lac-Saint-Jean, Type 8 

En commission parlementaire, le porte-parole explique que les neuf scieries membres 

veulent «[...] assurer une paix viable sur les territoires de coupe tout en sauvegardant les 

relations correctes [...] entre la communaute innue [...] et l'ensemble de la population.»166. 

Le droit de gestion des Innus souleve des inquietudes, en particulier «[...] l'octroi d'un 

volume de 250 000 metres cubes a la communaute innue afin de favoriser son 

developpement economique.». lis veulent savoir d'ou proviendra ce volume puisque Quebec 

refuse d'en accorder aux scieries depuis plusieurs annees pretextant une non-disponibilite. 

«Le gouvernement risque la guerre si jamais il choisit de constituer ce volume de bois en 

retirant des petites quantites a chacune des scieries.» car cela mettrait en peril la rentabilite 

165 BERNIER, Yvon, «Circonscription de Chicoutimi; Dostie representee les forces progressistes», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 23 Janvier 2003, p. 16, nouvelle. 
166 TREMBLAY, Louis, «Transfert d'un volume de 250 000 metres cubes de bois; Le Reseau des scieries situe 
les enjeux», Le Quotidien, Quebec, 23 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
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de certaines entreprises. Si de nouveaux volumes sont accordes, ils devront etre partages 

«equitablement» entre les entreprises innues et non innues. Le Reseau voudrait que le 

volume des Innus soit «[...] ramene a 178 000 [car] une scierie operant a Mashteuiatsh, 

detient deja un volume de 72 000 metres cubes.». Le Reseau note que les Innus devront etre 

soumis aux memes conditions d'operation que les non-Innus. Si le volume d'une scierie non 

innue se retrouve sur un site innu, le Reseau exige un remplacement. «Le gouvernement 

[devra] arbitrer les conflits.» si les Innus obtiennent un droit de veto. Le Reseau est ouvert a 

des partenariats avec les Innus et a deja entame des demarches en ce sens. 

Conseil regional de concertation et developpement (CRCD) du Saguenay-Lac-Saint-Jean, 
Type 5 

En commission parlementaire, le directeur general Denis Brassard note que le CRCD 

souhaite la ratification «dans les plus brefs delais» et la poursuite de la negotiation «sur la 

base des principes enonces dans l'Approche commune»167. Des que possible, Quebec doit 

divulguer les informations permettant d'evaluer les «impacts economiques, sociaux et 

environnementaux, reels et prevus» du traite pour que des individus ou institutions non innus 

puissent «[...] reclamer, au besoin, des compensations justes et equitables.». II importe de 

mieux informer les non-Innus. 

MRC Maria-Chapdelaine, Type 1 

En commission parlementaire, le nouveau prefet, Rejean Boivin, note que les elus «[...] 

reconnaissent [...] les droits des peuples autochtones et admettent la possibilite qu'il y ait sur 

le territoire des citoyens pouvant jouir de droits differents en fonction des particularites 

TREMBLAY, Louis, «Transfert d'un volume de 250 000 metres cubes de bois; Le Reseau des scieries situe 
les enjeux», Le Quotidien, Quebec, 23 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
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historiques comme l'occupation du territoire avant l'arrivee des Europeens.»168. Les 

pourparlers menant au traite «[...] devront determiner et encadrer les limites des droits 

ancestraux, trouver comment ces droits pourront s'exercer, permettre aux Autochtones de 

prendre en main leur destin et harmoniser les relations entre [Innus et non-Innus].». Boivin 

demande: «Est-ce-que la majorite peut nier l'existence d'un peuple en raison de son statut 

minoritaire? [...] une telle politique aurait depuis longtemps conduit a la negation du peuple 

quebecois au sein du Canada.». La MRC voudrait discuter de deux sites dont la Pointe-

Racine car il «[...] s'agit de l'un des rares acces publics au lac St-Jean et que ce secteur est 

largement utilise p[a]r les citoyens de la MRC.». Les elus suggerent de considerer «[...] 

d'autres territoires en echange ou [...] un systeme de gestion en partenariat avec les Innus.». 

Roger Blackburn, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 4 

Au debut des audiences, Blackburn ecrit que «rien n'est simple» dans ce traite car les 
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impacts sont inconnus . 

Que je paye des droits de chasse et de peche a la Sepaq [...] ou [aux Innus 
. . . ] , j'en ai rien a cirer, pourvu que je puisse m'y rendre et l'exploiter. Si 
l'entente [...] signifie l'interdictipn pour ma communaute d'acceder a un 
territoire, dans ma region, dans ma province, la ca ne marche pas. Dans le 
cas contraire j'aimerais qu'on me dise comment qa va se passer. Une fois 
qu'on saura comment seront geres et exploites ces territoires apres 
l'entente, ca sera plus facile de signer. 

II explique: «Si on nous disait, c'est une entente de principe et nous pourrons ajuster au 

fur et a mesure, selon les differents aspects, on n'aurait pas de probleme a signer et a regler a 

la piece avec les gens concernes directement. Mais la, on dirait qu'on veut tout regler en 

meme temps.». 

TREMBLAY, Louis, «Transfert d'un volume de 250 000 metres cubes de bois; Le Reseau des scieries situe 
les enjeux», Le Quotidien, Quebec, 23 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
169 BLACKBURN, Roger, «Grosse bouchee», Le Quotidien, Chicoutimi, 23 Janvier 2003, p. 12, chronique. 
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Rosaire Gagnon, Citoyen - Chicoutimi, Type 1 

Dans un courrier, Gagnon ecrit ne pas etre represente par Saguenay dans le cadre de la 

commission parlementaire car il n'adhere pas a la position soutenue par le maire1 . II 

s'oppose a un referendum non innu et croit que jalouser les Autochtones denote une grande 

meconnaissance. II denonce les arguments de certains non-Innus; comparer la region a la 

Palestine, nier les «droits fondamentaux des Autochtones» en referant a Trudeau, etc. Bien 

que Quebec aurait du consulter et informer les non-Innus, le traite «[...] pourrait nous 

projeter dans un avenir novateur, riche en decouvertes et en echanges culturels librement 

consentis. [... et] qui pourrait, si on le voulait, generer, entre autres, le developpement 

mutuel d'une industrie touristique originale pleine[] de promesses.». II admire le maire de 

Roberval qui fait preuve «[...] de courage, de volonte et de tenacite, pour expliquer le 

changement. [... ,] batir quelque chose de neuf [... et qui] a choisi l'attitude la plus 

prometteuse d'avenir, celle de la collaboration.». 

MRC Domaine-du-Roy et Centre local de developpement (CLP) du Lac-Saint-Jean, Type 5 

Lors des audiences, le prefet Bernard Genereux incite Quebec a ratifier rapidement pour 

instaurer un projet-pilote afin d'experimenter le traite171. «I1 est essentiel [...] de signer cette 

entente afin que le dialogue que nous etablissons sur le terrain, dans des projets de 

partenariat avec la communaute innue, s'appuient sur des acquis.» Le projet concerne un 

territoire de 2 500 kilometres carres ou la MRC veut «[...] integrer la gestion [en] partenariat 

avec la communaute innue qui viserait 1'exploitation forestiere, la gestion de la faune ainsi 

que celle de la villegiature.». Ce type de projets sera benefique pour les deux communautes. 

170 GAGNON, Rosaire, «Denis Lebel, un exemple de courage», Le Quotidien, Chicoutimi, 24 Janvier 2003, p. 
8, courrier du lecteur. 
171 TREMBLAY, Louis, «Approche commune avec la nation innue; MRC du Domaine-du-Roy; Les elus 
veulent tester l'Approche commune», Le Quotidien, Quebec, 24 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
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La MRC souhaite etre impliquee dans la negotiation. Quebec doit mieux informer les non-

Innus. 

Marie-Luce Biron, Citoyenne - Chicoutimi, Type 1 

Dans un courrier, Biron denonce Saguenay qui n'a pas consulte les citoyens relativement 

a la position soutenue lors des audiences172. «L'entente n'est pas parfaite, plusieurs points 

sont a preciser et [] meme a renegocier[] mais c'est tres important que cette entente aboutisse 

a un accord.» Elle note: «I1 est faux de faire croire que les autochtones sont "gras-durs" avec 

tout l'argent qu'ils regoivent [...]. Us sont completement dependants de ces subventions 

parce qu'ils n'ont pas d'espoir en l'avenir, qu'ils ont ete parques dans des reserves trop 

petites qui ne leur appartiennent meme pas.». «Comment apprendre a etre responsables 

quand on est traite en enfant pendant des generations entieres? Cette entente va leur 

permettre de reprendre espoir, de s'affirmer, d'etre responsable[s] d'eux- memes.» Le traite 

sera mutuellement benefique. 

Richard Banford, Chroniqueur - Le Quotidien et Progres-dimanche, Type 4 

Au debut des audiences, Banford demande ou Quebec trouvera l'argent pour les Innus 

«[...] alors qu'il n'a jamais accepte de souscrire une compensation pour l'utilisation des 

richesses naturelles du territoire de ceux qui y vivent depuis 150 ans?» . Si «[...] tout le 

monde convient que malgre les efforts consentis par la majorite blanche au cours des 

dernieres annees, les communautes autochtones connaissent des problemes sociaux 

dramatiques.», les non-Innus ont aussi des problemes socio-economiques. II critique 

l'instauration de deux categories de citoyens. La position de Roberval est «paternaliste»; en 

172 BIRON, Marie-Luce, «Une entente equitable», Le Quotidien, Chicoutimi, 25 Janvier 2003, p. 8, courrier du 
lecteur. 
173 BANFORD, Richard, «Les Bleuets affichent leurs differends», Progres-dimanche, Chicoutimi, 26 Janvier 
2003, p. A6, chronique. 
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raison de la proximite, «[...] on comprend que l'amelioration du sort de ses voisins ne pourra 

que servir l'interet des citoyens de Roberval. D'autant que le gouvernement accepte de 

consentir une compensation financiere significative a la municipalite [...]». Une cause 

concernant les Micmacs de Terre-Neuve semble donner raison aux opposants non innus car 

le jugement note la necessite de prouver que le territoire reclame etait traditionnellement 

occupe et utilise par les ancetres de la communaute requerante, ecrit-il174. «Invariablement, 

les Autochtones remportent les poursuites judiciaires alors les gouvernements ont une 

intention louable en negotiant, mais l'entente [...] recele de troublants constats [et] des 

consequences pernicieuses [...]»: les motifs de Quebec sont surement lies a 

l'hydroelectricite, le titre des Innus est fonde sur des «pretentions historiques erronees», 

«quiconque se disant Metis» pourra peut-etre reclamer un titre dans la region, etc.175. 

Andre Harvey, Depute Chicoutimi-Le Fjord - PLC, Type 5 

Pendant les audiences, Harvey note que l'entente de principe est «[...] perfectible et qu'il 

devrait etre possible [...] d'en bonifier certains aspects avant la signature du Traite [...]»176. 

Les non-Innus doivent etre representes a la table de negotiation «[...] pour s'assurer que 

leurs preoccupations sont [...] prises en compte.». La commission est utile car elle favorise 

les echanges. II importe «[...] de faire en sorte que personne n'alimente les prejuges [...] a 

l'endroit des autochtones.». II estime «[...] que les presentes negotiations sont 

particulierement dedicates et qu'il ne faudrait pas que des individus ou groupes de gens, pour 

[... des] considerations egoi'stes, les fassent avorter.». 

BANFORD, Richard, «L'Approche commune reprend du service», Le Quotidien, Chicoutimi, 22 juillet 
2003, p. 8, chronique. 
175 BANFORD, Richard, «L'entente de l'Approche commune inacceptable», Progres-dimanche, Chicoutimi, 16 
novembre 2003, p. A6, chronique. 

BERNIER, Yvon, «Negociations gouvernements/Innus; Harvey prone l'importance d'une "4e chaise"», 
Progres-dimanche, Chicoutimi, 26 Janvier 2003, p. A6, nouvelle. 
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Franchise Gauthier, Deputee Jonquiere - PLQ, Type 9 

Pendant les audiences, Gauthier note que les non-Innus «[...] n'ont pas a avoir honte de 

1 77 

dire qu'ils ont de la difficulte a comprendre [...]» ce dossier «complexe» . «[... M]algre sa 

formation en droit, [...] au depart, elle avait de la difficulte a maftriser la problematique 

reliee au statut des peuples autochtones [...].» Si les gouvernements reconnaissent le titre des 

Innus, «[...] on peut croire que la [preuve] a ete faite [et que les Innus] rencontrent les 

criteres permettant d'obtenir ce titre. On peut toujours retourner devant les tribunaux mais le 

scenario est previsible.». Selon elle, les non-Innus favorisent un traite, mais veulent etre 

informes. Elle approuve le projet-pilote de la MRC Domaine-du-Roy qui beneficiera aux 

deux communautes. Elle prendra position apres la commission parlementaire. 

Pastorale sociale diocesaine - Saguenay, Type 5 

Dans un courrier, des membres denoncent la position de Saguenay lors des audiences, 

etablie, de surcroit, sans consultation178. Les communications gouvernementales ont ete 

deficientes, mais il importe d'eviter «[...] les propos intempestifs et la disinformation, qui 

risquent d'attiser les sentiments racistes et d'empoisonner les relations avec la communaute 

amerindienne.». «Le projet d'entente actuel est perfectible, mais il se situe [...] dans la droite 

ligne d'une societe de droit et des exigences de justice envers les Innus. II nous semble 

oriente dans la perspective d'une nouvelle ere de convivialite entre nos peuples [...].» 

Sylvain Gaudreault, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 1 

Pendant la commission parlementaire, Gaudreault demande aux non-Innus: 
Imaginez une communaute dont le taux de chomage avoisine 40% et ou le 
niveau de vie est inferieur de 20% a la moyenne regionale. [... et l]e suicide 
de 3 a 5 fois plus eleve que la region avoisinante. [... qu'au] plan legal les 

177 TREMBLAY, Louis, «Approche commune; Franchise Gauthier mise sur 1'information*, Le Quotidien, 
Chicoutimi, 27 Janvier 2003, p. 4, nouvelle. 
178 DESBIENS, Michel, «Elus blames», Le Quotidien, Saguenay, 31 Janvier 2003, p. 9, courrier du lecteur. 
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membres de cette communaute sont considered comme des mineurs [...]. 
Cessez d'imaginer... Cette realite existe [...] pres de chez nous, a 

179 

Mashteuiatsh. 

D deplore que le maire de Saguenay ose «[...] banaliser [cette] catastrophe sociale [...]» 

en la comparant a la situation des non-Innus et jalouser les Innus. II critique «les derives 

d'intolerance que connait la region» et espere que le rapport de l'emissaire permettra de 

«[...] denouer ce qui ressemble [...] a une impasse, et ce, dans un esprit de justice et 

d'equite.». 
Si Ton ne veut pas se retrouver empetre dans de longues annees de 
contestations judiciaires, le tout conjugue avec une inflation verbale 
grandissante, il est preferable d'aller de l'avant. Droits ancestraux ou pas, il 
existe parmi nous des gens appartenant a une communaute identifiee et 
souffrant de problemes sociaux qui sont, en proportion, beaucoup plus 
graves que ceux vecus par la majorite. 

II approuve «l'education populaire» a laquelle enjoint le rapport de l'emissaire car elle 

favorisera «[... le] developpement de rapports harmonieux [...]. II est souhaitable que les 

decideurs [...] investissent des efforts soutenus, aupres [...] des jeunes en particulier, afin 

d'eradiquer des prejuges encore trop fortement ancres [...]». L'emissaire a raison: «la 

principale pierre d'achoppement» concerne «[...] la pratique des activites traditionnelles des 

Innus qui entrent en conflit avec la conservation de la faune et des activites de loisirs des 

Blancs [...]». La representation des non-Innus a la table de negotiation qu'il recommande 

favorisera «des relations sereines» et permettra aux gouvernements «de faire amende 

honorable» compte tenu de leur non-transparence prealable. II approuve la recommandation 

de «[...] clarifier les droits des Blancs sur l'lnnu Assi.» car il deplore que «[...] l'entente de 

principe ne specifie pas si les non-autochtones vivant dans ce territoire auront des droits 

politiques, comme celui de participer a l'elaboration democratique des lois [...]». Le rapport 

179 GAUDREAULT, Sylvain, «L'Approche commune, un enjeu d'Etat», Le Quotidien, Chicoutimi, 1 fevrier 
2003, p. 9, chronique. 
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permet de realiser que YApproche commune est un «enjeu d'Etat». Si des precisions 

s'imposent, il importe de ratifier 1'entente de principe afin de poursuivre la negotiation en 

considerant les recommandations de l'emissaire et en impliquant les non-Innus. 

Ether Martin, Bacheliere en histoire - UQAC, Type 1 

Pendant les audiences, Martin fait paraitre un texte ou elle note que Quebec negocie pour 

«[...] corriger une situation plus ou moins harmonieuse a l'egard des Autochtones.» 

attnbuable a l'«attitude raciste» lors de la colonisation . «Oui, il faut malheureusement se 

rappeler que le developpement economique de la region s'est fait a partir de l'exclusion des 

Innus en les maintenant dans [une reserve].» Etant les habitants originels de la region, les 

Innus ont des droits ancestraux. Grace au traite, ils pourront enfin «[...] passer de decoration 

historique [...] a acteurs.» et ameliorer leur situation socio-economique. 

Pour ce faire, les Innus ont besoin de plus de territoires. [...] les Blancs 
depensent des sommes d'argent pour faire connaitre les premiers 
emplacements des indiens, mais [...] c'est le present qui compte. [...] Les 
Blancs ont-il fait le voeu de ne jamais traiter du present avec les 
Autochtones. 

Les non-Innus «[...] pretendant que nous sommes tous sans distinction Quebecois [...]» 

ou «[...] preferant se proclamer Amerindiens au lieu de voir le Quebec se "partitioner".», 

postulent «la suprematie des Blancs», denonce-t-elle. En negotiant un traite, Quebec assume 

son devoir envers les Innus et «[...] s'affirme [en tant qu']instrument d'harmonie entre la 

population [innue et non innue]». 

Mario Tremblav, Citoven - Chicoutimi, Type 4 

Pendant les audiences, Tremblay fait paraitre un texte pour faire valoir que 

[...] par 1'adoption de la Constitution et de la Charte des droits et liberies, 
les Canadiens ont fait acte de contrition. Afin que plus jamais les 
Amerindiens ne soient oublies dans quelque loi que ce soit. Afin qu'ils 

' MARTIN, Ether, «Approche commune; La volonte de corriger une certaine situations Progres-dimanche, 
Chicoutimi, 2 fevrier 2003, p. A36, courrier du lecteur. 
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aient la garantie qu'ils pouvaient integrer la societe en toute egalite, tout en 
conservant, comme tant d'autres minorites au Canada, leur valeurs 
coutumes et traditions [...]. [...] la majorite de nos freres Amerindiens ont 
choisi de se proclamer les Premiers et ont choisi de continuer a agir de 
maniere a eriger autour d'eux les murs de leurs ghettos. Dommage pour 
eux, mais je refuse de me sentir coupable. Je refuse! 

Puisque les Innus ont les memes droits que les Allochtones, «[i]l n'en tient qu'a eux 

d'integrer la societe [...]» ce qui leur permettra de s'enrichir et de contribuer au bien-etre 

commun. 

Benoit Bouchard, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 1 

Pendant les audiences, Bouchard, natif de Roberval, relate ses liens etroits avec les Innus 

de Mashteuiatsh182. Avant sa carriere politique, dans les ecoles qu'il a dirigees, il a connu des 

enfants autochtones qui «[...] avaient ete arraches a leur communaute pour recevoir une 

education de "Blancs". II n'y avait pas de place pour leur culture [ni leur langue].». II salue 

les initiatives des Autochtones pour assumer eux-memes l'education des jeunes. II note les 

difficultes socio-economiques des Innus et ajoute: 

Comment redecouvrir l'estime de soi, quand la Loi sur les Indiens ne 
permet meme pas la propriete du terrain sur lequel sa maison est construite? 
Comment avoir la dignite d'assumer ses propres responsabilites, sans que le 
gouvernement le fasse toujours a sa place? Comment etre des citoyens a 
part entiere, fiers de ses origines et de sa culture plutot que de devoir s'en 
remettre aux images deforme[e]s des vieux livres d'histoire qui plaisent tant 
aux touristes europeens? 

II admire «[...] la volonte des jeunes leaders innus de changer ce portrait sombre de leurs 

communautes.». lis souhaitent des changements «[m]ais ils ont surtout la volonte profonde 

de le faire avec la communaute regionale. Le chef, Clifford Moar, a maintes fois exprime ce 

desir de construire dans le respect mutuel.». Les Innus s'inquietent du «[...] derapage suscite 

i8i TREMBLAY, Mario, «L'autre cote de la medaille», Le Quotidien, Chicoutimi, 4 fevrier 2003, p. 9, courrier 
du lecteur. 
182 BOUCHARD, Benoit, «Autochtones; Ces "gens-la", qui ont toujours ete parmi nous...», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 6 fevrier 2003, p. 9, chronique. 
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par des prejuges tenaces ou l'ignorance [...]». Selon lui, «[...] ils sont pleinement conscients 

que leurs interlocuteurs craignent les bouleversements indefendables d'une realite regionale 

qui possede elle-meme ses coutumes et ses traditions.». Tout juste nomme representant des 

non-Innus a la table de negotiation, il souhaite preciser son role183. II explique notamment: 

Certains [doutent de] mon objectivite sous pretexte de ma sympathie pour 
les [IJnnus. Je ne renierai pas ce que j 'ai ecrit. II n'y a qu'une facon de 
permettre a ces communautes de sortir de cette dependance que nous leur 
avons imposee [...] depuis des siecles [... :] leur reconnattre des droits et 
un statut qui les conduiront a Fautonomie. Voila [...] ce que j 'ai reclame 
toute ma vie comme Quebecois francophone. Comment alors le refuser aux 
autres? Mais cette reconnaissance ne peut [...] se faire en violation des 
droits de la population non autochtone. 

Maxime Imbeau, Citoyen - Saint-Felicien, Type 4 

Pendant les audiences, Imbeau explique, dans un courrier, desapprouver la ratification de 

l'entente de principe car elle comporte des incertitudes et que les non-Innus n'ont pas ete 

consultes . «Reconnaitre les droits des aborigenes n'implique pas [...] de nier ceux des 

non-aborigenes et vice-versa, le tout est dans la notion d'egalite qu'on doit trouver dans cette 

reconnaissance mutuelle des droits.» Selon lui, «[d]epuis l'arrivee des [...] Europeens [...], 

les traditions et la culture amerindienne[s] ont evolue. Des pratiques d'antan, il ne reste pas 

grand chose.». II prone un pacte social plutot qu'un traite «ecrit en cachette»: 

II est peut-etre temps que nos gouvernants permettent a leurs electeurs de 
mettre sur papier des regies de vie et de bon voisinage auxquel[le]s ils 
s'attendent [...]. Corrigeons les erreurs du passe et dotons notre societe 
d'un outil qui servira les interets de toute la population, et non seulement 
ceux d'une minorite. L'abus des droits autochtones contribue a augmenter 
la haineraciale [...]. 

' BOUCHARD, Benoit, «Dernieres reflexions publiques sur l'Approche commune...», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 27 decembre 2003, p. 9, chronique. 
184 IMBEAU, Maxime, «Approche commune; La majorite a aussi des droits», Le Quotidien, Saint-Felicien, 12 
fevrier 2003, p. 9, courrier du lecteur. 
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Rendez-vous sur l'Ashuapmushuan, Organisme voue a la mise en valeur de cette riviere. 
Type 5 

En commission parlementaire, le president Gaetan Emond appuie la ratification, 

1SS 

souhaitant realiser un projet ecotounstique en partenanat avec les Innus ". Les prejuges 

envers les Innus, ayant notamment trait aux droits ancestraux, denotent une meconnaissance 

des non-Innus a l'egard des Innus. II importe de faire preuve d'«ouverture» pour favoriser 

«une meilleure comprehension* intercommunautaire: 
Quand on va a Montreal, on se rend dans le quartier chinois pour decouvrir 
des choses. Manger dans des restaurants. II est rare qu'ici, on se rende 
manger dans les restaurants innus. Ou que Ton lise des livres sur leur 
histoire. [...] l'inconnu fait peur. II y a [...] lieu d'envisager la possibility 
de donner cinq ou dix heures de formation au niveau secondaire afin que les 
jeunes puissent en savoir un peu plus sur l'autre communaute. (̂ a aiderait a 
eliminer [certains] prejuges. 

Federation des travailleurs du Quebec (FTQ) - Saguenay-Lac-Saint-Jean, Type 5 

En commission parlementaire, 1'instance regionale nuance l'appui de l'instance nationale 

car il n'y a pas unanimite chez les membres de la region, note le president Mishell Potvin . 

Quebec doit mieux informer les non-Innus comme 1'organisation l'a fait pour «[...] eduquer 

ses membres sur l'opportunite de s'entendre.». Le ressac est attribuable a «[...] l'impression 

que les elus se cachaient derriere les fonctionnaires pour ne pas avoir a expliquer le projet 

aux citoyens.». 

Camil Girard, Professeur d'histoire - UQAC, Type 1 

Lors de la commission parlementaire, Girard soutient que la ratification doit proceder 

pour que se tiennent les pourparlers en vue de conclure un traite negocie de loin preferable a 

un recours juridique qui «[...] retardera inutilement l'ouverture des communautes sans parler 

TREMBLAY, Louis, «Rendez-vous sur l'Ashuapmushuan; Oui a l'Approche commune et au 
developpement», Le Quotidien, Quebec, 12 fevrier 2003, p. 7, nouvelle. 
186 TREMBLAY, Louis, «La FTQ donne le feu vert a l'Approche commune», Le Quotidien, Quebec, 12 fevrier 
2003, p. 5, nouvelle. 
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des millions $ engloutis [...] sans assurance qu'un resultat acceptable et viable pour tout le 

monde puisse en sortir.» . Pour confirmer que les Innus n'ont jamais cede leur territoire 

aux Frangais, ni aux Anglais par la suite, il relate «[...] la rencontre [...] de Champlain [en] 

1603 a Tadoussac, avec le grand chef des [Innus], Anadabijou, ou les deux hommes ont 

convenu des relations entre la France et les communautes presentes sur le territoire.». II note: 

«L'occupation de la region pour legitime qu'elle etait a l'epoque, s'est-elle faite en toute 

legalite? [...] la reponse est claire: c'est non. La Couronne n'a jamais regie la question des 

terres des Autochtones de la premiere nation innue et ces derniers estiment avoir des droits 

inalienables sur leurs terres [...]». L'epoque de la «souverainete partagee» a fait place a celle 

de la «souverainete usurpee», resume-t-il. A present, Quebec reconnait le statut de nation des 

Innus et leurs droits ancestraux. II est «convaincu» que le projet de traite «[...] est une fa§on 

moderne pour l'Etat de corriger ses relations avec ces populations [...]». S'il constitue «[...] 

une somme de compromis [...] qui permet d'avancer.», il faut impliquer les non-Innus «[...] 

pour l'harmoniser.», precise-t-il. 

Pierrette Pouliot, Citoyenne - La Baie, Type 1 

Pouliot fait paraitre un courrier pour feliciter Benoit Bouchard concernant son texte sur la 

meconnaissance des non-Innus a l'egard des Innus188. Elle relate avoir ete enchantee par une 

rencontre avec une Innue et une visite a Mashteuiatsh. Elle appuie l'entente de principe 

«[p]our qu'on leur donne la chance d'etre enfin vraiment avec nous.». 

TREMBLAY, Louis, «Commission parlementaire; Camil Girard fait un survol de l'histoire», Le Quotidien, 
Quebec, 13 fevrier 2003, p. 6, nouvelle. 
188 POULIOT, Pierrette, «Une approche humaine entre deux cultures*, Le Quotidien, La Baie, 17 fevrier 2003, 
p. 8, courrier du lecteur. 
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Claude Talbot, President - Alliance autochtone - Saint-Felicien, Organisation representant 
des Autochtones hors reserves. Type 1 

Pendant les audiences, Talbot fait paraitre un texte confiant etre «[...] decu de [...] tout 

ce qui se dit sur l'approche commune.» . Les non-Innus pretendant «[...] qu'ils vont tout 

perdre [...] ne veulent pas voir avancer les choses dans un contexte de paix et de bon 

voisinage avec ceux qui etaient la avant que les Francais arrivent ici.». II deplore: 

Je trouve injuste [que ces gens] semblent avoir peur que les Indiens puissent 
faire de belles et bonnes choses [...]. [... qu'ils disent] que cela va faire de 
la chicane alors que ce sont eux qui font de la disinformation! Est-ce que 
ces gens-la [...] ont denonc[e] les compagnies forestieres qui passaient sur 
les territoires de trappe et tassaient les Indiens? [...] Us devaient se dire que 
ce n'est que des "sauvages", c'est nous qui avons le controle et on se fout 
d'eux. 

II releve la meconnaissance des non-Innus a l'egard des Innus. II fait valoir: «[l]es 

Indiens ont le droit de vivre dans la dignite dans les territoires qui leur ont toujours appartenu 

et [ils ont] ete corrects de ne pas faire de chicane et d'essayer de s'entendre avec [...] les 

non-indiens qui se pensent superieurs a nous.». 

Animateurs et dirigeants - Groupe Radio Antenne 6 Radio CKYK - Saguenay, Type 9 

Apres une rencontre avec le chef Moar au sujet de la plainte deposee a leur encontre au 

CRTC, les dirigeants et les animateurs presentent des excuses aux Innus190. Ils «[...] 

reaffirm[ent] qu'il est important que les relations entre la communaute de Mashteuiatsh et la 

population de la region soient harmonieuses et que ni les propos outranciers ni les gestes 

meprisants ni les comportements deplaces n'ont leur place dans une societe comme la 

notre.». 

TALBOT, Claude, «Un indien decu de tout ce qui se dit», Progres-dimanche, Saint-Felicien, 23 fevrier 
2003, p. D14, courrier du lecteur. 
190 XREMBLAY, Roger, «La station CKYK FM s'excuse; Le conseil de bande retire sa plainte», Le Quotidien, 
Mashteuiatsh, 26 mars 2003, p. 19, nouvelle. 
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Conseil pastoral - Zone sud-du-Lac, Type 1 

Quelques mois apres la commission parlementaire, le groupe fait paraitre un courrier 

soutenant que le traite doit prioritairement permettre aux Innus d'«avoir de meilleures 

conditions de vie»191. L'entente de principe peut en ce sens «[...] etre une source 

d'esperance. Qui plus est, elle questionne notre solidarity et la fagon de la vivre.». Le projet 

de traite est «[...] novateur parce qu'il favorise le rapprochement et le partenariat entre [les 

deux communautes]. II permet egalement aux Amerindiens de prendre en main le 

developpement de leur communaute et de prendre leurs distances avec la loi des Indiens qui 

les infantilise.». II «[...] reconnait les droits ancestraux, [ce qui] evitera de longs proces et 

contribuera a contrer 1'intolerance et les prejuges. II nous semble evident [...] qu'il y a la tout 

ce qu'il faut pour favoriser la poursuite du dialogue.». 

Clement Dostie, Citoyen - Chicoutimi, Type 4 

Quelques mois apres les audiences, Dostie note, dans un courrier, que l'entente de 

principe «[...] n'est pas logique [...], nous demandons plus d'explications [...]» et de 

transparence'92. II deplore: «[...] c'est un nid a chicanes, c'est la division, c'est la lutte des 

classes, ce n'est rien pour rendre la simplicite dans les relations de tous les citoyens qui 

habitent le Quebec. [...] je desire voir s'etablir des bonnes relations entre tous les citoyens.». 

II precise: «A titre de citoyen, j'aime les Autochtones, je suis favorable a leur 

epanouissement, je desire que mon gouvernement s'interesse a leur developpement afin 

qu'ils ne souffrent pas et qu'ils puissent vivre comme nous, les Quebecois.». Pour ce faire, il 

suggere a Quebec de 

191 BOUDREAULT, Pierre, «L'Approche commune, un projet novateur», Le Quotidien, Lac-Saint-Jean, 30 juin 
2003, p. 8, courrier du lecteur. 
192 DOSTIE, Clement, «L'Approche commune, un "nid a chicanes"», Le Quotidien, Jonquiere, 26 septembre 
2003, p. 8, courrier du lecteur. 
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[...] fournir des personnes-resssource pour une periode de 10 ans afin de les 
aider a s'epanouir, a s'instruire et [...] se rendre a l'universite, ce qui leur 
permettrait de faire une carriere s'ils le desirent. [... grace a cela, les Innus 
pourraient] participer avec nous, par leurs idees, leur travail, leur culture, a 
l'epanouissement d[u Quebec]. Quand ils commenceront a travailler, 
comme nous, ils auront une bonne remuneration [...] une pension [... et] 
comme ils nous paieront des impots et des taxes a la consommation, [...] ils 
contribueront avantageusement a l'avancement de la province. [Cela] creera 
une ambiance positive au sein de laquelle nous pourrons tous nous cotoyer 
agreablement; nous serons d'egal a egal, participant a l'epanouissement de 
la population [...]. 

Michel Simard, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 4 

Referant a une recente entente concernant la construction de barrages en fonction de 

laquelle deux MRC touchent «le gros lot» en obtenant «la parite» avec les Innus au chapitre 

des compensations, Simard note: 

Si Hydro-Quebec considere devoir traiter equitablement les [Innus] et les 
MRC puisqu'ils sont affectes de facon egale [...] pourquoi ce principe ne 
s'applique[-]t-il pas a la negotiation d'une nouvelle entente de partenariat 
et d'avenir avec [les Innus] dans la reconnaissance de leurs droits? Les 
Montagnais ont leurs problemes, [... nous aussi]. Nous voulons egalement 
un fonds de developpement regional, des compensations pour ce qui sera 
cede [etc. . . . ] . Quebec [doit] negocier une entente [...] Quebec-

193 

Mas[ht]euiatsh-[non-Innus] ou chacun y trouverait son compte. 

II critique la ratification imminente de l'entente de principe «[...] en depit de son 

incomprehension, des inquietudes qu'elle pose et de l'instabilite qu'elle risque d'apporter. 

On se demande [ce] qui presse autant [...]». Ses impacts sont inconnus. «Nous sommes tous 

pour la paix et une entente avec les auto[cht]ones. Mais pas a n'importe quel prix!». Les 

citoyens des deux MRC «[...] peuvent au moins se consoler a l'idee qu'eux, ils ont ete traites 

avec equite et [sont consultes ...].» 

' SIMARD, Michel, «L'entente Hydro/MRC devrait modeler l'Approche commune», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 22 novembre 2003, p. 8, chronique. 
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LES DISCOURS NON INNUS EN 2004; Le Quotidien et Progres-dimanche 
Russel Bouchard, Historien, Type 4 

Commentant le role du representant des non-Innus a la table de negotiation dans un 

courrier, Bouchard note: «[...] "une courroie de transmission entre [la region] et les 

negociateurs", c'est-a-dire les yeux, les oreilles et la bouche des non beneficiaires du traite. 

Grand bien nous fasse!»194. Le statut de «[...] "population non autochtone" [...] consacre 

officiellement la non-existence de la collectivite regionale fondatrice [... et] fait l'eloge et la 

promotion de la discrimination raciale telle que vehiculee dans l'Approche commune.». II 

estime: «I1 est vrai qu'il fut un temps ou l'histoire ne les a pas epargnes du pire des mondes, 

ces pauvres Indiens. Une bien triste condition qui, du reste, est devenue celle de la majorite 

des [non-Innus de la region ...]». Quant a la responsabilite des non-Innus de corriger les 

erreurs passees a l'egard des Innus, il s'agit d'«[...] une faute historique dont je ne saurais 

souscrire puisque je n'y etais pas [...]». Bien que nommee par le ministre quebecois qui 

oeuvre comme «le premier procureur de la partie ilnut» plutot que pour les non-Innus, la 

«courroie de transmission» doit exiger pour ces derniers, selon lui: 

[...] parite de traitement, de droits et de statut [...]; j'attends qu'elle nous 
sorte de cet etat d'appauvrissement collectif qui n'a de cesse de se degrader 
depuis [trente ans ... ,] qu'elle nous sauve des griffes de la decheance 
humaine et sociale qui est aussi notre lot [... ,] qu'elle «nous conduise a 
l'autonomie» dans la dignite; j'attends obtenir «la meme protection» 
comme le prevoit l'article 15 de la Constitution canadienne; et j'attends 
qu'elle fasse respecter le principe de "l'egalite des chances de tous les 
Canadiens", tel que prevu a l'article 36 [...]. 

De celui qui est «[...] notre dernier rempart contre cette ultime menace.», il exige «[...] 

l'egalite (des droits et des chances s'entend), la justice et la dignite sans lesquelles la 

fraternite n'est pas!». II precise: 

BOUCHARD, Russel, «Lettre ouverte a une "courroie de transmission^']!», Le Quotidien, Chicoutimi, 3 
Janvier 2004, p. 9, courrier du lecteur. 
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[...] tout traite [ne respectant pas la Constitution] m'autoriser[a], sitot le 
mefait commis: a exiger parite de traitement a nos [...] gouvernement[s] en 
tant que citoyen a part entiere et membre d'une collectivite minoritaire 
desavantagee; sinon a demander [a la Cour supreme] de resilier ce traite 
injusteet raciste [...]. 

Avant la ratification de l'entente de principe, dans une lettre aux chef innus, le ministre 

quebecois «[...] mentionne que le titre d'aborigene doit etre circonscrit, et que les droits 

ancestraux seront reserves a l'lnnu Assi.», ce qui est «en contradiction» avec l'entente de 

principe, selon lui195. «I1 ne sait pas ou il s'en va [...]. II doit demissionner.» «[... C]omment 

on peut penser faire accepter un traite avec lequel 98 % de la population n'est pas d'accord.» 

II croit que la plupart des non-Innus favorisent un traite, «[...] mais dans le respect des 

differences, des communautes et des cultures.». A la veille de la ratification, dans un 

courrier, il note que les non-Innus «[...] demandent un roi, un sauveur, qui viendra changer 

le cours de l'histoire qui s'ecrit dans le plus grand mepris de la volonte populaire [...]»' . 

Malgre les efforts des opposants non innus pour «[...] enrayer cette negotiation qui signe 

l'acte de deces de notre collectivite, rien n'a pu faire devier de sa trajectoire le rouleau 

compresseur stalinien charge de nous casser les reins avant de nous faire prendre notre 

trou.». Les motifs des gouvernements «[...] pour transferer les titres de propriete du territoire 

a trois ou quatre chefs de bandes [...]» sont toujours inconnus. Les Innus «[...] ont reussi a 

avoir gain de cause d'un bout a l'autre du processus de cette mascarade.». II estime que le 

projet de traite est une «trahison nationale» et une injustice elevee au rang de vertu d'Etat», 

que les elus «[... realisent] ce que la Conquete anglaise n'avait su accomplir en deux siecles 

et demi.» et que la non-consultation des non-Innus est antidemocratique. «Jamais [... a-t-on] 

LABRIE, Isabelle, «Selon Russel Bouchard; Pelletier doit demissionner», Le Quotidien, Chicoutimi, 25 
mars 2004, p. 14, nouvelle. 
196 BOUCHARD, Russel, «Approche commune: Facte de deces de notre collectivite», Le Quotidien, Saguenay, 
31 mars 2004, p. 9, courrier du lecteur. 
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vu une telle unanimite parlementaire pour depouiller une collectivite de ses derniers attributs 

et de son territoire [... ,] ses ressources naturelles et ses enfants [...].» U ecrit aux non-Innus 

[... n'avoir] pu trouver aucune situation ou il est question d'un peuple qui 
accepte aussi bonassement de se faire qualifier d'etrangers («allochtones») 
dans le «pays» ou il est ne, [a grandi, etc. . . . ] . Sauf chez les peuples nes 
dans l'esclavage, je ne connais aucune experience d'un peuple qui a permis 
a son gouvernement [...] de le depouiller de son territoire; de l'asservir 
envers une collectivite privilegiee parce qu'on la range a un niveau 
superieur pour la qualite de son sang [...]. 

II conclut: 

[...] sans reconnaissance collective devant celle de l'autre, nous n'avons 
plus aucun droit collectif devant ceux de l'autre; et sans droits collectifs, 
nous sommes a la merci de la collectivite a qui on[] les a reconnus, a la 
merci de ceux et celles qui la couvent, la protegent, la gavent pour leur seul 
profit et a notre detriment... 

Apres la ratification de l'entente de principe qu'il qualifie d'«injustice historique 

monumentale», il songe a se presenter aux elections pour defendre «ceux qui se sentent 

floues par l'Approche commune» et la contester en Cour supreme1 7. 

Carol Neron, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 1 

Face a l'imminence de la ratification, alors que la negotiation s'amorcera sous peu en 

vue de conclure le traite, les non-Innus «[...] doivent surveiller de tres pres la maniere dont 

Quebec et Ottawa s'y prendront pour mettre un terme definitif aux agissements des groupes 

mafieux a l'origine, selon les specialistes du crime organise, de la derniere poussee de fievre 

1QR 

a Kanesatake.», estime Neron . II salue les leaders innus qui «[...] prechent la moderation 

[et ...] preferent investir dans la diplomatic plutot que dans l'invective et les barricades.». 

Or, «[...] personne ne peut promettre que la sagesse dont [ils] font preuve presentement [...] 

est a ce point solide qu'elle saura resister [...] a l'usure du temps et aux ambitions 

' DELISLE, Catherine, «Elections federates; Russel Bouchard caresse le projet de se presenters Le 
Quotidien, Chicoutimi, 6 avril 2004, p. 6, nouvelle. 
198 NERON, Carol, «Le pouvoir corrompt, l'argent fait le reste...», Le Quotidien, Chicoutimi, 16 Janvier 2004, 
p. 8, chronique. 
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personnelles des gens appeles a leur succeder. C'est ici que l'exemple de Kanesatake prend 

toute son importances car «[l]e pouvoir corrompt, 1'argent fait le reste...». 

Les [Innus] recouvreront [...] une partie de leur autorite et des territoires 
dont ils ont ete prives par [l]es Blancs. Cette correction obligee de 
l'Histoire accouchera d'un formidable pactole. Ce serait [naif] de croire que 
ce nouveau pouvoir politique et economique n'eveillera pas [...] la 
convoitise d'individus peu scrupuleux, davantage interesses a satisfaire 
leurs propres ambitions politiques ou a garnir leur compte de banque qu'a 
assurer le bien-etre de leurs administres. 

Si la situation a Kanesatake «[...] n'aide pas la cause des communautes autochtones 

preferant le dialogue a la confrontation.» et fait en sorte «[...] de renforcer l'image negative 

que des [... B]lancs [donnent] des Premieres nations [...]», il s'agit d'«[...] un avertissement 

serieux, surtout a l'aube de la reprise des negotiations, cette fois finales, devant conduire a la 

signature du traite [...]». Selon lui, la relation entre les Innus et les non-Innus historiquement 

«caracterisee par un grand respect mutuel» a ete «legerement assombri[e]» par «la forte 

charge emotive» liee au debat entourant l'entente de principe, mais elle s'assainira car «[l]es 

racines du dialogue sont enfouies si profondement dans la terre commune aux deux 

collectivites, qu'elles ne peuvent etre coupees du jour au lendemain sous le coup d'une 

emotion mal contenue.». 

Fondation Equite territoriale, Groupe d'opposants non innus, Type 4 

La FET s'adresse au ministre federal pour surseoir a la ratification puisque Quebec 

ignore ses preoccupations199. En raison de leur non-transparence, les «[...] gouvernements 

risquent aujourd'hui encore de s'echouer sur des ecueils majeurs [...]», notent Tremblay et 

Simard. Lors d'une reunion entre le representant des non-Innus et l'Union des producteurs 

agricoles regionale, Gobeil note que la ratification «[...] equivaut a avoir les mains liees pour 

le reste des discussions a intervenir avec les representants des communautes montagnaises 

199 BERNIER, Yvon, «La Fondation equite territoriale se fait difficilement entendre», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 17 Janvier 2004, p. 5, nouvelle. 
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jusqu'a la conclusion du traite vise.»200. II ajoute: «[...] on agit en sens inverse de la logique 

[:] on [signe] et on engage des negotiations par la suite.». «Si l'ultime solution pour eclaircir 

des points [...] de l'Approche commune, comme la definition du titre aborigene et la teneur 

des droits ancestraux, est un passage devant la Cour supreme, la [FET] est prete a cautionner 

cette procedure.»201 Gobeil denonce la reconnaissance des droits ancestraux innus «[...] qui 

sont des droits d'occupation exclusifs du territoire vise, soit le Nitassinan.». Quant a 

1'autonomie gouvernementale, elle equivaut a «[...] un 3e ordre de gouvernement, alors que 

la Constitution canadienne permet [...] une delegation administrative et non une delegation 

legislative [...]». Les membres deplorent a nouveau que seuls les Innus negocient alors que 

les non-Innus et les Metis sont ignores. A la veille de la ratification, Simard dit ne pas croire 

qu'il sera possible de reviser les dispositions de l'entente de principe: «[...] ce n'est pas un 

simple cadre de discussions qui sera officialise, mais la peinture elle-meme.»~ ~. II deplore: 

«Reconnaitre le titre d'aborigene avant de le negocier, 5a revient a donner la propriete 

exclusive du territoire ancestral [...]. La seule chose qui n'est pas claire, c'est de savoir s'il 

s'agit du Nitassinan ou de la reserve.». «[... Ajilleurs dans le monde [...] on meurt au nom 

de principes comme ceux que les gouvernements [...] ont accepte de mettre sur la table.» 

Selon lui, «[...] les futures generations porteront un jugement severe sur ceux qui auront 

signe l'entente de principe [...]». «[... L]a paix sociale pourrait etre menacee. "Quand les 

gens vont realiser les consequences de tout ceci, 5a va etre tres difficile. On est en train de 

semer des graines de violence [...]», croit-il. Dans un courrier, Gobeil note que l'entente de 

principe est «discriminatoire» car les droits ancestraux sont reconnus sans avoir ete «[...] 

200 BERNIER, Yvon, «Approche commune; L'UPA se familiarise avec le dossier», Le Quotidien, Chicoutimi, 
10 mars 2004, p. 21, nouvelle. 
201 LABRIE, Isabelle, «Un recours possible a la Cour supreme; L'Approche commune devrait etre testee», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 25 mars 2004, p. 15, nouvelle. 
202 C Q T J ^ rjanje]5 «Signature de l'Approche commune; Equite Territoriale ne manifestera pas», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 29 mars 2004, p. 4, nouvelle. 
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prealablement decrits et precises legalement ainsi que leur portee definie sur "Nitassinan et 

Innu Assi".» en plus d'etre anticonstitutionnelle car elle va a l'encontre du principe 

d'«egalite des droits et des chances»203. Pour qu'un traite «global et final» soit legitime et 

favorise «une paix durable», il doit impliquer toutes les communautes innues, «[...] les 

metis, les indiens hors reserves de meme que les "Quebecois" blancs [...]». II annonce 

envisager la creation d'un «fonds de defense» pour contester l'entente de principe en Cour 

supreme204. Apres la ratification, il commente la creation d'un comite pour informer les non-

Innus au cours des pourparlers a venir: «Les intentions du gouvernement federal sont nobles 

et louables et certainement favorables a la democratic Je me demande cependant en quoi qa 

pourra changer les choses ou ajouter a ce qui a deja ete fait [...]»205. II ne croit pas que 

l'entente de principe tout juste ratifiee constitue un cadre de negotiation: «[...] l'article 3.1.2 

indique que le traite final sera sensiblement [pareil...]». 

Benoit Bouchard, Representant des non-Innus a la table de negociation. Type 1 

Lors d'une rencontre avec des non-Innus a titre de representant, Bouchard explique «[...] 

1'importance d'harmoniser les droits des [deux communautes].»206. La ratification de 

l'entente de principe ne signifie pas que c'est «[...] definitif, qu'il n'y aura plus rien a faire, 

et que les [Innus] auront ensuite leur mot a dire sur le developpement regional.»207. 

" GOBEIL, Yvon, «Entente globale reclamee», Le Quotidien, Chicoutimi, 29 mars 2004, p. 8, courrier du 
lecteur. 
204 GAGNON, Melyssa, «Approche commune; L'idee d'un "fonds de defense" chemine», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 31 mars 2004, p. 15, nouvelle. 
205 GAGNON, Melyssa, «Decision d'Ottawa sur l'Approche commune; Yvon Gobeil affirme son scepticisme», 
Le Quotidien, Chicoutimi, 5 avril 2004, p. 3, nouvelle. 
206 BERNIER, Yvon, «Approche commune; L'UPA se familiarise avec le dossier», Le Quotidien, Chicoutimi, 
10 mars 2004, p. 21, nouvelle. 
207 BOIVIN, Normand, «Approche commune; Bouchard et Tremblay ne s'entendent pas», Le Quotidien, 
Chicoutimi, 25 mars 2004, p. 14, nouvelle. 
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Regroupement des locataires des terres publiques du Saguenay-Lac-Saint-Jean, Type 4 

Face a l'imminence de la ratification, le groupe exige «[...] que l'Etat demande a des 

juristes independants, a la lumiere [de la jurisprudence], de statuer sur le titre aborigene afin 

que toute negotiation future se fasse sur des bases legalement etablies par notre societe de 

droit [...]», note le president Claude Boudreault" . Si l'entente de principe est ratifiee «[...] 

sans tenir compte des droits des non autochtones, ce sont "quelque 10 000 locataires des 

terres publiques de la region qui vont voir les regies d'accessibilite a la foret changer 

brusquement et ce sans jamais avoir ete [consultes ...]".», deplore-t-il. 

Ville Saguenay, Type 4 

Lors d'une reunion ou le representant des non-Innus est presente a la Conference des 

elus, le conseiller Marc-Andre Gagnon deplore: «[en] commission parlementaire [...], 

Saguenay s'etait prononcee contre cette entente [...]. Aujourd'hui, [Quebec] nous demande 

de faire des consultations sans avoir change les principes [...]» . Les inquietudes de 

Saguenay relatives au «[...] territoire exclusif destine aux autochtones, et qui inclut des 

municipalites.» et au «[...] respect des droits fondamentaux des citoyens de la Ville.» ont ete 

ignorees. Face a l'imminence de la ratification, le maire veut rencontrer le representant pour 

«discuter des impacts »: 

[... il] craint que la notion de droit ancestral et le titre d'aborigene ouvrent 
des portes qu'on ne pourra jamais plus refermer. «Le probleme, c'est qu'on 
ne sait pas c'est quoi ce titre d'aborigene; qu'est-ce qu'un droit ancestral. 
Moi, je ne le sais pas, et le ministre [quebecois ...] non plus. Moi, en tant 
que notaire, j 'ai redige des milliers de contrats et quand on fait un contrat, 
on sait ce qu'on vend ou ce qu'on achete. Dans ce cas, on ne le sait pas et 
5a m'inquiete beaucoup» [...]. 

BERNIER, Yvon, «Selon le Regroupement des locataires des terres publiques; Les decisions de Quebec 
tardent trop», Le Quotidien, Chicoutimi, 11 fevrier 2004, p. 15, nouvelle. 
209 LABRIE, Isabelle, «La CRE critique les Affaires autochtones», Progres-dimanche, Chicoutimi, 7 mars 
2004, p. A13, nouvelle. 

BOIVIN, Normand, «Jean Tremblay reclame une rencontre avec le mandataire», Le Quotidien, Chicoutimi, 
16 mars 2004, p. 3, nouvelle. 



LXXXVI 

La reunion sera publique car «[o]n a assez cache de choses a la population dans ce 

dossier la.», selon lui. Apres la rencontre, Tremblay n'est «ni convaincu ni rassure»211. 

L'objectif de conclure un traite est inconnu, «[o]n ne sait pas non plus pourquoi qa presse 

autant de signer. C'est inacceptable.». U declare: 

[...] la population se revolterait si elle en connaissait le contenu. «Quand 
[nous adopterons le plan] d'amenagement, les Indiens auront leur mot a dire 
car nous sommes dans leur Nitassinan. C'est deja assez complique de meme 
sans ajouter des gens avec qui on n'avait jamais eu de problemes. [...] c'est 
un nid a proces.» 

La non-consultation cache «[...] un complot des gouvernements [...] qui vendent la 

region aux [Innus] en echange de droits sur 1'exploitation des barrages hydroelectriques pour 

alimenter le metro de Montreal.». «Je ne peux pas croire qu'ils vont signer 5a sans venir 

l'expliquer aux citoyens [...].» La journee de la ratification, il «[...] fait mettre les drapeaux 

en berne a l'hotel de ville, pour protester [...]» . «Ce matin, on a proclame l'inegalite entre 

les citoyens. A partir de maintenant, les Innus ont plus de droits que les Blancs [...]», ce qui 

est anticonstitutionnel. Cette inegalite, selon lui, 

[...] va a l'encontre de ce qui se fait dans les pays pacifiques ou tous sont 
egaux. «On a lutte pendant des annees pour l'egalite des droits entre les 
hommes et les femmes, et voila qu'on vient de creer l'inegalite entre deux 
races. Cette entente est signee pour 1000 ans et elle sera source de conflits 
entre Blancs et Autochtones.» 

II hesite a entreprendre une poursuite contre les gouvernements en raison des couts, mais 

si les avocats de la ville «[...] disaient qu'on a des bonnes chances [...], j 'y penserai[s] 

[...]». «[... II] affirme qu'il a demande la liste des avocats qui ont negocie [...] pour les 

autochtones. "lis sont plus futes que nos deputes. Quand on aura besoin de gens pour nous 

defendre, nous allons payer ces avocats pour avoir ce qu'on veut."» 

211 BOIVIN, Normand, «Rencontre avec Benoft Bouchard; Le maire Jean Tremblay n'est pas du tout rassure», 
Le Quotidien, Chicoutimi, 25 mars 2004, p. 13, nouvelle. 
"'" BOIVIN, Normand, «En guise de protestation: Les drapeaux en berne a l'hotel de ville de Saguenay», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 1 avril 2004, p. 6, nouvelle. 
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Andre Harvey, Depute Chicoutimi-Le Fjord - PLC, Type 6 

Harvey demande au federal de surseoir a la ratification car «[... n]otre region a besoin 

d'un temps de reflexion et 1'entente avec les Innus ne doit pas etre quelque chose d'impose 

[...] mais plutot une occasion d'unir nos deux communautes vers des objectifs communs 

[...]»" ". «I1 y a encore trop de questions et d'inquietudes car on ne saisit pas tous les 

enjeux.» II exige une «quatrieme place a la table des negociations» pour les non-Innus afin 

de «[...] tout reviser avec [eux] pour que tout le monde soit a l'aise avec le projet d'entente, 

et que celui-ci donne le signal d'un nouveau depart entre nos deux peuples.». «Pourquoi se 

presser? [...] Qa fait deux cents ans que nous cohabitons avec les Autochtones. Nous 

pouvons bien patienter encore un peu [...].» II croit qu'«[...] un autre dossier est plus urgent, 

soit la route a quatre voies divisees dans le pare pour laquelle la region a deja verse sa quote-

part par les redevances issues de 1'exploitation de ses richesses naturelles qui ont profite a 

tout le Quebec.». Face a l'imminence de la ratification, il se dit «decu» 14. «[... L]'entente de 

principe n'etant qu'un cadre general sans aucune consequence legale, la poursuite des 

discussions [...] n'est pas impossible. "Le lendemain de la ratification, il n'y aura pas un 

sous qui sera verse a personne. C'est [...] un point de depart [...]".» II ajoute: «I1 est [...] 

possible que la periode de reflexion et de consultation ait lieu, malgre la ratification.:*. II 

salue la creation par le federal d'une structure consultative permettant aux non-Innus «[... 

d']exprimer [leurs] craintes et s'assurer que [leurs] interets sont [...] representes.» '. 

213 BOIVIN, Normand, «Entente sur l'Approche commune; Andre Harvey demande a Ottawa de ne pas signer», 
Le Quotidien, Chicoutimi, 16 mars 2004, p. 3, nouvelle. 
214 GAGNON, Melyssa, «Ratification de l'Approche commune; Gilbert Dominique se dit ravi», Le Quotidien, 
Mashteuiatsh, 27 mars 2004, p. 6, nouvelle. 
215 GAGNON, Melyssa, «Le federal et l'Approche commune; Un plan d'action base sur l'information», Le 
Quotidien, Chicoutimi, 2 avril 2004, p. 4, nouvelle. 



LXXXVIII 

Syndicat des producteurs de lait du Saguenav-Lac-Saint-Jean, Type 4 

Face a l'imminence de la ratification, le syndicat explique s'opposer a 1'entente de 

principe en raison de «[...] la definition du titre d'aborigene et l'inclusion des terres 

agricoles dans le traite.», note le vice-president, Pierre Girard"1 . 

Pierre Savard, Citoyen - Saguenay, Type 6 

Face a l'imminence de la ratification, Savard fait paraitre un texte pour saluer Andre 

Harvey, le seul depute a demander «un recul» sur 1'entente de principe, et le maire Jean 

Tremblay «[...] qui se leve pour questionner les grands penseurs urbains sur les imbroglios 

sociaux et juridiques de cette entente secrete.» . Quebec «[...] ne consulte pas et n'ecoute 

pas les citoyens concernes; il ne tient pas compte de leurs inquietudes face a cette entente 

nebuleuse. [...] Qu'adviendra-t-il de nos territoires libres? Quels en sont les enjeux? Quels 

en sont les avantages pour chaque communaute?». II precise: «C'est bien de s'entendre avec 

la communaute autochtone pour qu'elle se libere de la tutelle federate et s'assure un meilleur 

developpement, en partenariat avec la notre, mais de la a creer une enclave, attention!». 

Pierre Lajoie, Citoyen - Jonquiere, Type 4 

Face a l'imminence de la ratification, Lajoie fait paraitre un courrier pour critiquer les 

non-Innus qui doivent etre «[...] endormi[s]» pour laisser passer une telle «Arnaque 

unilaterale [...]»218. «[... N]otre espace de vie du Saguenay-Lac-St-Jean [sera] liquide, 

fractionne, partitionne.» Le traite «[...] ajoutera [...] des niveaux de gouvernement, 

d'autorite, [...] et de ponction monetaire [...]». II critique: «Des "peddlers" de l'exterieur 

[...] arrogants ont decide, sans nous consulter, de ce que nous devrions faire [du territoire].». 

216 BOUCHARD, Denis, «Approche commune; Le Syndicat des producteurs de lait s'en mele», Le Quotidien, 

Chicoutimi, 19 mars 2004, p. 2, nouvelle. 
21 SAVARD, Pierre, «Un citoyen s'interroge», Le Quotidien, Saguenay, 24 mars 2004, p. 8, courrier du 
lecteur. 
218 LAJOIE, Pierre, «Approche commune; Des "peddlers" de l'exterieur viennent liquider la region!», Le 
Quotidien, Jonquiere, 26 mars 2004, p. 9, courrier du lecteur. 
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II faut un referendum non innu plutot qu'une «consultation aussi farfelue qu'inutile puisque 

les des sont pipes». II ecrit, a l'intention des non-Innus: 

Nous devons avoir honte face a nos ancetres qui ont mis 150 ans a defricher 
et cultiver notre [region... ,] face a nous-meme [de] ne pas nous opposer 
[... ,] face a nos enfants [...]. Par notre manque de courage, nous ne leur 
transmettrons [...] pas l'heritage que nos ancetres et nous-meme avons 
developpe. 

Les Europeens, estime-t-il n'ont 

[...] pas envahi un territoire [ils ont] cultivfe] un jardin inexploite [ayant] 
bien nourri tout son monde, incluant les Autochtones, meme s'ils ont 
toujours refuse d'y contribuer. Nous les y invitons depuis 150 ans: personne 
ne les a empeches de devenir fermiers, de travailler dans les mines [etc. . . . ] . 
Non, ils ont voulu profiter du repas sans y contribuer et nous avons toujours 
accepte [...] sans maugreer. Les Autochtones n'etaient pas prets a [...] 
devenir consommateurs dans une societe de consommation. [...] nous 
voyons les Autochtones brandir [...] une simple faussete[:] notre prosperite 
provient des ressources naturelles. Ou que ce soit sur cette planete, la 
prosperite vient [...] du labeur des gens [...]. 

Les opposants non innus ne sont pas «racistes, mediants, incomprehensifs». Le projet de 

traite est «[...] le fruit d'une classe en emergence qui veut copier les pratiques parasitaires 

des societes de visages pales.». La majorite des Innus «[...] sans voix, sans espoir, sans 

avenir et trahis, ressemble [...] aux payeurs de taxes "non-Autochtones["] escroques [...] par 

plusieurs de leurs hommes politiques.». Les non-Innus ont «[...] des liens de solidarite avec 

ces Autochtones ordinaires qui partagent le meme sort et le meme territoire que nous.». 

Carol Tremblav, Citoven - Saguenay, Type 4 

Face a l'imminence de la ratification, Tremblay explique que plusieurs non-Innus cessent 

de verser toute redevance personnelle et commerciale aux gouvernements pour signifier leur 

disaccord219. Le projet de traite est une «prise en otage de la region». II denonce: «[...] ca 

219 JOBIN-GAGNON, Crystel, «Contre l'Entente; Des citoyens feront pression», Le Quotidien, Chicoutimi, 27 
mars 2004, p. 6, nouvelle. 
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n'a aucun bon sens de donner tant a l'un [...] et si peu a l'autre.». Les gouvernements 

doivent consulter, expliquer et repondre aux questions. 

Louis Tremblay, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 5 

Face a l'imminence de la ratification, Tremblay critique la tentative du depute Andre 

Harvey de «[...] faire croire que son influence avait permis d'inflechir son gouvernement au 

point de retarder la signature.» qui est une tactique pour «engranger des votes precieux sur le 

dos des Autochtones»" . En negotiant YApproche commune «pour fixer les balises de 

l'exercice des droits des Autochtones», le federal ne fait que respecter la Constitution et la 

jurisprudence. «I1 se trouve que les Montagnais detiennent ce titre d'aborigene et ont ainsi le 

choix entre les recours devant les tribunaux ou la negociation. La signature de l'Approche 

commune [confirme leur choix de negocier].» Quebec estime «[...] que la negociation [est] 

la seule alternative valable pour etablir des relations viables et respectueuses des droits des 

Autochtones.». Les non-Innus «[...] qui veulent contrer ce mouvement n'ont qu'un seul 

choix [:] convaincre le [federal] de modifier la Constitution [...] pour abolir les dispositions 

accordant un statut particulier aux Autochtones detenant le titre d'aborigene. Bonne 

chance!». 

Sylvain Gaudreault, Chroniqueur - Le Quotidien, Type 5 

La journee de la ratification, Gaudreault critique les «soi-disant "porte-parole des 

99 1 

citoyens"» . Depuis aujourd'hui, «[a] les ecouter, les [non-Innus] sont depossedes de toute 

propriete fonciere [...]». II denonce «l'attitude irresponsable» du maire Jean Tremblay qui 

«[...] laisse entendre qu'il ne pourra plus tondre sa haie sans demander la permission aux 

220 TREMBLAY, Louis, «Le depute Andre Harvey se fait rappeler a l'ordre», Le Quotidien, Chicoutimi, 29 
mars 2004, p. 8, chronique. 
""' GAUDREAULT, Sylvain, «Approche commune: a chacun son "lobby"», Le Quotidien, Chicoutimi, 1 avril 
2004, p. 9, chronique. 
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Innus. [... II] cree l'insecurite en pretendant que la population [manifestera ...]». Quant a la 

FET qui denonce «le lobby autochtone», «[...] je n'accepterai jamais que des proprietaries 

d'entreprises a l'interieur du Nitassinan, sentant leurs interets personnels menaces, se drapent 

de la defense des citoyens sous le couvert d'un organisme.», ecrit-il. II repete que le ressac 

concerne «[...] la pratique des activites traditionnelles des Innus qui entrent en conflit avec la 

conservation de la faune et des activites de loisirs des Blancs [...]». 

Gerard Boucher, Citoyen - Saint-Gedeon, Type 1 

La journee de la ratification, Boucher fait paraitre un courrier relatant: 

Depuis plus de 30 ans, je collabore avec les Mpntagnais [...] a 
1'amenagement physique de leur communaute. Je les ai vus vivre au 
quotidien dans des conditions souvent pitoyables. J'ai aussi pergu que les 
Autochtones voulaient definitivement se demarquer de ces conditions 
humiliantes. [...] j 'ai percu chez eux le desir sincere de composer en 
partenariat avec les Quebecois. 

«[... L'Jentente de principe permettra d'aboutir au mieux-etre de la nation Innue. C'est 

de la demagogie que de vouloir faire croire le contraire.», estime-t-il. «Pourquoi cette 

approche contemporaine dirigee vers l'avenir pour les Autochtones est-elle aussi mal 

interpretee? Elle represente pourtant 1'amorce d'une negotiation qui devrait normalement 

aboutir a un traite apres consultation de nos populations respectives.» Les non-Innus ont 

«[...] toujours considere [les Innus] comme des citoyens de deuxieme classe.», deplore-t-il. 

«Les eternels cliches qui veulent que les "Amerindiens soient des assistes sociaux, des 

alcooliques paresseux, profiteurs et manipules, qui vivent au crochet de l'Etat" sont 

maintenant depasses et souvent errones.» et denotent une meconnaissance a l'egard des 

Autochtones. S'adressant aux non-Innus, il note: 

Le nouveau contrat social que les [Innus] veulent negocier [...] ne se 
construira pas sur du negatif mais bien plutot sur du positif. [...] les 

BOUCHER, Gerard, «Sain dialogue avec les Autochtones», Le Quotidien, Saint-Gedeon, 1 avril 2004, p. 8, 
courrier du lecteur. 



Autochtones ne veulent rien enlever a personne. Us veulent plutot recuperer 
une infime partie de ce qu'ils n'ont jamais cede et qui n'a pas ete conquis. 
En plus, ils veulent le faire avec un grand respect de bon voisinage entre 
deux proprietaires egaux. Ce faisant, les gouvernements y retrouveront 
surement une tres grande satisfaction, car ils auront permis aux nations 
autochtones de respirer a l'aise dans un climat serein. Les Blancs 
deviendront alors ces gens en qui les Autochtones pourront enfin avoir 
confiance. II reste maintenant aux Quebecois a cheminer dans le sens d'une 
plus grande consideration des peuples autochtones. Quand ce pas sera 
franchi, je pense que nous pourrons definitivement etablir une cohabitation 
evolutive satisfaisante pour la nation Innue. 
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